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(Ejrtrait du Catalogue de la Cibratrtr 

DE PIGHON ET DIDIER. 

• _S 

OEUVRES COMPLÈTES DE PLATON, traduites du grec en 
français , accompagnées de notes , et précédées d’une introduction 
sur la philosophie de Platon, l'ordre et l'authenticité de ses dialo- 
gues, le caractère et l'histoire de sa philosophie, etc. , par Yictob 
Cousin , ex-maître des conférences à l’Ecole normale , professeur 
suppléant de l'histoire de la philosophie à la Faculté des lettres de 
l'Académie de Paris, g vol. in- 8 . Prix de souscription : chaque vol. 
papier fin d'Annonay, satiné (5 vol. sont en vente); . . g fr. 

FRAGMENS PHILOSOPHIQUES, pai M. Victob Cousin, i vol. 

iu-S° 7 fr. 5o c. 

DU SORT DE L’HOMME DANS TOUTES LES CONDI- 
TIONS, du sort des peuples dans tous les siècles , et particu- 
lièrement du peuple français. Par M. Azaïs. 3 vol. in-iu , Paris, 
1821 8 fr. 

C'e«t un dcTeloppement de la doctrine des compensaliont , et une appUcatioa du 
principe aux grands mouvemens de la civilisation en France, depuis le règne de 
Louis XIV jusqu’è nos jours. Dans ce tableau, se sont placés successivement plusieurs 
personnages célèbres, Richelieu, Masarin, le cardinal de Rets, madame de Scvigné, 
Bossuet, Féocloo, J. -J. Rousseau , Voltaire. 

L'auteur du Système des Compensations a une réputation qn'on ne saurait contesteri 
ses connaissances universelles le rendent recbmmandable è toutes les classes de lecteurs. 

œUVRES RE LA BRUYÈRE, LA ROCHEFOUCAULT ET 
VAUVENARGUE 8 , complètes et réunies, avec des notices sur 

chaque auteur, a vol. in- 8 . Paris, Beliu i3fr. 

Le même ouvrage, brcché en 1 seul gros vol la fr. 

LE RODEUR FRANÇAIS, ou les Mœurs françaises du jour , 
par M. DE Rougemont. 6 vol. in-ia (G* édition) , oimés de la jolies 

gravures. Paris, iSay aifr. 

Chaque volume se vend séparément 3 fr. 5o c. 

L’intérêt et j^variété des sujets que l'auteur a choisis, la 6 délité de ses portraits, 
l’exactitude qull a apportée dans la peinture des moeurs de chaque époque , et surtout 
l’esprit d’observation répandu è pleines mains dans tes tableaux, ont assuré li cet ou- 
vrage an succès que le temps n'a fait qu’accroître. Presque tous les cadres du Rddeur 
sont disposés d’une manière dramatique propre è faire encore mieux ressortir les vices 
et les vertus des personnes que l'écrivain met en scène. Plusieurs auteurs ont trouvé 
dans ses articles le sujet de pièces de théâtre qui ont obtenu de grands succès, etM. do 
Rougemont a été aussi une providence pour ses confrères : tour è tour profond ot 
malin , souvent caustique sans aigreur et savant sans pédanterie, mais toujours vrai, 
spirituel, toujours ami des meeurs, des lois et des institutions do son pays. 

7 . r. 
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Retrancher aux sujets de haine, 
ajouter aux motifs de bienveillance, 
est une des plus belles maximes qui 
aient été présentées aux hommes pour 
leur intérêt particulier comme pour 
celui de la société elle-même : quelle 
paix régnerait dans son sein, si elle 
était plus souvent mise en pratique ! 

Je n’ai eu en vue que ce salutaire 
précepte, en faisant subir un retran- 
chement à quelques parties de cet Ou- 
vrage. Ecrivant toujours pour instruire 
et jamais pour offenser, le retranche- 
ment de tout ce qui pourrait donner à 

a 
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qui que ce soit le droit de se croire of- 
fensé, neme paraîtra jamais un sacrifice. 

Un jugement solennel m’a alloué 
la totalité de mon Ouvrage ; je pouvais 
le laisser subsister dans son intégrité, 
avec une sécurité qui me manquait, 
lorsqu’il fut composé. 

Mais je ne veux pas user de tous mes 
avantages : le droit rigoureux avoisine 
toujours un peu l’injustice, et tout 
droit d’où résulterait pour autrui un 
sujet de tristesse, ne sera jamais à mon 
usage. 

Une attaque aussi cruelle qu’incon- 
sidérée m’a forcé à une défense dont je 
ne pouvais pas soupçonner avoir jamais 
besoin. Mes accusateurs sont venus 
succomber au milieu des accusations, 
qu’à loisir comme en grand nombre , ils 
ont entassées sur ma tête : ils n’ont pu 
en prouver une seule : tous les mi- 
croscopes de la justice ont été impuis- 
sans pour découvrir un sujet de re- 
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Jproche légitime dans mon Ouvrage : 
l’opinion publique s’est chargée de me 
venger de l’outrage que l’on m’a fait : 
il est difficile d’en concevoir un qui 
surpassât celui là en gravité : les acces- 
soires ont enOore dépassé le principal î 
mais plus il a été grand dans l’intention 
de ses auteurs , moins je dois permettre 
à aucun ressentiment d’approcher de 
moi. Je devrais plutôt des remercî- ^ 
mens à ceux qui m’ont fait jouir, de la 
part du public, de témoignages de bien- 
veillance qui constataient encore plus 
son horreur pour la persécution dont 
j’étais l’objet, que sa faveur pour des 
services trop faibles pour avoir pu mé- 
riter la manifestation de sentimens aussi 
flatteurs. 

La modération est la plus honorable 
compagne de la victoire , et sûrement 
je ne ferai pas perdre ce complément 
à celle que l’on m’a forcé de remporter. 

Personne n’est à l’abri d’une accusa- 



' ( viij ) 

tion : les procès politiques n’ont au- 
cune signification morale. Nous voyons 
absoudre à l’unaniinilc 'ce qui fut , il y 
a quelques années, condamné à l’una- 
nimité : cependant il n’y a pas deux 
justices ni deux morales : en pareil cas, 
s’il y a des taches , elles restent aux ac- 
cusateurs qui ne peuvent pas prouver, 
mais il y a d'autres temps, d’autres in- 
térêts, et d’autres hommes , et puis c’est 
tout... 

Le zèle accusateur decertainshommes 
devrait bien se refroidir, à la seule pen- 
sée que depuis trente ans, parmi nous, 
tous, du monarque jusqu’au berger, ont 
également eu leurs accusateurs, leurs 
cours d’assises et leurs tombeaux. 

Souvent, dans les affaires, un retour 
»ur soi-même et sur les destinées de la 
triste humanité , serait propre à préve- 
nir beaucoup de mécompte pour soi , et 
de malheurs pour les autres. 

Ceux qui, dans un poste de sûreté, à 
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i’abri de tout danger , ne mettant rien 
du leur au jeu j pouvant même se parer, 
en cas de revers , de zèle pour le bien 
public, quittes ensuite pour dire qu’ils 
se sont trompés, accusent ceux qui de 
leur côté voient leur vie, leur honneur, 
leur liberté , leur fortune compromises, 
devraientbien tenir comptede l’inégalité 
de leur condition avec celle des hommes 
qu’ils exposent à tant de dangers : ils 
devraient bien se demander quelles ré- 
parations ils ont préparées à des maux 
de cette gravité, et si l’on n’est pas encore 
plus malheureux avec eux qu’avec les 
simples particuliers contre lesquels, du 
moins , l’accusé absous peut rechercher 
des satisfactions et des indemnités , tan- 
dis qu’avec des ministres , et des minis- 
tères publics , toutes les satisfactions 
peuvent s’étendre jusqu’à la faculté de 
parcourir librement les rues, et d’être, 
en cas de plainte contre d’injustes sé- 
' vices, accusé de manquer au respect... 
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Ici, je m’arrête : je ne demanderai pas 
même au magistrat accusateur, s’il n’a 
pas dépassé le droit d’accuser, en réser- 
vant comme un derider travail propre à 
achever la conviction et la détermina- 
tion du Jury, le rapproche ment de la pu- 
blication d’un ouvrage composé au mois 
de mai, au fond de l’Auvergne, avec un 
complot de quelques militaires qui a 
éclaté à Paris le 20 août, et que le Gou- 
vernement lui-même à déclaré n’appar- 
tenir qu’à eux seuls. De pareils moyens 
de faire prévaloir une accusation, sont-ils 
bien conformes à l’intention qu’a la so- ^ 
ciélé en poursuivant la réparation de ses 
dommages : entend-elle prévaloir quo' 
quo modo , ou bien faire bonne guerre ; 

• rétablir l’ordre, ou faire des victimes? 

Il ne m’est pas possible de supposer à 
la société d’autres intentions que celles 
de la droiture la plus scrupuleuse, de 
la loyauté la plus entière ; il me semble 
l’entendre en faire la recommandation 
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expresse à ceux qu’elle choisit pour ses 
organes , et leur dire, qu’elle ne peut se 
reconnaître qu’à ces traits... 

Pendant qu’à Paris les uns me pro- 
diguent les injures, les autres les accu- 
sations, le monde marche, et marche 
comme je ne cesse de le dire depuis 20 
ans. Il y a combat entre les hommes 
qui m’outragent et ceux qui m’accu- 
sent, elles é.vènemens qui m’absolvent. 

Depuis !. ans, j’annonce l’inévitable 
révolution d’v,“'*rtugal (1) par l’absence 



(\')Voirla page 1 3o de la Rès>olution d’Espagne, 
imprimée en avril i8ao. (’•') Il semble que l’esprit 
d’imprévoyance ait agi en Portugal, et préparé 
sa destinée, comme il fait et continue de faire 
dans tant de lieux. 

Le roi est absent, et à jamais! Il a cessé d’étre 
portugais pour devenir brasiüen-, le retour en 
Europe lui est fermé , ou ne lui serait permis 
qu’en perdant le Brésil. Il faut choisir et se fixer; 

(*) Un vol. in-S»., k Puis, di«s Bc'ebet alac, libraire , quai, 
des Angustios, n” S?. ^ 




( ^‘i ) 

(lu roi, et par la présence de l’étranger. 
Au mois d’avril dernier, en 1820, je 
traçais le tableau de ce qui vient de se 
passer dans cette contrée.^ Depuis six 
ans j’ai dit mille fois à l’Autriche qu’il 
pourrait bien arriver qu’elle se fut trom^ 

le clioix est fait et clcclaié invariable (*); le Portu- 
gal est donc abandon né à jamais par son souverain , 
et condamné par là à subir une régence éternelle. 
L’argent du Portugal va au Brésil; auparavant, 
c’était l’argent du Brésil qui venait en Portugal ; 
les grands du pays ou vont au Brésil , ou man- 
quent de l’aliment d'une cour, chose très chèro 
aux grands des contrées méridionales de l Eu- 
rojie; souvent les allai res doivent se décider au 
Brésil, c’est-à-dire à une distance immense. La 
traite de l’armée portugaise se fait chaque année 
pour le Brésil; c’est à Femambouc, à Monte- 
video, que vont les recrues de Lisbonne, de 
Porto et de Co'iinbre; pour tout combler, on a 
mis à la tête de cette armée un général anglais, 
le maréchal Béresford , mais sans une armée an- 
glaise pour le soutenir. 

, *^éjà , en iSi’], il y eut des tentatives faites i 
Le roi a déclare par un édit , qu^il ae fizdt au Oréail. 
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. pée dans ses calculs sur l’Italie, que 
ce pays était destiné à occuper la plus 
grande partie de ses ÜIrces, et àla détour- 
ner de la garde de la frontièrede l’Europe 
contre les invasions du Nord ; depuis 
vingt -deux ans j’annonce que l’Ajiié- 



contre lui par des militaires portiig'ais, dans le 
dessein de l’expulser et de rendre au pays un gou- 
vernement indigène. Je demande s’il était possilile 
de réunir, et pour ainsi dire d’entasser, plus de 

priiîcipes de détermination à suivre l’exemple de 

! 

l’Espagne. Le Portugal ne sera ni conquis ni 
réuni par celle-ci ; il y a haine et incompatibi- 
lité, entre les deux peuples; mais comme il n’est 
pas de grande cause qui n’amèhe promptement 
son effet, il est naturel de conclure que l’évène- 
ment de l’Espagne, frappant fortement l’atten- 
tion du Portugal, l’amènera prochainement à 
mettre fin à l’état équivoque et pénible dans le- 
quel il se trouve , et pour cela à se donner un roi 
résidant dans le pays, indépendant du Brésil , 
comnae laissant le Brésil indépendant de lui, et 
à placer ce trùiic sur la ligne des trônes constitu- 
tionnels qui s’élèvent sur 1 Europe.^iSt ce mouve- 
ment était commencé par l'armée , tien ne parai- 
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rique va changer de face , que ce chan- 
gement deviendra celui du monde, que 
les États - Unis éfilBdront leur puis- 
sante main sur les Florides , que dans 
cette contrée rien n’échappera au géant 



trait moins étonnant , après l’exemple que celle 
de î Espagne vient de donner. Les motifs sont 
les mûmes. L’armée portugaise n’est pas plus 
jalouse d’aller au Brésil, que celle d’Espagne ne 
l’était de se laisser transplanter en Amérique; il 
y a même ici un motif déplus, le généralat d’ùn 
étranger, chose toujours odieuse et offensante 
pour les yeux d’une nation. 

Que l’on se garde bien d’attribuer ce qui vient 
d’ûtre dit k aucun désir particulier, ni l\ aucune 
instigation détournée ; je me borne à rendre 
compte de ce qui est dans la nature des choses, 
et à redresser une opinion qui la contrarie de 
tous points; mais dans le temps où nous vivons, 
il n’est plus permis de rien indiquer, sans que 
d’olhcieux personnages n’y attachent une inten- 
tion secrète; et parlât -on du Japon, si malheur 
venait à arriver au Japon , on ne manquerait pas 
de dire que vous l’avez voulu , et peut-être même- 
que vous l’aveavfait. 



l/in 
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qui s’élève sur les rivages de l’Atlanti- 
que, que la royauté européenne doit 
se hâter de s’occuper de l’effet que pro- 
duira pour elle l’Amérique, tout en- 
tière placée en regard d’elle sous la 
forme républicaine : pendant six ans 
je n’ai cessé de prédire malheur à la 
persévérance 'du système qui dévas- 
tait l’Espagne.... Depuis six ans, en 
France, j’ai bravé tous les cris, tous 
les dangers pour amener à considérer 
mûrement un état de choses que je vèis 
distinctement s’empirer chaque jour : 
un ouragan d’outrages gronde sur ma 
tête depuis six ans, un décret d’accu- 
sation l’a menacée, il y a peu de jours... 
Cependant , comme au temps de Gali- 
lée, la terre tourne, on a ri, quand je 
disais , le genre humain est en marche , 
rien ne pourrai' arrêter' ; les injures ni 
les rires n’ont pu l’arrêter, et ne l’arrê- 
teront pas plus qu’ils ne l’ont fait jus- 
qu’ici ! A nos maux il faut d’autres re- 
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mèdes; géomètre politique, je suis les 
mouvemens du monde, je pose mon 
compas sur ses diverses parties , pour 
mesurer la distance qu’il a parcourue 
dans un temps donné : de nouveau, je 
serai déclaré révolutionnaire pour dire 
.que dans les huit derniers mois, il a 
fait plus de chemin que jadis il n’en 
faisait dans huit cents ans. Quel intérêt, 
hors celui du bien de l’humanité et de 
mon pays, peut m’attacher à ces re- 
cherches ? Encore quatre jours, et je ne 
serai plus : l’absence des besoins com- 
pose ma richesse : je ne crains et ne de- 
mande rien. La révolution a arrêté ma, 
carrière et l’a dénaturée : elle m’a fait 
passer trente ans sur ses charbons ar- 
dens , ou dans le vague de ses variations’; 
Napoléon m’a exilé et confisqué deux 
fois : la restauration m’a trouvé plus 
haut qu’elle ne m’a laissé, elle ne s’est 
pas épuisé en bienfaits à mon égand: que 
me sert l’Amérique, l’Espagne et l’ita- 
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lie? à quoi me serviront-elles jamais ? 
De quoi même me servira le plus ou le 
moins em France ! A quels motifs doit 
donc se rapporter l’occupation que je 
n’ai pas cessé de donner aux intérêts de 
tous ces pa JS, et le sacrifice que je leur ai 
fait de mon repos et des jouissances que 
m’offraient les délices de la société telles 
qu’on les trouve en F rance; peut-être que 
ceux qui me poursuiventà si grand bruit, 
n’auraient pas toujours dédaigné mon 
appui, peut-être aussi auraient-ils pro- 
digué autan t de fa veu rs à leur auxiliaire , 
qu’ils montrent de fureur contre celui 
qu’ils veulent absolument faire passer 
pour leur ennemi , lorsqu’il ne tend qu’à 
les servir, en cberchant à les retirer 
du cercle d’erreurs dans lequel ils se 
perdent, avec toutcequ’ils louchent. Six 
ans et trente ministres , cinq directions 
principales pendant six ans, m’avaient^ 
donné le droit de demander une autre 
direction et d’autres directeurs, sans 
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courir le risque d’une accusation crimi* 
nelle... Maintenant au. milieu du mou- 
vement accéléré qui nous enveloppe et 
qui nous presse de toute part, il faudra 
voir si ce sont de trop mauvais conseils 
que ceux que je donne, hélas bien en 
vain, depuis six ans, et s’il n’y avait pas 
plus de profit à les suivre, qu’à me pro- 
diguer des outrages et des accusations. 

Quant à ceux qui pourraient con- 
clure de tout ceci, que j’ambitionne le 
titre de prophète politique , qu’ils ap- 
prennent que je borne mes dons de pro- 
phète à examiner la nature des choses et 
à en tirer les conséquences , et qu’en 
continuant de suivre cette méthode, je 
ne serai pas plus embarrassé de dire ce 
qui se passera d’ici à quelques années , 
que je ne l’ai été pour dire ce qui est ar- 
rivé jusqu’ici. Les Italiens disent que le 
temps seul est galant homme. Eh bien ! 
ce galant homme décidera entre mes 
détracteurs et moi. 
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En parlant ainsi de ce qui m’est per- 
sonnel , je n’ai d’autre but que celui 
d’obtenir enfin quelque justice et quel- 
que repos; je n’ai troublé celui de per- 
sonne, que l’on respecte le mien; j’y ai 
droit comme tout le monde. 

Que dois-je aux ministres ? 

Que dois- je aux courtisans ? 

Si les premiers font mal, si les se- 
conds nous dérobent la vue du trône, 
quelle loi m’interdit de le dire ? si la loi 
permet la censure de çhaque acte du 
gouvernement en particulier, quelle 
est celle qui la prohibe en général? Où 
M. l’avocat-général a-fr-il pris que j’aie 
dit un mot de l’armée ? je n’ai par- 
lé que du nombre trop grand de la 
garde , et des soldats étrangers qui en 
font partie ? en quoi ai-je parlé des émi- 
grés, en général ! je n’ai indiqué que des 
hommes qui font de tous les Français 
des complices d^unBrutus de cabaret , 
qui depuis six ans nous accablent d’in- 
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suites journalières, qui disent sanscesse 
que la F rance est, comme ses babitans, 
gangrenée de crimes; eh bien, je les ai 
engagés à séparer leur pureté de notre 
impureté : c’est là de l’excitation à la 
guerre civile ! notre sort dépendra -t- 
il toujours d’échafaudages de fictions et ■ 
d’inventions pareilles ! La guerre civile, 
ah! il faut des faits autres que ceux-là, 
pour en accuser un homme qui n’a 
à son service ni un homme niunearme, 
et qui s’adresse à des hommes qui sont 
aussi dénués que lui d’intentions et de 
moyens de guerre civile. ... La guerre 
civile ne se fait pas comme cela , et s’il 
n’y a de guerres civiles que par mes 
écrits , et d’après les indications de 
M. l’avocat- général , on peut dormir en 
paix , nos arrière - neveux eux - mêmes 
n’en entendront point parler. 
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, Discouas 

• : 

prononcé par M. de Pradt, devant Itf. 

Cour d* assises i le 28 août dernier. 

'■ i 

Le disç^rs 'que M, 4e Prudt a prononcé 
devaujt la Cour d’assises, n’ayant été inséré 
que dans un seul journal , et ^ênie 'd’une 
^naniérç incomplète, npusçroyons faire plai- 
sir au public, de le joindre à la nouvelle édir- 
tion de l’Ouvrage qui a causé le procès ( 1 ) 
dont ce discours fait partie. {Note de V Édi- 
teur.) 

INIessieurs, 

Aux jours de llassemblée constituante, 
ou vit le plus vénérable des vieillards , le 
cardinal de la Kochefpucauld (a) , courber 
sa tête , chargée de toutes les dignités 4e 
l’église et de l’état, sous le poids d’une accu- 
sation qui menaçait ses derniers ans de sld~ 



( 1 ) Procès CQinpIct (le M. de Pradt, chezBécbft, 
prix 5 fr. 

(a) M. l’arclievêque de Matines est neveu de fèu 
M. le cardinal de la Rochefoucauld, 



h 
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lelndre dans l’ombre d’un cachot. Une lettre 
surprise par le comité des recherches le fit 
Uccuser, comnie je le suis aujourd’hui, de 
provoquer à la désobéissance aux lois de 
son pays. Sa gloire ne soulfrit point de celte 
épreuve : qui , surtout dans les temps de 
troubles, peut se flatter de rester toujours 
à l’abri de pareilles attaques? et d’ailleurs, 
quelle distance ne sépare pas les délits con- 
tre la politique d’avec ceux qui offensent 
la morale! ' , 

Un livre inspiré par le désir de donner à 
mon pays, dans les circonstances critiques 
où il se trouvait , un gage éclatant de mon 
zèle pour le servir, attire sur m(|i Vaccusa- 
lion que vous venez d’entendre. Placé dans 
la même situation où comparut' l’homme 
'Vénérable que j’ai cité, je me présente avec 
la confiance qu’il montra , avec l’espoir 
“qu’une innocence égale à la sienne proté- 
gera mon honneur comme elle protégea le 
bien. 

’ Réservant pour d’autres temps et pour 
> d’autres discussions l’appareil des discours 
étudiés, dans ce jour, mes paroles ne peu- 
' vent porter que la seule empreinte du deuil 
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dont pénètre mon âme ma présence dans uii 
lieu contre l’accès duquel le caractère dont 
je suis revêtu, et ma vie entière, devaient 
à jamais me garantir. Si dans ce jour la mo- 
rale publique est offensée , si les regards 
d’un peuple, chez lequel le sentiment des 
convenances est un législateur toujours agis- 
sant et toujours écouté, se trou vent blessés j 
il m’importe, avant tout, de montrer que je 
n’ai aucune part dans leur injure. 

Servir et souffrir dans un temps, re- 
cueillir dans un autre , tel fut à peu près lé 
partage de Ceux qui së vouèrent au culte 
de la vérité, soit qu’elle lut adressée aux 
peuples ou aux rois. 

Depuis beaucoup d’années, j’ai embrassé 
son service dont les temps de parti redou- 
blent les dangers. De nombreux écrits at- 
testent mes efforts, aussi bien que l’esprit 
général et uniforme de bienveillance pour 
l’humanité qui les a dictés. De quelques con-^ 
trées et de quelques hommes que j’aie parlé , 
en eux, je n’ai considéré que les membres 
de la grande famille humaine, et dans leurs 
erreurs mêmes , je n’ai adressé de reproches 
qu’à ce qui pouvait leur nuire. C’est ainsi que 

â.. 
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traitant de sujets divers, homme, j’ai défenda 
les droits des associations humaines; fran- 
çais , ceux de la famille glorieuse à laquelle le 
ciel m’a accordé d’appartenir; prêtre, ceux 
de l’église célèbre dont j’ai l’honneur d’être 
un des chefs. 

£n écrivant ainsi, je sentais le caractère 
de ma profession s’agrandir et s'ennoblir 
par son union avec les intérêts de la société; 
car j’ai toujours pensé que les remparts des 
temples s’affermissaient en s’appuyant sur 
ceux de l’édifice social. ' . 

Dans les temps d’àgitaüoo et de parti, il 
est rare que la loi sorte du sein du législa- 
teur entièrement pure et dégagée de tout 
motif étranger aux circonstances qui la 
voient naître. 11 est rare qu’on ne demande 
pas aux lois encore plus l’appui de leur force, 
que celui de la justice et de la raison seules. 
Hélas ! (xmabien de fois, même parmi nous, 
cette théorie ii’est-elle pas devenue une 
affligeante réalité! 

Dans ces derniers temps, j’ai vu les par- 
tis attachés à ébranler les fondemens de nos 
institutions, et pour les raffermir, j’ai dit 
quelle était la sainteté des lois, la majesté 
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du trône, la fidélité due à la Charte. J’ai vu 
répandre des doctrines funestes, et, en ré- 
tablissant l’honneur des principes violés, j’ai 
cherché à purger la société de ces poisons. 
J’ai entendu, au sein d’un régime constitu- 
tionnel, demander V arbitraire et pro- 
mettre de mauvaises lois, et j’ai deman- 
dé à mon tour si un pareil langage pouvait 
être adressé, par les premiers ministres des 
lois, au peuple le plus éclairé de l’univers, 
à ceux qui ont vu trois millions de leurs 
firères s’immoler pour acquérir la liberté 
fondée sur la raison et sur les lois. 

J’ai vu préparer les discussions destinées 
à décider du sort de ce peuple, par l’aban- 
don des prinpipes et des doctrines haute- 
ment professées, et j’ai demandé de nou- 
veau si les doctrines politiques, appliquées 
à la conduite des sociétés, ne devaient pas 
avoir la stabilité des doctrines religieuses 
elles-mêmes , et s’il existait quelque mojen 
de diriger les hommes hors des routes de 
la morale. 

‘ Il existe un contrat entre les lois et les 
sujets; celles-ci exercent un empire im- 
mense sur eux; et; pour que le contrat soit 
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égal, si l’obéissance des uns doit être sam? 
réserve, la pureté des autres doit être sans 
nuage. Le législateur doit être toujours prêt 
à prouver que, dans la confection de la 
loi , il n’a jamais perdu de vue ce qui doit 
servir de modèle à toutes, la justice, qui 
n’est que la nature éternelle des choses. 
C’est elle qui fait le lien véritable entre 
l’homme et la loi. La législation doit être 
plus imposante, à mesure que les intérêts 
qu’elle atteint sont plus relevés eux-mêmes, 
à mesure que les Sujets sont mieux pourvus 
' des lumières propres à leur faire apercevoir 
les principes, les motifs et les conséquences 
de la loi. Alors, par un effet admirable de 
la lumjère, ce sont les sujets qui forcent le 
législateur à se surveillçr lui-même. 

Une loi qui égale en importance celle qui 
appartient à la loi qui confère la couronne 
dans les contrées où celle-ci dépend du 
droit d’élection , venait d’exciter parmi nous 
les plus violens orages : c’est un des grands 
évènemens de ces derniers temps, ce sera, 
un des plus féconds en résultats. Recher- 
cher son origine, l’esprit qui a présidé à sa 
confection, les moyens qui Tout fait préva^ 
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ïoir, montrer sa liaison avec l’ordre gé- 
néral et le mouvement de la civilisation ac- 
tuelle, tel fut le but que Tu lilité publique 
m’indiqua. Je n’ai consulté qu’elle occupé 
de la seule pensée de rappeler le législateur 
à un retour salutaire sur lui-même et sur 
son ouvrage, au lieu de travailler à ébranr 
1er la société, j’qi cherché à l’épurer, et à la 
raffermir. Le gouvernement constitutionnel 
nous en a élonné le droit. En nous invitant 
à assister aux apprêts de la confection de 
la loi, il nous a rendus les juges de tout ce 
qui l’a précédée et qui l’entoure : il n’a pu 
nous interdire de rendre ce qui a frappé 
nos yeux et nos oreilles, ni de rappeler 
le langage des législateurs eux-mêmes. Par 
cet ordre de publicité, nouveau parmi nous, 
il n’appartient plus qu’aux gouvernemens 
qu’aucune publicité n’éclaire, d’alléguer les 
excitations au mépris de lois faites en pu- 
blic; car comment, hors d’une atteinte évi- 
dente à la vérité, pouvoir exciter au mépris 
de ce qui se passe sous les yeux du monde 
entier ? Alors il n’; a plus que des faits à 
juger; et si quelque blâme est encouru, sur 
qui retombe le reproche, de celui qui a. 
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foiirni le fdpd du tableau, ôu de cdlùi (}uî 
n’a fait que le traPer? Quel ser'aît le Sôrt 
des sujets, dans un ordre où le Idgislateut^ 
pourrait invoquer le bras delà juStiee poUf 
se venger de la fidélité du tableau de sCS 
erreurs? Quel est parmi nous l’embarraS 
du citoyen, placé comme hods le sommes 
entre la liberté extrême de notre tribune 
législative et les restrictions de nos cen- 
seurs? Comment arriverions-nous à faire 
i^histoire et l’esprit de nos lois? L’ordrô 
constitutionnel, sur lequel je me suis ap- 
puyé, et dont je ne me sépare jamais, est 
la confirmation du droit qu’en tbute so- 
ciété le citoyen a de surveiller ses actes : 
ce droit s’accroît par la suspension comme 
par l’absence des institutions, et c’est alors 
au zèle des citoyens à remplir les lacunes 
des codes.... 

Telles étaient. Messieurs, les pensées 
qui m’occupaient , lorsque des évènemens 
dont je voudrais pouvoir effacer jusqu’au 
souvenir, vinrent montrer la guerre allu- 
mée au sein de la capitale , et prête à éten- 
dre Ses ravages sur la France. Qui pouvait 
alors sans frémir supporter l’image des 
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Jdogci^i diix^uels se trouvait exposée la 
population d’ünc ville qui est l’objet de Fad- 
ittiration et de l’eiîvie de l’anivers? Com- 
ment ces jours de deuil n’auraient-ils pas 
fait revivre en moi le souvcfitr des scènes 
qui, dans le cours de nos discordes, trop 
souvent ensanglantèrent ses ninrs?'Cielf 
quand le bras de l’ange exterminateur est 
levé sur le peil^le, à qui mieux qu’au prêtre 
convient-il de l’arrêter?... Et le sang hu- 
main a-t-il donc assez perdu de son prix 
pour qu’en déplorer l’effusion puisse être 
devenu un crime I C’est dans ces momens 
suprêmes qu’oubliant tout danger person- 
nel, renonçant à de lâches déguisemens, je 
me suis tourné vers le trône , et qu’élevant 
vers lui une voix à la fois respectueuse et 
pressante, sûr d’interpréter fidèlement la 
Conscience publique, et de servir d’organe 
à la vérité, trop long -temps retenue, je 
conjurai le Monarque de n’admettre sur les 
marches révérées de sOn trône que des 
amis sincères des institutions et de l’hon- 
neur national , de n’ouvrir la porte des 
conseils qu’au génie véritable de la France, 
de ne chercher d’appui que dans l’amour 
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d’uH peuple , toujours prêt à répondre aux, 
appels de la confiance, qui voulant jouir 
enfin du fruit de travaux dont il a le droit 
d’être fier, ne craint que de tomber au-des- 
sous de lui-même , et d’ajouter à la perte 
de 1,’empir.e. acquis par sa vaillance, celle 
du rang q^e ses lumières lui assignent dans 
l’univers,,.. En tout temps , dans leurs mal-. 
Iieurs, les. Français aimère^à^se tourner 
vers lé trône, comme vers leur consolateur 
et leur appui.... Ce qu’admettait l’antique 
servitude ne peut être perdu par, la liberté 
nouvelle j c’est dans cet accord de la'liberté 
avec le respect, que réside le droit des ci- 
toyens envers ceux qui les gouvernent... Ils 
sont grands, les droits du trône, dans notre 
ordre constitutionnel; souvent dans mou 
ouvrage j’en ai relevé la splendeur, mais ils 
n’appartiennent qu’à lui seul. En dehors du 
Monarque, qui renferme en lui-Ynême sa 
famille, il ne se trouve plus que' des sujets 
et des hommes égaux en droit de s’appré- 
cier mutuellement d’après les services ren- 
dus à la chose publique.... 

La justice exige de tenir compte des cir- 
constances dans lesquelles un écrit reçut Ift 

S 
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Jour : les impressions d’un temps ne sont 
pas celles d’un autre. , 

Portez vos regards autour de vous. Mes- 
sieurs, et mettez- vous à la place de ceux 
' qui écrivent à la vue des scènes qui agitent 
et qui épouvantent le monde, au bruit des 
monarchies qui s’écroulent ou qui se mé- 
tamorphosent , au milieu de systèmes et 
d’hommes qui tombent , se relèvent et se ' 
remplacent lour-à-tour, lorsque l’année se 
partage entre six mois d’orage, et les ap- 
prêts de l’orage qui va suivre. Dites si les 
. inquiétudes de la plus juste prévoyance, si 
l’expression des plus vives alarmes peuvent 
être confondues avec les cris de la sédition , 
et si c’est par la timidité de l’attente ou celle 
du silence , que l’on vient au secours de la 
patrie prête à périr. Combien de princes et 
d’états ont péri à défaut d’une sentinelle 
vigilante ou d’un ami assez courageux pour 
les avertir ! Tels sont les motifs 'qui m’ont 
dicté un ouvrage dont je voudrais voir tous 
les Français partager les principes et suivre 
les préceptes.... Les lois en seraient plus 
saintes , le trône plus révéré, la Charte plus 
religieusement observée, des jours de bon- 
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heur et de paix plus rapprochés de nous , 
ces jours que hâtent tous mes vœux, et 
pour lesquels ma vie même serait un prompt 
et doux sacrifice. 

Maintenant que, par cette exposition pu- 
blique de mes sentimens et de mes prin- 
cipes, je puis espérer d’avoir montré qu’au- 
cun oubli de devoirs, qui doivent m’être 
plus sacrés qu’à tout autre , n’a pu légitimer 
mon appel en ces lieux, maintenant que le 
seul bien auquel je puisse consentir d’atta- 
cher quelque prix, l’estime de mes conci- 
toyens, est en sûreté, je n’ai plus rien à 
ajouter à ma défense. 

Elle sera complétée par l’orateur célèbre 
qui a ennobli ses talens en les consacrant à 
la défense de l’innocence et de l’infortune. 
Il lui sera facile de prouver que la lettre de 
mon livre est aussi légitime que sa source 
fut pure; que tant de pages consacrées à re- 
commander le respect des lois, la majesté 
du trône, la fidélité à la Charte, ne peuvent 
conduire à méconnaître les devoirs envers 
les autorités , à l’honneur desquelles mon 
livre, j’ose le dire , a érigé un monument; et 
que, pour le supposer, il faut admettre de» 
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contradictioas dont un homme de sens ne. 
peut être supposé capable. 11 n’aura pas de 
peine à montrer la distance qui sépare un 
livre de droit public et d’Histoire, destiné à 
confronter les principes de la législation , et 
la confection d’une loi particulière , avec un 
appel formel à des crimes dont l’idée seule 
feit reculer d’horreur. Pour intenter une ac- 
cusation dont le principe suppose une grande 
perversité et dont les conséquences ren- 
fermentd’affreux dangers, il faut des preuves 
qui égalent en évidence celle de la lumière 
du jour. Les chercher dans des interpréta- 
tions, dans des rapprochemens de paroles 
plus qu’expliquées par le corps entier d’un 
ouvrage, c’est remplir la société de pièges 
et de dangers ; c’est faire dépendre le sort 
des citoyens.de vagues et commodes for^ 
mules d’accusation , c’est renouveler l’usage 
de ces crimes de lèse-majesté, qui portè- 
rent la corruption et l’effroi dans l’empire 
romain , et qui hâtèrent sa chute dans ces 
temps cruels, pendant lesquels on ne de- 
mandait pas ce qu’avait fait un homme , 
maisaquelle couleur il appartenait, et qui le 
poursuivait. L’Histoire, en gardant le sou- 
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venir de cette cause, l’ajoutera au nombr'fiJ 
déjà trop grand de celles dans lesquelles on 
avait vu l’existence des plus honorables ci- 
toyens soumise à l’art raffiné d’interprôter 
des paroles et de prêter des pensées, et 
sous ce raport , la société tout entière est 
en cause avec moi. 

U n’échappera pas à des juges chez les- 
quels la droiture égale les lumières , qu’un 
écrit qui a pour objet les intérêts supé- 
l'ieurs de la société , adressé aux classes 
élevées parmi lesquelles se trouvent autant 
de juges que de lecteurs, ne porte avec lui 
aucun danger : que ceux-ci ne commencent 
qu’au point où la privation de la lumière 
iacilite la séduction -, que dans ces causes , 
c’est l’absence ou la présence de la lumière 
qui fait le mal ou le remède ; que ce n’est 
point parmi les hommes occupés de suivre 
les sociétés dans leui’s divers mouvemens , 
qu’il faut chercher ceux qui tendent à les 
troubler, et qu’un homme voué à ces hautes 
spéculations , qui écrit avec conüance parce 
qu’il croit à la bonne foi , après avoir mis 
les principes en sûreté, ne peut être tenu 
de détourner à chaque instant la tête pour 
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regarder derrière lui , à l’usage que l’on peut 
faire de chaque parole qu’il sème dans une 
route droite , et dont le but est clairement 
marqué. 

MM. les jurés, le jugement que vous 
êtes appelés à prononcer dépassera de beau- 
coup les limites des jugemens ordinaires 
sur la presse ; votre décision atteindra de 
nouvelles questions de droit public créées 
par notre ordre constitutionnel .... Elle 
dira de plus aux Français quelle est la part 
qui leur reste dans la faculté de manifester 
leur pensée, dans cette liberté précieuse 
si vivement désirée par eux , si vivement 
combattue et presque expirante aujour- 
d’hui. 

Fasse le ciel que l’esprit de parti ne s’em- 
pare pas de cette cause, dont de meilleurs 
conseils auraient prévenu l’éclat, pour ajou- 
ter aux germes de discordes qui déjà ne 
fermenteot que trop au sein de notre patrie ! 
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lET artvde dépassera J<es boroes et sor* 
lira, sous ub rapport, 4e t« nature or4ir 
naire des le sujet de cet écrii 

l’a voûte eéosâ , et j’espère que le iecleitt* 
pardoDoera cette petite irrégularité en fa» 
veur de l’intérêt du niijet qui l’a produite, 
MoD.éoritin’a point la Loi d’Éleettoo pour 
objet unique, j’ai porté mes vues plus haut; 
éloigné dfU théâtre sur lequel s’agitait cette 
grande question, ma voix était étrangère « 
cdies auxquelles il appartenait d’eo décider. 
£ien incapable d’ajouterià ce qn’oiU dit tant 
d’hommes puissans par la parole, je ius ar- 
rivé tard et sans fruit ; s’ils n’ont pas suffi, 
à quoi aurais-je pu servir? D’ailleurs, je ne 
suis pas doué de cette rapidité d’improvisa- 
tion féconde, qui fait trouver à la fois et 
tout à coup, toutes les armes dont on a 



Digitij' • 



( xxxvij ) 

besoin pour de pareils combats. Le temps 
m’est nécessaire pour faire mes provisions; 
je suis loin de Paris, et ce n’est que là où 
se trouve cette rapidité de communication 
d’idées qui suppléent à celles que l’on ne 
tirerait point de son propre fonds. 

Accoutumé à généraliser mes idées, j’ai 
cherché à embrasser l’ensemble de l’affiiire 
des élections, c’est-à-dire, à développer le 
principe de cette affaire, ses causes inté- 
rieures et extérieures, ses accessoires du 
dedans et du dehors et en un mot tout ce 
qui est entré dans le corps de ce grand 
procès : il est bon et juste que la France et 
l’Europe le sachent. Ce plan conduisait na- 
turellement à examiner quelques parties 
de la situation générale de la France et de 
l’Europe. Je n’ai pas dû négliger non plus 
d’éclaircir quelques questions sur lesquelles 
je n’ai encore entendu que des mots vagues 
et menaçans, et dangereux par là même 
qu’ils sont vagues. Dès qu’on annonce un 
danger quelconque, il faut commencer par 
le personnifier et le montrer de manière à 
le faire bien reconnaître. > 

Toutes les fois que l’occasion de parler 
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des principes constitutionnels applicables a 
notre état se présente, je ne la néglige pas; 
cette attention me parait un devoir, je l’ai 
rempli dans cet écrit, il en renferme plu- 
sieurs preuves. Par là , il est arrivé que l’exa- 
men de la loi elle -même, occupe la plus 
petite place dans cet Ouvrage, et l’on peut 
ainsi juger, si le titre ÿ Affaire de la Loi 
des Élections, est celui qui lui convenait 
le mieux. 

De Varistocratie de France et de 
VEurope. 

Voilà le vrai mot de l’affaire des élections. 
La loi n’est qu’un fait particulier dans le 
sujet général qu’elle a ramené sur la scène; 

« ce sujet est l’état même de la société dans 
l’Europe et dans le reste du monde. 

C’est ce haut point de vue que tous les 
orateurs bien distingués d’ailleurs, ont éga- 
lement manqué et qui est tout-à-fait décisif 
dans la question; M. Royer-Collard seul l’a 
atteint dans quelques points. 

La loi est applicable à un seul lieu qui 
est la France, mais elle est l’image de ce qui 
existe partout; elle est une fraction d’une 
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cause generale commune à tous les lieux, 
à tous les pays, à tout ce qui existe en Eu- 
rope et dans le reste du monde. Il ne faut 
pas s’y méprendre, celui-ci change de face; 
c’est ce changement qu’un parti réprouve, 
parce qu’il n’y trouve pas son compte. 

Le combat vient d’avoir une issue mo- 
mentanée en France; celte issue même 
avertit l’Europe de ce qui se passe dans 
son sein et de ce qui se prépare pour elle. 

En dernière analyse, cette question n’est 
autre que celle du Contrat social qui au- 
jourd’hui s’agite partout ; elle se retrouve 
dans tout ce qui se fait et qui se dit partout ; 
vingt fois j’en ai averti dans mes précédons 
écrits : ceux qui ne le voient pas ou qui le 
nient, ne prouvent qu’une seule chose, c’est 
qu’ils ne connaissent point le monde dans 
lequel ils vivent. 

Je le répète, il n’y a qu’une question en 
Europe, celle du Contrat social. 

L’aristocratie qui est la place et l’action 
de quelques-uns à l’égard de tous, fait né- 
cessairement partie de cette question , car 
il s’agit d’arranger dans la société deux mem- 
bres qui prétendent en être la tête. 
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Le Contrat social est la disposition des 
pouvoirs de la société, distribués par sa 
délégation propre dans son intérêt à elle. 

L’aristocratie résiste à cette distribution, 
refuse la délégation et soutient que les pou- 
voirs de la communauté sont sa propriété 
native, dont le bon usage lui est prescrit, 
il est vrai, mais dont l’usufruit héréditaire 
ne peut lui être ravi; c’est sa théologie 
sacrée. 

La loi d’élection du 5 février 1817, con- 
sacrant le principe du Contrat social, avait 
rappelé l’aristocratie au corps de 1a société; 
c’est ce qui l’a transportée de haine contre 
cette loi qui s’opposait directement à sa 
nature qui est l’inéçalité; on voulait la réu- 
nir, elle vit de séparation. 

Par la loi du 3 juin 1820, l’aristocratie 
est retournée à son poste fevori, sa sépa- 
ration du corps social et la recréation d’une 
place à part dans l’association générale, 
c’est-à-dire, d’un privilège à son profit. 

Cette recréation faisait l’objet de ses vœux 
et fait aujourd’hui eelui de ses joies et de 
son triomphe; tout cela est conséquent, si 
ce n’est ni éclairé ni patriotique. 
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La destruction de la loi d’élection, dès 
sa naissance, jurée d’instinct par l’aristo- 
cratie trop bien avisée pour se méprendre 
sur sa nature véritable, n’est donc qu’un 
incident et une partie du plan général de 
restauration , que depuis la restauration 
royale, l’aristocratie a toujours eu et qu’elle 
aura toujours en vue. 

Tout est lié dans ses idées; à la restau- 
ration royale, elle a toujours voulu joindre 
la sienne propre. 

L’absence de la royauté des Bourbons fut 
pour elle un temps d’éclipse; la présence 
d’une autre royauté créaif une aristocratie 
parallèle à la sienne. Le retour des Bour- 
bons lui présentait la perspective du retour 
à ses anciens postes : c’était pour elle le re- 
tour de la captivité de Babylone. Mais elle 
n’entendait pas que cette restauration fût 
complète pour le trône et ne le fût point 
pour elle, et lorsqu’elle a vu que les choses 
se passaient ainsi, on lui a entendu dire, 
qu’elle aussi était légitime. Le mot n’était 
pas dépourvu de conséquence, d’après ses 
idées , mais le côté politique de la rentrée 
des Bourbons lui avait totalement échappé; 
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l’intérêt de la France avait fait cette rentrée, 
mais la France n’en avait aucun à celui de 
l’aristocratie. Elle et la France faisaient cha- 
cune leurs affaires à part. 

L’aristocratie n’a jamais conçu et ne con- 
cevra jamais que , les Bourbons rentrant à 
titre de famille dans une propriété souve- 
raine, elle ne rentre pas aussi dans les 
siennes propres, et dès que l’on fait du com- 
mandement social une propriété de famille, 
dans ce système, on ne peut accuser l’aris- 
tocratie d’avoir tort; elle peut bien avoir 
tort contre les principes du Contrat social, 
mais elle a raison dans le système de la 
souveraineté de famille ; alors celle-ci n’est 
que l’aristocratie portée au plus haut degré : 
le prince plus séparé du corps social et plus 
agissant sur lui que tout autre membre de 
l’aristocratie , dans ce système , est le pre- 
mier des aristocrates. 

Dans Napoléon, ce n’était pas l’usurpa- 
tion que l’aristocratie détestait , mais le 
cortège de l’usurpation, c’est-à-dire ^ ces 
principes et ce peuple d’égalitaires au milieu 
desquels cette royauté nouvelle lui comman- 
dait de se mêler,' ce qui, à ses yeux, équi- 
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valait à se laisser submerger. Elle eût par- 
donné à Napoléon son usurpation , si celui-ci 
eût tout arrangé de manière à faire refleurir 
sa légitimité propre; voilà ce qu’il faut bien 
entendre. 

Napoléon abattu, l’aristocratie fit effort 
pour se replacer; voyez comme tous se 
montrèrent, le même jour, aux postes qu’ils 
avaient occupés il y a vingt -cinq ans. La 
Charte arrêta l’invasion et borna l’aristo- 
cratie à la Chambre des Pairs ; mais l’action 
purement législative de la Charte ne pou- 
vait pas atteindre l’aristocratie qui lui avait 
préexisté en corps d’états généraux ou par- 
ticuliers. Quelques membres de l’aristocra- 
tie seulement trouvaient place dans cette 
Chambre des Pairs, mais tous les autres 
restaient sans places et dans l’état où les 
avait mis la révolution. Ils ont donc dû ne 
rien négliger pour sortir de l’annulation 
dans laquelle le nouvel ordre les plongeait, 
pour reprendre de l’importance, et pour 
cela, ils ont dû chercher à s’emparer de la 
Chambre des Députés, comme moyen prin- 
cipal et direct de pouvoir, et comme moyen 
indirect d’arriver par elle à toute l’adminis- 
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tralion de l’Etat, c’est-à-dire, à y occuper 
la place que l’aristocratie recherche tou- 
jours, qui est la première; ce qu’elle fit 
en i8i5 et qu’elle va faire encore. La France 
surchargée des débris de ses anciens corps 
aristocratiques, dans ce temps a éprouvé 
un embarras dont l’Anglelcrre fut toujours 
exempte; car elle n’a jamais eu les grands 
corps de noblesse et de clergé qui étaient 
en France. Pour prévenir les conséquences 
d’une position aussi extraordinaire , il fallait 
une main de la plus grande fermeté , et elle 
avait disparu. 

' Aussi, croire qu’une aristocratie illustre , 
nombreuse, riche, occupant de tout temps, 
les abords du trône , se bornera , par un beau 
zèle patriotique, à accepter l’égalité là où 
elle a commandé pendant des siècles, la 
médiocrité là où elle a brillé par la richesse, 
surtout au milieu de tant de richesses nou- 
velles; croire, dis- je, que tant d’éclipses 
seront acceptées et adoptées par elle, qu’elle 
se résignera au sacrifice constant de ses 
prééminences, c’esi porter loin la bonho- 
mie et l’ignorance de la nature des choses; 
croit - on donc que l’aristocratie soit faite 
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pour être la seconde, ou rien, et qu’elle 
l’ignore ? 

Ce que l’aristocratie vient de faire, elle 
le fera toujours; elle a dù le faire, parce 
qu’elle est l’aristocratie; c'est la troisième 
fois depuis i8i4; à cette époque elle tendait 
à se rendre maîtresse de tout. En i8i5, clic 
lit de même et fort en grand. Évincée par 
la loi d’élection , par l’ordonnance du 5 sep • 
tembre, après avoir passe trois ans à frémir 
autour de ces barrières, elle vient de les 
renverser, elle vient d’enfoncer les deux 
portes par lesquelles on l’avait fait sortir , 
elle frappera de même à toutes celles qu’on 
lui fermerait de nouveau. 

La duperie est le plus sot métier que les 
hommes puissent luire, et qui pis est, il est 
le plus désastreux, lorsqu’il s’agit d’intérêts 
immenses, tels que sont ceux d’une grande 
nation. Il y aurait de la duperie à présenter 
les choses sous un jour different de celui 
où je les montre; en tout il faut aller au 
fond des choses et je viens d’j toucher. 

En parlant ainsi, je suis loin d’accuser 
l’aristocratie, ni d’attacher aucun sens fâ- 
cheux à celte dénomination; je me borne 
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à dire ce qu’elle est, ce qu’elle a fait, ce 
qu’elle a dù faire d’après son essence, ce 
qu’elle fera toujours; aussi depuis six ans, 
vois-je arriver tout ce qui se passe, et je 
ne serai pas plus embarrassé de dire ce qui 
se passera encore. 

Depuis six ans, grand nombre d’hommes 
ont employé beaucoup de mots, les uns 
parce qu’ils ne voyaient pas la chose, les 
autres parce qu’ils la voyaient trop bien, 
«t qu’ils avaient intérêt à ce que l’on ne la 
vît pas, ou seulement le plus tard possible. 
Maintenant tous les voiles sont levés, tous 
les mots ont été prononcés, pas un seul 
n’a été omis; aujourd’hui les rôles sont à 
découvert, je puis donc sortir de la réserve 
que des considérations puissantes m’avaient 
imposée. Depuis long-temps tout ceci m’é- 
tait connu à fond, mais il était inutile de le 
dire tout seul; maintenant tout le monde 
en sait autant que moi, je suis donc libre 
de parler comme le fait tout le monde. 

Mais ici j’ai besoin de m’expliquer sur 
deux points : 

1°. Mon regret d’avoir vu reparaître ce 
mot d’aristocratie, qui pendant tant d’an- 
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nées fut le signal, le prétexte et l’aliment 
de tant de haines et de désordres. Lorsque 
les partis ont adopté des noms, il y a déjà 
un mal immense de fait; alors les divisions 
d’animosité ne se font plus par individus, 
mais par classes, par masses, et l’on sent 
tout ce qui peut résulter de l’application 
d’un sentiment qui procède d’un principe 
aussi vague. ^ 

a”. En traitant un sujet qui me force à 
l’emploi d’un mot généralement adopté, et 
dont la signification porte sur des classes 
qui ont été et qui seront toujours pour moi 
un sujet de haute considération et d’une 
sincère affection, je n’ai en vue que de 
parler .des résultats nécessaires de la su^ 
périorité connue dans l’ordre social sous 
le nom d’aristocratie. C’est un chapitre de 
droit public que je fais, en explorant et en 
assignant la nature et les effets d’une gra- 
dation sociale, et non^point du tout une 
recherche téméraire des intentions , ou bien 
une exhibition dangereuse et déplacée du 
caractère de ceux que le temps avait mis 
en possession de ces supériorités sociales. 
Victime moi-même des effets de la haine 
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vouée à l’aristocratie, sujet à le devenir 
encore, et à double titre, on sent quelles 
intentions et quels ménagemens m’inspi- 
rent et m’imposent à la fois le présent et 
l’avenir. 

On ne peut vouloir mal à un homme pour 
être né duc, noble et tout ce qui compose 
un aristocrate; à son tour celui-ci ne peut 
trouver mauvais qu’on dise comment est 
fait un aristocrate, ou ne peut se fâcher 
contre sa propre image ; ceux qui haïssent 
les aristocrates , à leur place feraient comme 
eux; partout les hommes ont fait et feront 
encore de même ; il n’y a pas plus deux 
aristocraties que deux humanités. 

La question qui vient d’être décidée mo- 
mentanément en France, est universelle 
par sa nature; elle dort par intervalles dans 
le sein des sociétés; elle s’est réveillée, elle 
remplit le monde; Carlshad l'a entrevue 
sans s’en douter; dans ce pays-là, on n’élfeit 
guère avancé ; elle sera vivement poussée 
en Espagne. L’Angleterre frémit sous son 
poids menaçant; les deux Amériques ont 
versé leur sao' pour s’assurer ses bien- 
faits; Saint-Domingue l’a résolue d’une raa- 



Digitized by Gçicjgle 




( xlix ) 

niere terrible; les états à demi- constitués 
de l’Allemagne ne peuvent manquer d’j 
arriver prochainement; le reste de l’Europe 
aspire au moment auquel elle pourra j at- 
teindre. > 

Cette question qui est radicale dans l’hu- 
manité , agita Rome pendant cinq cents ans; 
les patriciens et les plébéiens de Rome n’é- 
taient que les classes privilégiées de l’Eu- 
rope luttant contre les autres classes de 
citoyens; mais ce qui avait pour limites 
\e forum de Rome, aujourd’hui n’en con- 
naît pas d’autres que celles du monde lui- 
même. Ce qui, à Rome, n’était réclamé ou 
défendu que comme intérêts particuliers, 
aujourd’hui est demandé au nom des mas- 
ses, comme un dérivé des droits de l’huma- 
nité; c’est celle-ci qui est en cause. A Rome, 
les connaissances de l’ordre social étaient 
bornées, confuses, concentrées entre quel- 
ques hommes d’un ordre supérieur; au- 
jourd’hui ces connaissances sont celles de 
tout le monde. A Rome, comme dans tous 
les autres pays, les principes de la sociabi- 
lité ne pouvaient pas être propagés au mi- 
lieu de la multitude des esclaves qui auraient 
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p\i demander d’y avoir part : Spartacus le 
lit. Dans les temps modernes, la société 
tout entière a pris la place des anciens 
esclaves, elle réclame son affranchisse- 
ment; avec la présence de l’esclavage, la 
pensée de la sociabilité ne put jamais être 
énoncée tout entière; plus heureux aujour- 
d’hui, nous pouvons la montrer et en jouir 
dans sa plénitude. 

Le faubourg Saint- Germain de France, 
long-temps vaincu, vient de se replacer 
dans la puissance. 

Tous les faubourgs Saint - Germain de 
l’Europe sont en présence avec le reste de 
ses habitans. 

Le faubourg Saint-Germain d’Espagne va 
être cité devant l’association espagnole. 

Toujours les faubourgs Saint -Germain 
de Russie travailleront à retenir l’essor des ~ 
intentions populaires des souverains de ce 
pays, pour ne pas partager ou perdre la do- 
mination qu’ils exercent sur celte contrée. 

Les faubourgs Saint- Germain de l’Alle- 
magne accordent des états historiques, ils 
ne veulent point dépasser cette ligne, parce 
qy’au-delà ils aperçoivent l’égalité, cet objet 
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de l’horreur innée de tous les faubourgs 
Saint-Gertnain de l’univers. 

Maintenant cherchons le résultat de tout 
ceci. 

Dans quel état se trouve le monde? 

Depuis l’an i5oo, trois cents années de 
découvertes, de richesses croissantes, de 
lumières répandues partout, deux mondes 
nouveaux ajoutés au monde ancien, ont 
changé la face de celui-ci : à chaque période 
de a 5 ans, il se renouvelle. 

Qu’est cette rénovation? 

Depuis dix-huit cents ans, l’Europe a-t-elle 
connu d’autres institutions que celles des 
barbares, formées sur les débris de l’empire 
romain, ouvrage de la force et de la bizar- 
rerie, comme il arrive toujours de le faire à 
l’ignorance armée, qui, à proprement parler, 
constitue la barbarie ? 

Depuis trois cents ans, la marche est in- 
verse j on va des principes aux institutions, 
et du droit à la force; c’est la réaction de la 
raison établissant le droit contre la force et 
le hasard; l’entreprise est fort grande, il faut 
le reconnaître, car on doit lutter contre tous 
les intérêts accumulés pendant long temps ; 
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c’est en se rencontrant que le combat a com- 
V niencé entre le droit et les faits; c’est ce 
combat qui fait le tumulte de l’Europe; en 
France, il avait été décidé jusqu’en i8i4, 
il s’est renouvelé avec la restauration. 

Quand on parle de démocratie de France 
ou d’Europe , de révolutionnaires et de 
beaucoup d’autres choses, on ne dit que 
cela ou l’on ne sait ce que l’on dit. En 
France comme en Europe, il n’y a pas de 
démocratie, mais une tendance générale 
et uniforme vers l’égalité sociale, base de 
la grande réformation sociale qui s’opère 
partout. 

Les trois cents ans écoulés depuis qu’elle 
est entamée , ont été employés à rassembler 
les armes propres à refouler dans la nuit 
qui les avait produites , les institutions des 
barbares, à eliâcer les traces que leurs pas 
ont laissées partout , à rechercher les bases 
constitutives des associations humaines, et 
à faire régner la régularité là où la force et 
le hasard avaient dominé seuls. 

Le moment de faire l’application de ces 
’ principes est arrivé en France, et ailleurs 
encore par les difformités toujours crois* 
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santés des gouvernemens, comme parleur 
inégalité morale rendue palpable aux gou- 
vernés. Les hommes ont déclaré qu’ils n’en- 
tendaient plus être gouvernés sans principes 
et sans lumières supérieures , ou du moins 
égales aux leurs propres , et en vérité cela 
n’était pas se montrer trop exigeant. Ils ont 
dit qu’après avoir, avec Newton, deviné les 
secrets de la nature; avec Rousseau et 
Montesquieu, assigné les principes de la 
société et retrouvé les titres du genre hu- 
main ; qu’après avoir , avec Colomb , été 
chercher des mondes nouveaux à travers 
lesabymes de l’Océan; qu’après avoir, avec 
Franklin, arraché au ciel même la foudre; 
qu’après avoir, avec un art merveilleux , 
donné aux productions du génie une vie 
indestructible et une étendue sans bornes; 
qu’après avoir mis tous les hommes en 
communication par mille liens du com- 
merce et des relations sociales, ils ne pou- 
vaient plus supporter que des gouverne- 
meus analogues à l’ordre créé par tant 
d’acquisitions si précieuses et si grandes. 
L’Europe savante à déclaré qu’elle laissait 
à la stupide Egypte d’adorer des animaux. 

d 
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Cet ensemble de choses ressemble aux mon- 
tagnes sous lesquelles la fable représente 
les géans ensevelis : il y avait de quoi écra- 
ser raristocralie , et voilà que pendant que 
le monde tient ce langage, l’aristocratie 
protestant contre les résultats nécessaires 
et acquis de ces trois cents ans de travaux, 
se soulevant sous le poids qui l’oppresse , 
vient redemander à l’Europe sa supério- 
rité; elle lui demande de se séparer d’elle, 
pour se mettre à sa tête; elle lui déclare 
^u’un rang égal lui est insupportable , qu’il 
lui faut absolument le premier, que com- 
mander est son essence, comme celle des 
autres est de servir sous elle. 

A la vérité, elle ajoute que cet empire 
sera doux; que, satis&ite du commande- 
ment, entre ses mains il deviendra l’instru- 
ment du bonheur de tous , assurances aux- 
quelles je ne demande pas mieux d’ajouter 
confiance , d’après l’élévation habituelle da 
caractère et des moeurs de l’aristocratie. 
Dès que le pouvoir ne lui est pas contesté , 
elle semble incliner à la douceur. Avec lui , 
elle a tout; sans lui, elle croit ne rien avoir. 
Venise^ moins le pouvoir, était le gouver- 
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nement du ftionde le plus doux ^ur qui ne 
s’en mêlait pas. En cela l’aristocratie est- 
differente de la démocratie qui , par' son 
nombre et ses besoins toujours renaissans , 
compte sans cesse beaucoup de bras prêts 
à frapper, et beaucoup de bouches qui de- 
mandent à être remplies. 

Maintenant je demande si le moment est 
bien choisi pour venir présenter au monde 
cette requête spoliatrice de ses droits con- 
nus et acquis, par laquelle on l’invite à les 
laisser surmonter par ceux que l’on s’attri- 
bue à soi-même. 

Je demande si, lorsque les nombres sont 
en France dans la proportion de i à . . . . loo^ 
Pour la richesse , dans celle de i à . . . 3oo 
Pour- les connaissances, quant au nom-’ 
bre de ceux qui les possèdent, daus celle' 

de là 4oo; 

Je demande, dis-je, où se trouve l’op- 
porlimité, ou plutôt où ne se trouve pas' 
toute espèce de dangers ? 

L’aristocratie veut absolument sortir deS' 
rangs des citoyens; mais si ceux-ci venaient" 
jamais à lui fermer les leurs, alors où se'_ 
trouverait sa place à elle-même ? 

d.. 
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L’aristocratie ne paraît pas avoir fait dd 
grands progrès dans l’art de vérifier les datesj 
car ellç aurait vu que tout ce qui faisait sa 
force dans l’ancien ordre social, fait sa fai- 
blesse dans le nouveau; que ce qu’elle pos- 
sédait alors exclusivement , est possédé 
aujourd’hui généralement ; que depuis que 
la poudre à canon a donné le moyen de 
fracasser les armures des chevaliers et de 
renverser les châteaux des seigneurs ; que 
depuis que l’imprimerie a porté partout le 
niveau des connaissances; que depuis que 
l’éducation, mère féconde des lumières, est 
devenue, par leur diffusion égale entre tous, 
la prérogative de l’égalité introduite au sein 
même des sociétés; que depuis que le com- 
merce et les communications entre tous les 
hommes ont créé avec la richesse mille 
moyens d’indépendance personnelle et d’é- 
galité avec les rangs supérieurs de la so- 
ciété, tous les supports de son ancienne 
puissance étaient tombés en ruines , et qu’elle 
ne peut pas avoir son ancienne existence 
sans les moyens mêmes de cette existence ; 
mais l’aristocratie paraît avoir conçu une 
idée d’un genre nouveau , celle de dominer 
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l’ordre nouveau sans avoir les moyens de 
l’ancien; tentative curieuse à examiner dans 
ses développemens et dans ses résultats. 
La plus indestructible des égalités, c’est 
l’égalité morale provenant de l’éducation; 
tant que les sources de l’éducation conti- 
nueront d’être abondantes comme elles le 
sont dans le nouvel ordre de l’Europe, il en 
découlera un accroissement continuel d’é- 
galité parmi les hommes. Dans ses plans 
d’attaque, l’aristocratie prend constamment 
les effets pour les causes, elle croit parer à 
certains accidens, et elle ne voit pas le 
monde au bout de chacune des choses 
qu’elle touche; elle ne se doute pas que, 
pour parvenir à changer l’un, il faudrait 
commencer par changer l’autre : ses vues 
ne s’étendent pas jusque là. Dans ce mo- 
ment, et comme s’il manquait quelque chose 
aux imprudences et aux dangers, elle ap- ’ 
pelle sur le champ de bataille la grande et 
la petite propriété; elle les met en présence. 
En cela , l’aristocratie est conduite par un 
instinct sur; car elle sent très bien qu’il n’y 
a point d’aristocratie hors d’une grande ri- 
chesse permanente, et dût la terre perdre 
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l’attribut de mobilité que Galilée a faitrecon- 
naître en sa faveur, elle veut que, pour elle, 
eette planète devienne fixe. Ainsi elle s’op- 
pose, dans son intérêt, à la force de l’état, à 
sa richesse, à |a multiplication des citoyens. 

Elle consent à la diminution de ses trir- 
butaires , à condition d’augmenter son pou- 
voir. Elle tend au rétablissement des cor- 
porations religieuses, industrielles, comme 
à celui d’autant de soittiens dont elle s’en- 
toure; son système est dans son instinct. 
C’est cette marche progressive de l’aristo- 
cratie, en reprise du pouvoir comme en 
opposition avec l’état du uionde, qui a 
formé à mes yeux le point cuUninant de la 
question , d’où toutes celles qui ont été 
traitées, m’ont paru comme des nuages 
passant sous mes pieds. 

11 faut rendre justice à l’aristocratie sur 
un point; la source d’une partie de ses er- 
reurs n’est pas dépourvue d’honneur. Seu- 
lement il faudrait qu’elles fussent amendées 
par les lumières. L’aristocratie prend des 
sentimens honorables pour des directions 
politiques , et dans celles-ci, elle excède tou- 
jours la mesure. 



Digitiz cd bv Googlc 







( ) 

Ainsi elle aime le prince et le trône ; mais 
elle veut en feire un ciel et Un Dieu , en se 
réservant les rayons de l’un et les hauts 
bancs de l’autre. Elle aime la religion à la- 
quelle elle est revenue , après avoir donné 
l’exemple de la négliger; mais elle prétend 
en faire un instrument de politique, et lui 
demande des jougs pour la société. Elle a 
été révoltée des violences et des crimes de 
la révolution, et cette indignation vertueuse 
l’a conduite à confondre les principes, les 
hommes, le bien et le mal de ce grand 
drame. Elle hait in gloho tout ce qui entre 
dans la formation de cette époque , dont elle 
ne veut faire qu’un fait particulier. Il en 
est de même pour tout le reste, elle le juge 
et le traite d’après son principe d’existence. 

Ainsi elle aime les arts et tout ce qui 
peut embellir la vie ; mais elle tient à di- 
stance ceux auxquels elle doit ces jouis- 
sances, non comme éloignement pour les- 
individus, mais comme séparation exigée 
par son rang. Dans ce temps , elle ne s’allie 
presque plus qu’avec elle-même. 

L’aristocratie est douée d’autant de sen- 
sibilité, de bienveillance et d’humanité, qœ 
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peuvent l’étre toutes les autres parties difr 
la société ; mais elle aime d’en haut, c’est-à- 
dire , en protégeant, et veut que ses dons 
portent toujours l’empreinte des bienËiits. 

L’aristocratie se considère toujours com- 
me à part , même dans les memes rangs. 
Je voudrais savoir jusqu’à quel pcnnt et sous 
quelle forme, hors de la législation, une 
partie de la Chambre des Pairs communique 
avec l’autre. On se souvient des cris jetés par 
elle à l’aspect des collègues donnés par l’or- 
donnance du 5 mars 1819, et des honnêtes 
paroles avec lesquelles salua la joyeuse en- 
trée de ses nouveaux confrères, un noble 
pair qui devait être d’autant plus indulgent 
pour les résultats de la révolution, que son 
père avait mis plus du sien dans l’explosion 
de son début. 

Maintenant on peut se demander si l’aris^- 
tocratie a un plan et un but. 

Je répondrai affirmativement pour l’un 
et pour l’autre. Quant au but, pour le con- 
naître, il ne faut que regarder la nature de 
l’aristocratie ; elle lui fait toujours désirer le 
pouvoir. Celui-ci est donc son but indéfecr 
tible et actuel. 
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Quant au plan, le voici : C’est le retour à 
ce qu’on lui a vu faire en i8i5. 

L’aristocratie, instruite par l’expérience 
de la faute immense qu’elle avait faite en 
178g, en abandonnant les pouvoirs publics, 
dans ces temps a cherché à les remplir tous. 
Son calcul était simple ; elle a toujours pen- 
sé qu’il lui suffit de se placer au faîte de la 
société pour la dominer, et que l’obéissance 
sera toujours jointe à son commandement. 
Le fonds de sa pensée a toujours été que 
les Français lui obéiront, adssi bien qu’à 
tant d’autres qui ne la valaient pas; que 
d’ailleurs ils sont étrangers à leurs affaires 
et ne s’en occupent point. C’est sur celte 
confiance qu’elle a bâti son plan. 

Elle a pris son point de départ de la cour 
qui lui appartient, et de la Chambre des 
Pairs où elle domine. Assurée de ces deux 
appuis, pour compléter sa suprématie , que 
lui restait- il à faire? prévaloir dans la 
Chambre populaire. Ainsi , maîtresse dans 
les trois branches de la législature , elle le 
serait encore du ministère, et par celui-ci 
de toute l’administration. Par là , elle se trou- 
verait avoir reconquis la France. 




( Ixij ) 

N’est-ce pas là ce qu’elle fit en 1 8 1 5 , et ce 
qu’elle tCnd évidemment à renouveler? 

Alors ne la vit-on pas maîtriser le minis- 
tère par 1a Chambre populaire dont elle 
disposait? Elle fit form«r la magistrature 
dans son sens, remplit de même les postes 
militaires , administratifs et même finan- 
ciers. L’état lui appartint^ elle le perdit au 
5 septembre; elle chercherait à y revenir 
après vingt autres 5 septembre. Elle vient 
d’avoir son 3 juin ; on verra si ce n’est pas 
la destruction du 5 septembre, de ce jour 
si haï par elle. Donne^nous les hommes , 
après les lois a dit un des chefs du parti. 
M. de Chateaubriand, qui est son premier 
évangéliste, a tracé le reste du plan avoué 
publiquement par le parti dans le sein même 
de l’assemblée qui s’unissait hautement d’in- 
tention à tout ce qu’en lisait M. le général 
F oy. C’est une des scènes les plus singulières 
qui aient jamais eu lieu dans un corps dé- 
libérant. Ce jour, on a cessé de se farder, 
et tous les masques ont été levés. Les 
plans de l’aristocratie sont donc bien cer- 
tains; ils sont constatés par ses aveux, ils 
le sont encore plus par ses propres attri- 







( ixüi ) 

buts : elle ne démentira pas plus sa nature 
que ses paroles. 

L’aristocratie avait deux écueils à éviter : 

1 °. Mettre trop à découvert son éloigne- 
ment pour tout gouvernement constitu- 
tionnel , ce qui la perdrait dans l’esprit de la 
nation. 

a*. Revenir aux violences et aux sévices 
qui, depuis j8i 5, lui ont valu tant de re- 
proches et d’animadversion. 

Pour se mettre en règle sur ces articles, 
elle célèbre son attachement à la Charte et 
proclame la douceur de son règne à venir. 

Elle fait aujourd’hui, pour la Charte, ce 
que le sentiment général qu’elle rencontra 
dans la nation, à l’époque de a8i5, l’obligea 
» de faire. Alors elle ne voulait d’aucune 
Charte, d’aucune institution constitution- 
nelle. Un cri général l’avertit de sa méprise 
et força sa haine à se revêtir du masque de 
l’amour. 

Aujourd’hui elle ne retomberait pas dans 
la même faute ; elle se prosternerait devant 
la Charte , et dans cette attitude de respect , 
elle la traiterait comme ces souverains dont 
ou baise les pieds et dont on lie les mains. 
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Qu’on lui laisse prendre la Charte, et l’on 
verra ce qu’elle saura en faire. 

Maintenant il faut chercher si même avec 
l’intention de se tcnirà la Charte, l’aristocra- 
tie pourrait le faire, et si la Charte lui suffirait. 

On fait mal ce que l’on n’aime pas; l’aris- 
tocratie a pris la Charte comme a dit si naï- 
vement un de ses membres : ]e suis tou- 
jours à cheval sur la Charte , mais c’est 
pour la crever; elle est entrée dans la 
Charte , ainsi que l’a dit une femme célè- 
bre , comme les Grecs dans le cheval de 
bois, pour surprendre Troye. Bien simple 
qui lui suppose une autre intention et la 
possibilité d’une autre action ; car alors elle 
agirait contre sa nature. Le premier mot 
de la Charte étant une reconnaissance d’éga- ‘ 
lité, est par là même une hérésie anti-aris- 
tocratique au premier chef, un principe ré- 
volutionnaire, car il établit l’égalité. 

La Charte reconnaît la liberté de la presse, 
et c’est à elle que l’aristocratie reproche sa 
première dégradation ; c’est elle qu’elle si- 
gnale au monde comme la boîte de Pandore, 
dont la destruction seule peut guérir tous 
les maux qu’elle lui impute. 

f 
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La Charte est évidemment insuffisante 
pour l’aristocratie; mais ce qui est capital 
dans la question , c’est de savoir en quelle 
dose les diverses parties de l’aristocratie 
entreraient dans la Chambre populaire. Sous 
un nom collectif, il faut distinguer un esprit 
et une manière d’èlre diflérens ; raristocra- 
, tie élégante, polie, éclairée de la cour, des 
grandes sociétés, des villes capitales, n’est 
• pas du tout l’aristocratie du fond des dé- 
parlemens, de ce qui reste de châteaux, 
d’hommes pauvres , ignorant le monde , 
vivant entre eux et nourris d’une seule idée. 
Il y a une distance immense entre cette 
aristocratie des grandes cités, qui sous le 
laminoir de la société, perd la rudesse d’opi- 
nion et l’aspérité des formes, qui passe le 
temps à voir , à entendre , qui peut compa= 
rer et juger, avec l’aristocratie isolée dans des 
demeures obscures, reculées, et qui , dans le 
cours d’une aunée,ne lit pas un livre nouveau. 
Quelleimmense distance sépare l’aristocrate 
de Paris et l’aristocrate qui aura appris, l’a- 
mour de la Charte pendant dix ans à l’armée 
de Condé, et pendant vingt dans les ruines 
de sou château et en présence de ses pro- 
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priétés dont la Charte assure la jouissance à 
un autre! Il ne faut pas exiger des hommes 
Fimpossible , ni d’un grand nombre cet effort 
de raison qui ne peut appartenir qu’au très 
petit nombre. La résignation n’est pas une 
vertu aristocratique; tout dépendrait donc 
du nombre dans lequel entreraient dans 1a 
chambre populaire ces hommes tout <tune 
pièce, qui n'entendant rien à tous ces mé- 
nagemens mensongers , iraient à leur but 
avec là franchise expéditive qui les carac- 
térise. 

On peut reconnaître trois degrés dans l’a- 
ristocratie française composée d’élémens qui 
n’ont rien de commun que le nom : la hautè 
aristocratie, la moyenne, l’inférieure. Celle- 
ci forme les sous-officiers de cette armée , 
et ce sont les aristocrates de province. D’a- 
près la loi , la Chambre populaire leur ap- 
partiendra, et il n’y a pas de doute qu’on les 
verrait marcher droit à la Charte et attaquer 
le corps de la place. 

Quiconque a vécu avec cette partie , de 
l’aristocratie, a toujours reconnu en elle un 
principe uniforme : c’est que le Roi n’est 
pas remonté sur son trône et qu’il n’a 
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çu’à reprendre toute son autorité. Le pou- 
voir absolu est la seule Charte de cette 
classe 5 fidèle à la haine que l’ancienne no- 
blesse avait vouée et qu’elle observai! très 
bien, contre l’étude et les délibérations, 
cette classe toute d’exécution, traite tout 
cet appareil législatif de vain bavardage, et 
simplifiant la chose, elle demande qu’un 
seul commande et que le reste obéisse , ce 
à quoi elle se propose elle-même pour l’exé- 
cution; voilà pour elle le fonds, la forme et 
tout l’art du gouvernement possible parmi 
les hommes. On verrait renouveler par cette 
classe contre les autres classes , ce que les 
Danois, èn 1660, firent contre leurs nobles, 
c’est-à-dire, aller faire au trône la remise 
entière de tous les pouvoirs , et la plus com- 
plète lui paraîtrait la plus raisonnable. 

Mais d’après la loi, si la majorité de la 
Chambre populaire est aristocratique, ce- 
pendant une partie non .aristocratique s'y 
trouvera toujours. Il y aura une tribune ; 
cette dernière partie en usera dans un sens 
directement contraire à celui de l’aristocra- 
tie. Il faut bien s’attendre que, d’après la loi, 
et surtout d’après les circonstances qur 
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l’ont accompagnée , chacun donnera à la 
Chambre les extrêmes de son parti; un parti 
parlera donc d’égalité devant l’inégalité, de 
principes devant ceux qui en ont sonflèrt, 
qui les méconnaissent, qni les regardent 
comme des rêveries pernicieuses; il est bien 
évident que cet ordre de choses ne pourrait 
pas être maintenu pendant une année, et 
qu’en définitive toute aristocratie qui de- 
mande des tribunes où le peuple peut abor- 
der, ne s’entend pas elle'même. L’aristocratie 
de Venise en savait davantage, etn’eùt ja- 
mais fait ce contre - sens. Aristocratie et 
tribune sont deux mots incompatibles. 

Malheureusement, le monde est rempli 
d’hommes qui ne comprennent pas ce qu’ils 
demandent, et qui profèrent beaucoup de 
mots qu’ils n’entendent guère ; ceci n’est 
pas tout et revenons à l’état actuel. 

Les affaires ressemblent aux médailles ; 
cUes ont toujours deux côtés; le malheur 
de l’aristocratie est de ne les regarder que 
d’un seul. Dans son ardeur innée pour le 
pouvoir, elle ne calcule que lui ; elle lui 
attribue l’infaillibilité; il a la faculté de lui 
dégm'ser les résistances qu’elle rencontre- 
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rait; c’est malheureusement ce dont elle ne 
tient aucun compte, et c’est là que l’atten- 
dent mille dangers, mais d’où viendraient 
ces résistances? 

La réponse est simple : 

Du poids du monde lui-rnêine; de toute 
la civilisation moderne, de toute la richesse 
moderne , de toutes les lumières modernes, 
de toute la population moderne qui a un 
mode d'cîyisfence dilférent de celui de Paris- 

A ' 

tocratie. En France, la proportion est de 
1 à 5g. 

Que l’aristocratie voie si elle est en état 
de soulever ce fardeau, si elle peut faire ré- 
trograder le monde , rebrousser la civilisa- 
tion, si pour lui foire plaisir, le genre hu- 
main va consentir à changer de face et à 
borner sa carrière. L’aristocratie est un 
état de station , et celui du monde actuel un 
état d’avancement et de progression conti-^' , 
miels. Cet aperçu a échappé à l’aristocra- 
tie; si elle se sent assez forte pour pour- 
suis :? son entreprise, qu’elle la continue;" 
mais si elle ne Pest pas , qu’elle se laisse 
conjurer de s’arrêter et de détourner la 

e 
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Icle, pour reconnaître l’abjuie placé der- 
rière elle (i). 

Ce seraient ces résistances qui annule- 
raient les bonnes résolutions de l’aristocra- 
lie dans l’exercice du pouvoir reconquis. 
Je ne m’aveugle point sur ses intentions , et 
je suis fort loin de lui attribuer les vues tor- 
tionnaires qu’on lui impute vulgairenjetit. 
L’aristocratie ne dévore pas, mais elle coin - 



(i) Je supplie l’aristocratie de m'éclairer sur ce 
point ; comment se démélerait-elle de toute la répu- 
blique des Lettres qui lui est contraire; écrivains, 
professeurs, écoliers, littérature, droit, médecine, 
tout lui est opposé dans cette catégorie ; 

Du commerce , arts, industrie, propriétaires du 
moyen ordre, si communs en France, dans les mêmes 
dispositions à son égard ; 

Des millions d’acquéreurs des domaines que tant 
d'intérêts et d’alarmes rendent ses ennemis ; 

De la totalité de la bourgeoisie qui aujourd’hui dis- 
pose du peuple des villes et des campagnes? 

Comptera-t-elle comme contre- poids la force pu- 
blique dont elle disposerait, et l’armée? 

Mais la vraie force publique est dans la masse de 
la nation ; le plus léger mouvement de ce poids écra- 
serait tout. <Juant à l’armée , voyez l’île de Léon , 
x'' janvier 1820; l’armée la plus ferme aux frontières. 
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mande; elle veut toujours le commande- 
ment, mais elle ne veut pas toujours les 
exactions. Une aristocratie élégante, polie, 
sociale au premier degré , telle qu’est l’a- 
ristocratie française, sera plutôt éloignée 
de l’esprit de vexation : l’exemple de i8i5, 
temps de colère et de vengeance, ne prouve 
rien; il n’y a qu’un 20 mars et un 181 5 
dans le monde. J’inclinerais donc volon- 
tiers à être tranquille sur le maniement 



ou des perturbateurs évidens de l’ordre public , dans 
les discussions civiles , le second jour sera avec le 
peuple. Désormais il faut s’arranger sur cela , car on 
ne trouvera plus autre chose. 

Le soldat , soldat aux frontières , peuple avec le 
peuple. 

L’aristocratie a oublié la partie la plus pénible de 
sa tâche, c’est qu’elle s’est préparé un combat éternel , 
dans lequel , vaincue un setd jour, il en sera pour elle. 
Comme si elle n’eût jamais triomphé. Attaquée sans 
relâche , il faudra qu’elle garde éternellement ses re- 
tranchemens, car s’ils sont forcés dans un point et un 
seul instant , ce sera comme si elle n’en eût jamais 
élevé. 

Quelle tâche l’aristocratie s’est imposée là ! 

Il .faudrait qu’elle fût maîtresse du temps ; elle ne 
peut répondre d’un jour. 
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de l’autorité par l’aristocratie , si elle en 
jouissait sans contestations ; mais comme 
celles-ci commenceront avec le pouvoir 
même, comme elles s’enflammeront tous 
les jours; comme, à son exemple, on ne né- 
gligera rien pour lui enlever un pouvoir 
que de son côté elle n’a obtenu qu’en ne 
négligeant rien ; comme elle ne peut jamais 
consentir à se dessaisir du pouvoir , il est 
évident qu’elle serait forcée, pour défendre 
cet objet de ses vœux indéfectibles, de re- 
noncer à scs bonnes résolutions , d’appeler 
aux moyens de défense et de se précipiter 
une seconde, mais dernière fois, dans les sé- 
vices repoussés par d’autres sévices. 

Je sais la confiance que l’aristocratie met 
dans l’efficacité des moyens dont le pou- 
voir lui laisserait la disposition ; mais je 
connais aussi leur portée, leur fragilité, 
les moyens que l’on emploierait contre 
elle, je les vois et je me tais ; je connais trop 
le résultat du combat d’un contre tous. 

C’est sous ce rapport général et dans 
cette liaison avec l’ordre général du monde, 
que m’a apparu la loi des élections; elle 
tenait tout entière à une question anté- 
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rieure, celle que je viens de développer; 
celle-ci est toute neuve et personne ne l’a 
encore traitée avec quelque étendue. 

L’acquittement de cette première partie 
de ma tâche, me donne la faculté de parlei; 
de la manière dont j’ai cru devoir traiter la ’ 
seconde. 

De r ouvrage lui-même. 

J’ai fait porter principalement cet écrit 
sur les articles suivans : 

1 *. Les inconvéniens de l’initiative royale 
dans la législation. 

52°. La dignité de la législation et sa sain- 
teté aux yeux des hommes. 

3°. La considération et la supériorité mo- 
rales, inhérentes au ministère. 

4°. La situation de la dynastie en France. 

6°. La loi elle-même. 

A mesure que j’écrivais, la discussion 
développait et confirmait ce que je traçais 
de mon côté. 

• Cette discussion a été grave, solennelle, 
commune à l’Europe et à la France :pour 
me servir d’un mot auquel il n’a manqué 
que de n’être pas prononcé la première fois 
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par une bouche impure, il y a de V écho 
en Europe , et bien borné qui ne croit pas 
que ce qui se dit à la tribune d’un pays, 
dans une cause d’intérêt général, c’est à 
dire de principes , ne retentisse pas à la fois 
' partout. r 

La loi d’élection en France est la loi d’aris- 
tocratie dans toute l’Europe , et que l’on ne 
doute pas que celle-ci ne l’ait entendue fort 
distinctement dans ce sens. 

J’ai fait sentir combien en voulant rele- 
ver la royauté par l’attribution de l’initia- 
tive législative, dans le fait on l’avait ra- 
baissée , en la présentant comme sujette à 
la fois, à la contestation et à la contra- 
diction. On avait en vue d’ajouter au pou- 
voir , on a retranché à la considération ; 
le résultat a été directement contre l’inten- 
tion. 

La discussion d’où nous sortons a mis 
distinctement cette vérité dans tout son 
jour ; car elle a exposé la royauté à subir la 
honte d’un aveu auquel elle ne doit jamais 
être exposée et ne peut jamais descendre, 
celui de reconnaître qu’elle ait présenté une 
mauvaise loi. 
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Le minislre qui a pu oublier la dignité de 
la couronne au nom de laquelle il parlait, 
au point de proférer ces dégradantes pa- 
roles, a montré par cela même, qu’il est in- 
capable de servir la royauté; car, pour la 
servir, il faut commencer par l’entendre, 
et il est évident qu’il ne l’entend pas. 

La contestation contre la pensée royale 
exprunée par la proposition de la loi faite 
au nom du prince, a été la plus vive et la 
plus animée qui fut jamais, chose entière- 
ment contraire à la considération de la cou- 
ronne. Que dirait-on d’un prince que l’on 
verrait réduit à soutenir la discussion la 
plus vive, au lieu de ces paroles de corn - 
jnandement, qui seules caractérisent la 
royauté et seules aussi doivent sortir de sa 
bouche? En Angleterre, la royauté s’est 
bien gardée de s’y exposer ; aussi , quelque 
animées que soient les discussions, comme 
elles ne portent que sur des propositions 
purement ministérielles ou individuelles , 
CCS discussions n’affectent en rien la royau- 
té qui n’y entre en aucune manière , tan- 
dis qu’en France , c’est la royauté qui eu 
fournit directement le sujet. 




( ) 

Dans la circonstance actuelle, et comme 
pour que rien ne manquât à la dépréciation 
de ce qui doit toujours conserver le poste 
de supériorité, il est arrivé, par un insigne 
malheur pour la ro\"outé, que l’argumenta- 
tion do ses serviteurs a été aussi terne, 
aussi faible, que de son côté celle des adver- 
saires a été forte, brillante, pleine et péremp- 
toire : la première repoussée avec àcreté 
par l’opinion, la seconde soutenue par elle 
avec enthousiasme; car, toute réticence 
mise à part, et la saison en est loin, tel est 
au vrai l’état des choses. En cela la cou- 
ronne a fait et ferait un contre-sens très 
dommageable pour'ellc, en usant de servi- 
teursinférieurs à leurs adversaires: il n’en est 
point que les ministres ne doivent pouvoir 
terrasser. En Angleterre, un ministre infé- 
rieur ne serait pas toléré pendant huit jours. 

De plus, dans tout le cours de cette dis- 
cussion, la royauté a été montrée comme 
contradictoire avec elle-même, versatile, 
se réformai! t, et par conséquent avouant des 
erreurs , toutes choses directement et mor- 
tellement attentatoires à la haute considé- 
ration dont la couronne ne peut jamais être 
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séparée sans déchec et sans avoir à souffrir 
dans son attribut essentiel, qui est la consi- 
dération. Elle doit toujours la posséder dans 
le plus haut degré. Dans cette circonstance, 
cette considération n’a pu qu’être blessée 
par le grand nombre des variations dont 
la couronne a été atteinte et convaincue , et 
pour mettre le comble à cette délustration , 
il a semblé qu’il y eût combat de contradic- 
tions entre la couronne et ses serviteurs ; 
cependant la justice oblige de reconnaître 
que quelque graves qu’aient été celles de la 
couronne, le rude contrôle auquel celles 
des ministres ont été soumises, dans cette 
lutte peu glorieuse, leur a assuré la palme 
des cooffadictions. 

Après Dieu, ce qui est le plus sacré à mes 
yeux, c’est la législation : elle est une émana- 
tion de la divinité même. En elle, réside la 
conscience publique de l’humanité; c’est à 
elle à former toutes les consciences privées, 
à les diriger et à les commander. Sous 
quels augustes rapports ne doit on pas la 
présenter aux hommes! Partout où l’on 
fait des lois , il devrait être écrit en lettres 
d’or : Avant tout , respect à la loi. Les rois 
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ne sortent point de leurs palais sans un 
cortège propre à imposer et à faire ouvrir 
les rangs; de meme la loi ne doit sortir du 
palais de la législation qu’environnée de 
tous les attributs qui attirent la vénération 
et l’obéissance. Or, est-ce ainsi que la loi 
nouvelle , que cette importante loi qui, plus 
que toute autre, avait besoin de cet appui 
révéré, entre dans le Code des Français et 
leur demande l’adhésion de leur esprit, les 
afifections du cœur avec la soumission ex- 
térieure et apparente? En fut-il jamais une 
dont l’enfrée dans le monde fut marquée 
de signes plus funestes ? 

Avantsa naissance, météore déjà mena- 
çant, un parti la montrait à la France dans 
un lointain effrayant; enfant réprouvé par 
ses parens avant que de naître , elle avait 
été étouffée en 1819 des propres mains de 
ceux qui la présentent aujourd’hui; conçue 
et enfantée dans les douleurs des misères 
publiques, elle a reçu le jour à coté de 
celui qui restera à jamais obscurci par un 
crime horrible. 

Quel est le fondement de cette loi? sans 
doute il doit être et fort grand et fort noble; 
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apprenez à le connaître : une argutie scolas- 
tique, une dispute grammaticale , une équi- 
voque , voilà sa noble origine. O Boileau ! 
si tu vivais parmi nous, ta main s’armerait 
contre l’équivoque , de traits encore plus 
perçans que ceux que tu lanças autrefois 
contre lui ou contre elle; ta bile s’enflam- 
merait d’un feu nouveau ! 

Le législateur n’est pas un grammairien 
occupé de noter la signilication exclusive de 
chaque mot et de l’ajouter au texte de la loi. 

Le législateur n’est pas non plus un 
légiste dont l’état serait d’incidenter sur 
toutes les interprétations qu’on peut avec 
subtilité trouver occasion de donner à ses 
paroles. Non, la tâche du législateur est 
tout autre, elle se compose de grandeur, 
c’est - à - dire , de générosité et de bonne 
foi et s’arrête là. Le législateur trace des 
lignes; il dit ce qu’elles doivent contenir; 
il déclare les capacités nées et à naître, et 
puis c’est tout. Il remet ensuite son ouvrage 
à la bonne foi de la raison. 

La Charte avait fait ainsi. Elle avait tiré 
une grande ligneentre ceux qu’elle reconnaît 
capables, et ceux qu’elle ne reconnaît pas 
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encore comme tels. Son intention est for- 
melle, ses paroles sont claires, un enfant 
ne s’y méprendrait pas j la France qui n’est 
pas un enfant, depuis trois ans l’a entendue 
de même , et voilà qu’on vient lui déclarer 
qu’il existe dans un terme de la loi une ac- 
ception possible, qui peut laisser supposer 
' dans le législateur une autre intention que 
celle qu’on lui a prêtée jusqu’ici; on lui dit 
que ceux qui l’avaient entendu de même • 
.et soutenu à grand bruit, ont reçu une illu- 
mination nouvelle soit d’en haut, soit de 
plus bas, et qu’enfin ils ont changé de diction- 
naire , ou changé le dictionnaire français. 
Alors de dessous ce voile mystérieux a été ti- 
ré le précieux mot de concourir, ce canevas 
apprêté pour la déception. Défunt Escobar, 
d’équivoque mémoire, n’eùt pas mieux fait. 

Le législateur, dans la franchise née de la 
pureté de ses intentions, a négligé et n’a 
pas cru nécessaire de dire concourir direc- 
tement; il a usé du mot dans la latitude de 
l’usage ordinaire. Qui, en parlant de con- 
cours, a jamais songé à différencier le direct 
de l’indirect? Et dans ce cas , où pouvait se 
rencontrer un concours indirect dont le lé- 
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gislateur n’avait donné aucune indication , 
et pour l’exécution duquel il n’avait tracé 
aucune règle , tandis qu’il avait assigné celle 
de concours direct et général. Son inten- 
tion d’accord avec la grammaire était donc 
évidente. 

Cependant, c’est de cette déception qui 
restera dans les annales de l’Histoire, que 
l’on a pris son point de départ. 

Le parti qui a juré la perte de la loi d’élec- 
tion dès le jour de sa naissance, et qui, 
depuis cette heure , n’a pas cessé de rugir 
autour d’elle comme autour de sa proie, a 
saisi le joint que la subtilité lui a offert, et 
s’appuyant sur une majorité législative ob- 
sédée de terreurs chimériques qui sont son 
' ouvrage , il a remis entre les mains de sou 
nouvel allié, le ministère, celte arme vile 
et taible, et, ô honte éternelle, elle a suffi 
pour faire dépouiller le peuple français de 
ses droits, et le livrer à l’aristocratie! 

Par cette supercherie, le ministère a 
déshonoré , autant qu’il est en lui , l’initia- 
tive royale. „ 

Voilà l’origine véritable et la conduite de 
tout ceci , telle que l’Histoire la consacrera , 
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telle que ses auteurs s’applaudissent de l’a- 
voir disposée. Il ne faut pas s’y méprendre, 
tout ceci était arrangé à l’avance, toute dis- 
cussion n’était qu’un simulacre , un leurre 
pour le public ; on voulait à tout prix ce qui 
a été fait; c’est un vrai coup d’état fait par 
la main de la législation, au moyen d’une 
majorité assurée d’avance ; les aveux ingé- 
nus de M. Bourdeau ont levé les minces 
voiles qui couvraient tout cela. Ainsi la 
France a été dépouillée par une surprise 
de mots. 

Il n’est pas un homme d’un sens médio- 
cre , mais droit, sans intérêt dans la cause , 
qui eût balancé un instant sur la significa- 
tion du mot traduit en jugement. Qu’on eût 
pris mille anglais, allemands, espagnols, 
tous garantis par leur impartialité, et l’on 
verra si de prime abord, tous ne se fussent 
pas accordés à reconnaître au mot concou- 
77>lesens que nous lui assignons, comme 
la France entière l’a fait, comme elle le fait 
encore, comme elle le fera toujours ; à cet 
égard, on doit s’attendre à une réclamation 
étenv lie de sa part. 

L’Histoire n’offre pas un exemple dé dé- 
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ception pareille, appliquée à la décision du 
sort d’un peuple. 

Pour compléter toutesces douleurs, il faut 
de plus, qu’une loi aussi capitale ait reçu 
l’imposante sanction d’une majorité de cinq 
voix, et cela une heure après avoir été re- 
poussée par une majorité contraire ^une 
voix ? Quelles idées se former à l’aspect 
de ce passage instantané ])armi les mêmes 
honnnes , de la majorité à la minorité, et 
de la minorité à la majorité? Quels motifs 
de pareilles variations ne donnent-elles pas 
lieu au vulgaire toujours méfiant, de prêter 
à ceux qu’il voit s’j laisser aller , et que ne 
dit-il pas? Quelle autorité, quel poids porte 
avec elle, dans l’ordre rationnel, une ma- 
jorité d’une voix, de cinq voix, et quelles 
voix encore, comme nous le montrerons 
tout à Fheure ? 

La majorité législative n’est q<f une fiction 
convenue, celle de la représentation de l’o- 
pinion générale , dans laquelle la vérité est 
toujours supposée résider ; mais comment 
reconnaître et cette opiuion générale et cette 
présomption de vérité, lorsque la loi est évi- 
demment contraire au yçeu de l’opinion gé- 
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nérale, lorsque la majorité législative ne 
représente plus qu’elle-même, et ce qui 
achève tout, lorsque la discussion amis une 
distance immense entre l’opinion triom- 
phante et l’opinion repoussée , et lorsque la 
raison dans toute sa supériorité a prononcé 
en faveur du vaincu contre le vainqueur. 

Il y a toujours un retour du vote émis 
parla majorité législative, au tribunal de la 
majorité nationale qui le confirme ou qui 
l’infirme moralement. Dans ce cas, la loi 
matérielle peut tenir, mais la loi morale 
n’existe pas. 

Mais j’ai deux questions à faire : l’une 
d’un intérêt général et l’autre d’un ordre 
privé. 

i“. Quelle est la destination de la législa- 
tion ? 

Régler et épurer l’homme, c’est-à-dire, 
le rendre moral , en traçant devant son es- 
prit les règles d’équité et de conduite qu’il 
doit suivre. 

Or, comment atteindre ce but en lui pré- 
sentant comme sa règle , des lois qu’il a vues 
naître des combinaisons d’intérêts privés, 
des manœuvres de l’intrigue et d’autres 
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«oarces aussi peu recommandables? Dans 
cecaput mortuum de législation, car quel 
autre nom lui dwmer, à quoi le respect 
peut-il s’attacher? L’obéissance ^ il est vrai, 
est un acte de sûreté personnelle, durable 
autant que le danger et la contrainte, mais 
finissant avec euxj dans tout cela qu’y a-t- 
il pour la moralité du peuple, et sans cette 
moralité, à quoi servent les lois? Donnez 
la moitié de vos lois pour un peu plus de 
moralité, et vous aurez fait un bon marché; 
e’est donner des remèdes, des drogues, 
pour la santé elle- même. 

En pareil cas , les lois ne sont plus que ' 
des instrumens dont chacun se réserve de 
se servir à son tour. 

a®. La majorité est de cinq voix; tout à 
l’heure elle était de et contraire; maisla 
France sait fort bien qu’il y a dans la Cham- 
bre plus de cinq fonctionnaires publics, 
et que de plus elle compte cinq ministres. 

Voilà donc la France qui voit son sort dé- 
pendre des voix des ministres et des fono 
tionnaires! La preuve est au bout, car ici, 
sans les ministres, la majorité étaitcontraire, 
et sans les fonctionnaires , encore plus. 

/ 
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Or, je demande si avec équité, avec dê- 
teoce, la loi, c’est-à-dire le sort d’une 
nation , peut dépendre de ceux qui ont un 
maître à part, un intérêt à part; s’ils peu- 
vent être censés voter dans l’intérêt général 
et avec la liberté générale qu’on reconnaît 
dans leurs collègues; l’inégalité de leur con- 
dition n’est -elle pas choquante? Et cepen-' 
dant, quel en estl’eCfet? Livrer toute une 
nation aux mains des ministres et des fonc- 
tionnaires. 

Quant aux ministres , l’initiative a créé 
pour eux une question qui n’a pas encore 
été entrevue : avec l’initiative, le ministre 
peut-il voler, et doit- il même siéger? 

L’initiative a donné une face nouvelle à 
notre ordre constitutionnel, et ceux qui 
l’ont établie, ne s’en doutaient pas. De la 
manière dont elle est établie chez nous, 
elle fausse tout notre ordre constitutionnel. 

Raisonnons : 

Qu’est le vote du député? L’expression 
de sa pensée propre. 

Pourquoi la nation obéit-elle à ce vote ? 

Parce qu’elle y reconnaît l’expression de 
ia volonté de son mandataire. Tout cél» 
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ést conséquent. Alors la nation s’obéit a 
elle-même, en obéissant à celui qu’elle à 
Jugé digne de la représenter. Jusqu’ici tout 
est dans l’ordre le plus parfait ; üaais U en 
test tout autrement à l’égard du ministre, 
dans l’ordre de l’initiative. H ne se pré- 
sente pas comme député exprimant sa vo- 
lonté propre, mais une volonté supérieure, 
étrangère, imposée; là preuve qu’il exprime 
Cette periséè , c’est qu’il est encore mi- 
nistre : comment pburr.ait-il prouver qu’il 
pense , comme député , ce qu’il propose et 
soutient comnie ministre? Èt la supposi- 
tion n’est pas gratuite, car on se rappelle ce 
ininistre de 1816, qui a déclare qu’il pen- 
sait comme ministre, autrement que comme 
individu. Aü moins celui-ci eh convenant 
de la différence, a-t-il eü lé mérite de là 
bonne foi ; ëllë ne le fera pas ministre une 
seconde fbis , il est vrai , mais aussi elle né 
l’empêchera pas sûretrient de figurer avec 
distinction parmi lès innbeens. 

On peut donc légitimëment conclure que, 
par là même què danS le système de l’ini-^ 
iiative, le ministre ne peut pas dbnner là 
preuve de sa volonté propre, il doit être 
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interdit du droit de voter ; car on ne sait 
pas si c’est lui ou son maître qui vote, et 
cependant la nation sur laquelle tombe 
l’effet du vote, a le droit de demander et 
de savoir qui a voté; le Prince ne peut 
Toter dans la Chambre. En Angleterre, le 
ministre ne soutient que son opinion, ou 
celle d’un député comme lui; il doit voter. 
Ce qui repousse du vote le ministre fran- 
çais avec l’initiative, ne l’atteint pas lui, 
dont la volonté n’est pas ostensiblement 
liée à celle du Prince. C’est cette liaison 
qui fait la différence entre les deux minis- 
tres; dans ce cas, on pourrait tirer la con- 
séquence , que le rôle du ministre dans la 
Chambre, se borne à présenter la loi et à 
SC retirer ensuite; que par conséquent son 
état de déput^ finit au moment auquel il 
accepte celui de ministre devenu l’organe 
d’une volonté étrangère à celle du député, 
et agissant par conséquent sans cette indé- 
pendance qui fait la base de fétat du député. 
11 ne peut plus être député ; cependant c’est 
à cinq voix que la loi est admise, et les mi- 
nistres sont au nombre de cinq; ce sont 
donc les ministres qui ont fait admettre la 
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k)i qu’ils avaient proposée en autre nom. 
que le leur; joignez les» voix trop nom^ 
breusesdes Fonctionnaires qui siègent dans 
la Chambre , et l’on voit que l^sort de la 
France dépend des votes qui ne devraient 
pas même exister dans le sein de la législa- 
ture; d’où il résulte que dans un ordre bien 
entendu, la majorité serait contraire à celle 
qui existe et que les suffrages d’une valeur 
véritablement constitutionnelle, ce que dans 
le droit on appelle omm exceptione major ^ 
auraient donné et ont donné effectivement 
la majorité numérique à la minorité ; car 
pour la majorité rationnelle, celle-ci n’a 
pas cessé de l’avoir. 

On pourra voir dans le cours de cet ou- 
vrage, que la haute idée que j’ai conçue de 
la royauté, m’a conduit à porter aussi très 
haut la dignité du ministère. Cette dignité 
se compose de celle du caractère et de l’é- 
tendue du talent du ministre. 

Il n’entre dans mon sujet que de m’oc- 
cuper de celui-ci. Le talent du ministre est 
cette supériorité de l’esprit et des vues , qui 
lui donne la faculté de faire prévaloir la 
pensée du Prince par la supériorité de la 
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liaison; le système de l’initiative lui en fe/* 
la loi. 

Or, flans celte occasion , quelle a été l’at* 
titude du ministère et celle des agens de la 
çouronne^ 

*Que n’a- 1- on pas eu à entendre et de 
M. de Serre, et de M. Pasquier, eide M. Si-‘ 
méon, et de M. Cuvier ? 

En thèse generale , ces messieurs n’ont 
pu défendre la loi elle-même, ils ont été 
réduits à soutenir comme ils ont pu , quelr 
ques accessoires , à se retrancher derrière 
^s subterfuges , à recourir à toutes les.res- 
SQurces dont la, pénurie des raisons véri- 
tables peut faire ‘sentir le besoin. Tous leurs' 
argumeus ont été pulvérisés, la honte eut 
dù leur faire une loi du silence devant des 
adversaires élevés à une hauteur infinie, 
au-dessus d’eux, damais ministère ne fut 
plus humilié; son front était dans la pous- 
sière ; l’Europe l’a vu dans cet état. Sûrs 
d’une majorité dévouée, comptant sur une 
alliance dont ils devaient s’étonner les pre- 
miers, les ministres avaient l’air de dire : 
nous voulons la loi; nous sommes en. 
force pour la faire j nou^ l’aurons; la 
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Chartedirace qu'elle voudra, vous aussi,, 
nous avons la majorité, la loi passera,, 
car avec nous, pourvu qu'une loi passe, 
c'est tout ce qu'il faut.... Je n’invpnte pas, 

M. Bourdeau Ta dit : à quoi bon tant déli- 
bérer? la chose est décidée; aux voix ! * 

On appelle cela faire des lois! Eh bien, à 
la bonne heure; mais au moins que l’on con^ 
vienne que c’est à l’école de la révolution 
qu’on a appris à les faire ainsi, et qu’on cesse 
de nous parler des révolutionnaires. Pour 
revenir à l’attitude dans laquelle en cette 
grande occasion, ont comparu les ministres, 
je demande quel hopneur peuvent rapporter 
au Prince, car il y a un commerce d’honneur 
entre le Prince et son ministre , des hommes 
qui ont été soumis pendant quinze mortelles. ' 
journées, à recevoir à la face de la Franco 
et de l’Europe, des apostrophes dont la 
centième partie ne serait pas tolérée entre 
des particuliers ; je demande comment ils 
ont eu le courage do revêtir de nouveau, 
des habits qui ont été couverts de fuuge k 
ce degré? 

Je n’entends point parler des paroles 
. (Qu’ils ont donné lieu à leurs adversaires (ke 
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leur adresser ; les ménagemens ne devaient 
pas venir de ce côté, aussi n’est-ce pas 
d’elles que j’entends tirer aucun argument 
ce ne sont pas même les adversaires habU 
tuels qui ont le plus maltraite les ministres; 
la dure épreuve est venue du côté d’où, 
devait venir l’appui. Les hommes qui se 
sont montrés les plus sévères envers eux, 
sont précisément des membres du conseit 
même du Prince, des hommes pour lesquels 
la modération, la pureté et le talent ont 
tressé une couronne d’honneur, devant 
laquelle l’opinion publique s’incline avec 
respect : MM. Royer-Collard et Camille- 
Jordan. Eh bien, ce sont ces hommes si 
modérés, si éclairés, si attachés au trône, si 
dévoués au Gouvernement, qui ont adressé 
aux ministres les exprobations les plus pok 
gnantes. 

On a entendu M. Royer-Collard, conseillen 
d’état, tenant ce pauvre ministère sous sa 
puissante main, comme l’aigle tient le faible 
oiseau sous sa serre déchirante, déclarer 
qu'il rejette une loi qui fait descendre le 
gouvernement légitime au rang des gou- 
fernemens de la révolution, en l'ap'^ 
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fuyant sur le mensonge. C’est avec celle 
note qu’il a rejeté le ministère dans l’arène 
d’où il l’avait soulevé, pour l’y laisser nu, 
confus, déplumé, à côté des Lainé, des 
Cuvier, des Villèle , des Corbière, auxquels 
il venait de montrer qu’ils n’entendaient 
pas un mot- à tout ce qu’ils disaient, et 
qu’ayant alternativement un pied dans le 
despotisme et l’autre dans la souveraineté 
du peuple , dans le fait ils ne savaient sur 
quel pied ils marchaient. 

On a entendu M. Camille-Jordan , con- 
seiller d’état, proclamer que malgré ses 
liens avec le ministère y U lui est impos- 
sible de l’accepter pour guide dans une 
question où il n’avait pas cessé de s’é- 
garer et de se contredire depuis trois 
ans, où il ne se présentait encore que 
livré aux vacillations les plus déplora- 
bles , visiblement placé sous l’influence 
des conseils les plus suspects. 

Le même a dit que les nouvelles élec- 
tions sont transformées en un "grand et 
périodique outrage à la nation entière; 

Que ce projet est le plus imprudent, le 
plus funeste qui ait jamais pu pénétrer. 
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dans les conseils des rois, depuis ces pra^ 
jets de funeste mémoire qui entourèrent 
et perdirent la race infortunée des 
Stuarts; 

Que jon attachement à la famille royale 
lui fait un devoir sacré de s^ opposer à un 
projet qui ne tend qu*à préparer le plus 
funeste divorce entre le peuple français et 
r auguste famille qui le gouverne. 

Ce mot terrible qui , dans Tespacede mille 
quatre cents ans de monarchie, n’avait pas 
été prononcé, au boutde six ans de restaura- 
tion a pu l’être , à la douleur profonde de tout 
français, et par qui? par un homnae dont ta 
vertu brille d’un éclat pur et incontesté, et 
dont la bouche ne s’ouvre jamais que pour 
donner passage à des paroles de respect et 
d’amour pour le Prince , aux conseils duquel 
il a l’honneur d’être admis. 

On l’a entendu concJure en disant; si les 
ministres veulent entendre avec nous cet 
honorable appel, avec quel empresse- 
ment ils seront reçus dans nos rangs! 
Mais s^ils y demeurent sourds et insen- 
sibles, si après avoir changé si souvent de 
projets et de, vues, ils ne retrouvent de loi 
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persévérance que pour s’obstiner dans fa 
plus déplorable des erreurs, qu’ils soient 
alors abandonnés , qu’ils courent à leur, 
perte tout seuls! 

Quels coups de fouçlre ! De quelles mains 
sont- ils partis? Comment oser se montrer 
avec un front couvert de pareils stigmates? 

Comment soutenir une loi qu’qn homme: 
connu par son esprit autant que par sa 
modération , s’est vu réduit à traiter de la 
loi la plus insQlente qui a^t jamais été 
proposée à une nation dont la 'déchéance, 
il’ avait pas été prononcée ; paroles de 
M. Kératryj et c’est devant la,Eraqce du 
^x- neuvième ^(ècle que cela est proféré, et 
Von passe outre comme ai rien n’eùt été dit!, 

Sûrement en Angleterre, le, niinistère 
doit supporter toute l’acrimonie du fiel de. 
l’opposition ; niais il n’est , jam^ arrivé 
qu’il ait .été repoussé! par ses amis, par les 
membres mêmes du gouvernement avec 
une violence de mépris et de reproches, 
pareille à celle que le ministère français 
vient d’éprouver de la part de ses amis et 
des serviteurs de la couronne. 

Qui qe s’est pas senti humilié pour la 
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royauté et souffrant pour le ministère lui- 
même, en le voyant comme sur la sellette, 
endurer le supplice de l’exposition publique 
de ses contradictions de chaque jour aveç:^ 
chacune de ses positions individuelles, de 
manière à montrer sans cesse le ministre 
d’aujourd hui en contradiction avec le dé- 
puté d’hier, et à donner à croire que ses 
pensées étaient toujours inséparables de 
la place qu’il occupait dans le moment? 

Que penser d’allégations pareilles à celles 
de ce ministre qui vient dire qu’il faut adop- 
ter une mauvaise loi, parce que l’on en a 
rejeté une moins mauvaise? Comme s’il y 
avait quelque connexion entre les deux 
choses; comme s’il pouvait jamais exister 
une raison d’adopter une mauvaise loi; 
comme si la loi moins mauvaise avait été 
rejetée en raison de ses vices, et non pas en 
vue de son incompatibilité manifeste avec 
la Charte; comme si là où il y a infraction 
à la Charte, il restait à délibérer sur le plus 
ou le moins bon. 

Solon disait à Athènes qu’il ne lui donnait 
pas les meilleures lois possibles, mais il 
n’est jamais échappé à lui ni à aucun autre 
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législateur de reconnaître qu’il donnât une 
mauvaise loi. 

Quel supplice n’a pas dû faire endurer à 
tout ce qui l’écoutait , un M. Cuvier, dé- 
clarant qu’un vice corrige un autre vice; 
horrible et absurde maxime; que /a con- 
stitution anglaise va par ses défauts 
mêmes y comme si les corps se soutenaient 
par leurs infirmités et non pas malgré leurs 
infirmités ; faisant V éloge des bourgs pour- 
ris , et pour tout combler, proclamant 
comme une rare découverte , que F aristo- 
cratie française n'est pas V aristocratie 
anglaise ; mais qu’elle est bien mieux, 
puisqu'elle est le sénat de Rome : quelles 
risées n’ont pas dû accueillir ce ridicule et 
absurde pathos! Voilà donc un commis- 
saire du Roi déclarant à la face du monde, 
qu’il y a deux espèces de gouvernement 
représentatif, deux aristocraties , et appa- 
remment aussi deux astronomies, deux 
géométries , deux vérités , l’une anglaise 
et l’autre française, et en suivant le même 
raisonnement, qu’il y a autant d’espèces de 
vérités qu’il y a de divers pays. 

L’absurdité et l’ignorance atteignirent-elles 
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iamais aussi loin ? Et ces gens là se disèrié 
serviteurs de la couronne! Et la couronné 
se laisse servir par eux! On pourrait croire 
qu’un homme qui s’est fait une réputation 
européenne par ses connaissances des loià 
de la nature physique, connaissait mieux 
les lois de la nature des corps politique^ 
et de l’organisation sociale ! 

J’allais continuer cet examen ; 

J’allais montrer comment la Charte, cé 
seul bien politique des Français, leur arait 
été ravie le 5 juin 1 8 ao j 
J’allais démontrer que ce jour, le procès 
fut fuit à la Charte et le peuple français 
condamné aux dépens par la plus indigné 
supercherie qui fut jamais (i) ; 

J’allais montrer la grandeur de la fauté 
faite eh i8ig par le ministère renouvelé,^ 



(i) M. Royer-Collard l’appelle mensonge. 

Au reste, Aujourd’hui il ne s’agit plus des mots; 
mais des choses; elles sont assez graves pour absorber 
tonte l’attention. Après tout ce qui se dit à la tribune 
et que la France et l’Europe lisent tous les jours, que 
peut-on dire qui donne matière à reproches ? 

Parmi les singularités dont ce temps abondé; une 
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de n’avoir pas alors dissous et doublé la 
Chambre , ce qui , avec une masse plus com- 
pacte et un esprit nouveau , aurait interdit 
tout ce qui vient d’être attenté ; 

J’allais démontrer l’impossibilité de fuird 
sortir aucun bien d’une assemblée divisée 
en deux camps ennemis, entre lesquels 
Volent les accusations les plus cruelles et les 
traits les plus envenimés ; entre lesquels rè- 
gne une division radicale sur des choses qui 
par leur nature n’en supportent aucune ; 

J’allais démontrer la nécessité de vérifier 
au plus vite un acte dont chaque mot peut 
contenir un piège avec lequel on détruit 
l’acte fondamental , comme il vient d’arri- 
ver de le faire avec le mot concourir; 
comme on a tenté de le faire avec le mot 
réprimer. Comment compter sur un acte 
dont la signification n’est |)as fixée? F.Ile 



des plus plaisantes ou déplaisantes n’ est-elle point une 
commission de censure en regard d’une tribune d’où 
émanent tous les jours mille choses capables de faire 
tomber à la renverse tous les censeurs de la terre. 
Jusque dans les plus petites choses, on a trouvé le se- 
cret de montrer qu’on ne sait ce que l’on fait. 
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est si vague cette signification , que dans 
ce moment on est à incidenter sur la si- 
gnification du mot amendement; stupete 
gentes! ' 

Il J a six ans que l’on fait des lois et 
l’on ne sait pas encore ce que c’est qu’un 
amendement! 

C’est un bienfiiit de plus de l’initiative. ' 

En Angleterre, il n’y a pas d’initiative; 
aussi sait -on ce que c’est qu’un amende- 
ment. 

J’aurais prouve que le partage de la * 
Chambre entre deux parties à 'peu près 
égales, était le principe de ces scandaleux ' 
passages du ministère d’un côte de la 
Chambre à l’autre, d’après lequel au moyen 
d’un simple calcul et de, l’acquisition de 
quelques voix, traînant toujours avec lui 
sou lourd bagage du ventre, il n’avait qu’à 
jeter ce paquet dans un des deux côtés, 
pour rester le maître, de manière enfin 
qu’en dernière analyse, ce sont les môuve- 
mens de quelques hommes qui ne sont pas 
les plus illustres de la Chambre, qui finissent 
par décider du sort de la France; 

J’allais montrer que tant que la Chambre 
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ne serait pas conformiste , que la nation ne 
le serait pas non plus, et que le signal de 
division qui partirait d’elle , serait trop fidè- 
lement répété dans toute la France; 

J’allais remettre devant les yeux des 
électeurs les effets des choix que peut avoir 
dictés à quelques-uns d’entre eux l’esprit de 
localité, de famille, d’intérêt privé, sur- 
montant celui de l’intérêt général qui seul, 

, dans ces immenses décisions, doit se faire 
écouter; 

Enfin, j’allais me reposer de tant de su- 
jets de douleur et me délasser des fatigues 
de la pénible carrière que j’ai parcourue , en 
■ adressant mes hommages , mes féliciUUions 
et mes plus vives actions de grâces, comme 
français , à cette foule d’orateurs dont les 
talens variés, éclatons, purs, solides, par- 
courant avec un égal succès tous les degrés 
de l’éloquence, m’ont souvent rappelé ces 
jours solennels et glorieux de l’Assemblée 
constituante , ces jours dans lesquels la 
France s’étonnait et s’honorait de sa nou- 
velle richesse. Oui, je remercie du fond de 
mon cœur ceux qui font ainsi servir leurs 
talens à répandre sur ma patrie autant de 
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gloire, que d’autres tendent à faire rejaillir 
d’opprobre sur elle par les outrages qu’il» 
lui adressent à la face du monde. Ceux - là 
sont les vrais Français qui font que par- 
tout où elle paraît, à la tribune comme au 
champ de Mars, la France entre toutes les 
nations, élève le plus haut -sa tête triom- 
phante. 

Mais il faut que je renonce à Compléter 
cette carrière 5 de plus graves soins m’ap- 
pellent- 

Le sang français a coulé dans Paris; dans 
l’état où, des imprudens ont conduit les 
choses , où peut-il ne pas couler? En quelle 
abondance et où s’arrêtera cette horrible 
libation? La représentation nationale a été 
violée par le plus infâme guet-à-pens; de 
vils assassins ont osé porter la main , vomir 
les plus dégoùtans outrages, les menaces 
les plus horribles contre les représentans 
du peuple ! 

L’enceinte de la Chambre des Députés 
n’est-elle donc pas aussi sacrée que le palais 
des Tuileries peut l’être? Le Prince est in- 
violable, parce qu’il est le premier repré- 
sentant de la nation, et que seul vis-à-vis 
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de tous, il a besoin , dans son isolement, de 
la protection d’un plus grand respect. Ce 
n’est pas le fils ou le petit fils de Henri IV , 
qui est légalement sacré, c’est le représen- 
tant de la nation. Qui donc représentent 
les députés du peuple ? 

Quel spectacle offre tout ceci î 

Les citoyens assaillis par la garde du Prince, 
assassinés par ceux qu’ils paient pour les dé- 
fendre ! Le palais où réside la Majesté royale, 
changé en château fort!... 

Grand Dieu! où sommes-nous, où nous 
a-t-on conduits ! 

Paris a revu les scènes de Cadix. 

A Paris, comme à Cadix, des individus 
que décore un habit qu’ils’ profanent, im- 
bus d’une haine ancienne contre nos in- 
stitutions, dressent les soldats qui leur sont 
confiés pour le plus noble usage, à massa- 
crer un peuple sans armes. En tout paySj 
CCS hommes sont les mêmes : ennemis nés 
de toute raison, esclaves acquis à tous pré- 
jugés quels qu’ils soient. Aussi qu’a besoin 
le trône de l’entourage d’une armée, au 
milieu d’un peuple sans défense et dont la 
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partie armée garantit tout par son zélé 
comme par son nombre? 

A quoi sert d’ailleurs, qu’empêche cette 
armée, le jour où le crime veut agir? Quel 
bras a-t-elle retenu? 

La France entière saura ces scènes, les 
ressentira, en sera ébranlée peut-être.... Où 
peut nous conduire une crise pareille, après 
toutes celles dont se compose notre triste 
existence depuis six ans...! Oui, depuis six 
ans, tout bonheur a fui de la France, tout 
bonheur en fuira à jamais , si l’on ne se hâte 
de suivre, ce que, il n’y a pas plus de 
trois mois , j’indiquais comme le seul moyen 
de salut : le changement complet de la di- 
rection du Gouvernement et le renvoi im- 
médiat, entier, éternel de tous ceux qui 
nous ont menés au bord de cet abyme avec 
un, aveuglement et un entêtement dont 
jusqu’à eux on ne croyait pas l’humanité 
capable. Loin de nous, tous ces hommes 
qui se plaisent à faire de tous les Français 
des complices d’un Brutus de cabaret; 
loin de nous, tous ces hommes qui nous 
traitent tous de révôlutionnaires et de con- 
spirateurs j qu’ils mettent entre notre im- 
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pureté et leur pureté toute la distance qu’ils 
voudront, la plus grande sera toujours la 
meilleure; qu’ils s’éloignent d’une terre in- 
digne de leurs hautes vertus , et ne portant 
qu’une race gangrenée ; nous ne sommes 
point faits pour respirer le même air qu’eux; 
leur absence ne stérilisera pas la France, 
elle ne fera pas plus dessécher son sol 
que sori génie ; sans eux , la France a com- 
mandé à l’Europe ; avec eux , elle a été 
commandée par elle; qu’ils se retirent, tous 
les directeurs d’affaires , qui depuis six 
ans ont si bien dirigé celles de la France , 
à la vue de ce qu’une restauration a valu à 
l’Angleterre, à l’Espagne, à la France (i)! 
Imprudens! ils ont fait courir le risque de 
rendre les peuples irréconciliables avec ce 



(i) J’ai le droit de parler de la restauration; j'ai 
pris trop de part à ce grand évènement, pour que son 
résultat ne m’affecte pas plus qu’un autre. J’ai eu à 
sacrifier des affections si chères , j’ai reçu tant de re- 
proches à cet égard, que je dois prendre mes sûretés 
avec l’Histoire. La restauration , contre sa nature, a si 
mal réussi jusqu’à ce jour, que je crois devoir à l’hon- 
neur de mon nom de publier que, depuis ma sortie du 
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mot, et leur ont appris par là à pousser les 
révolutions jusqu’au bout ! Qu’ils disparais- 
sent, ceux qui ne savent qu’environner le 
trône d’une armée plus forte que celle de plu- 
sieurs états, et de soldats étrangers qui offus- 
quent les regards et pèsent sur le cœur des 
Français. Qu’ils s’éloignent, tous ces cour- 
tisans qui, ignorant la France, inconnus 
d’elle, assiègent le trône de terreurs, calom- 
nient la nation auprès de lui et l’exposent à 
être calomnié par elle; ce n’est ni l’amour, 
ni l’honneur de la France, qui les a ramenés 
dans son sein , mais la soif du commande- 
ment, de la fortune et de la vengeance, 
si elle eût été possible. Combien parmi eux 



Conseil des souverains, dans lequel fut décidée cette 
restauration , j'ai été éloigné des aifaires. 

Je désire que l’on sache bien, qu’à partir de ce jour, 
3i mars i8i4> je n’ai pas cessé de gémir sur tout ce 
que je voyais faire, d’en prédire les résultats. De tout 
ce qui a été fait depuis cette époque , je ne connais 
pas trois actes auxquels j’eusse voulu donner mon ap- 
probation et encore moins ma signature. 

Je n’ai pas plus erré sur la France que sur l’Amé- 
rique et sur l’Espagne. 
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sortiraient, comme les juifs, chargés de nos 
dépouilles ! C’est dans cet entourage du 
trône et dans ce qui lui correspond, que 
'se trouve le foyer du mal qui nous dévore; le 
cancer de la France est là; il est impossible 
que le trône, la France et lui subsistent 
ensemble Une guerre intestine s’alimente 
par ce rapprochement. 

Que tous ces hommes décrépits , grima- 
çons, haineux, tristes remplaçans de 1a jeu> 
nesse et de la vigueur destinées à brillanter 
les entours du trône , s’écartent enfin î 
Ce n’est plus la première cour du monde 
qui convient à toutes ces décrépitudes; une 
cour n’est pas un conseil des anciens. Qu’ils 
nous laissent, enfin voir le trône; nous ne " 
l’avons pas encore vu; quels titres ont- 
ils donc pour en approcher seuls? La moi- 
tié n’a pas les titres de la vraie noblesse ; 
presqu’aucun , ceux des services; aucun, 
ceux des talens. Pourquoi donc la cour 
serait -elle leur* apanage exclusif, et de 
quel droit en excluraient- ils le reste des 
Français? 

Plus nous connaîtrons le trône, et plus 
nous l’aimerons ; plus il nous connaîtra , 
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plus à son tour il nous aimera ; leur inter- 
position entre lui et nous, nous a empêchés 
de nous connaître et de nous aimer mu- 
tuellement. 

Qu’à la place de tous ces hommes fu- 
nestes , paraissent enfin des‘ hommes de con- 
fiance pour la France, des hommes qui la 
connaissent, qu’elle connaît à son tour, qui 
la fassent connaître au Prince , telle qu’elle 
est réellement, et non pas telle que se plai- 
sent à la peindre ses mortels ennemis ; qui 
aient les lumières suffisantes pour discer- 
ner la route véritable , le courage néces- 
saire pour résister aux volontés nuisibles, 
et qui par la réunion des lumières , de la 
sagesse et surtout de la prévoyance, ra- 
mènent enfin et fixe à jamais la paix dans 
l’immense famille des Français, et cimen- 
tent entre le peuple et le trône , un rappro- 
chement éternel que tant de fautes ont ren- 
du si nécessaire! Qu’elle finisse enfin, cette 
nuit obscure dans laquefle nous sommes 
plongés depuis six ans ! 




DE L’AFFAIRE 



DES ÉLECTIONS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Dénomination de la Loi d’Électiom 

Je ne voudrais pas ouvrir cette discussion 
par une dispute de mots ou sur les mots ; nous 
aurons bien assez à faire avec les clioses seules. 
Mais peut -on considérer comme tout-à-fiiit 
hors de propos de demander si l’on est tenu 
d’appeller avec justesse loi Sélection une 
proposition de loi d’où il ne l’ésulte qu’une 
négation d’élection? car c’est là qu’elle aboutit 
en réalité. En effet, il n’y a pas élection là où 
personne n’est véritablement élu, c’est-à-dire, 
là où aucune nomination n’est l’effet direct 
et immédiat d’un choix qui soit aussi direct et 
immédiat^ là où nul n’est créé directement 
député, et n’est le résultat de cette feculté 
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plénière d’élire, qui, dans le choix libre et 
complet de l’objet du suffrage, constitue cette 
création de la volonté, qui rend l’élu l’œuvre 
et le représentant de l’électeur, comme le fils 
l’est de son père. L’élection est une paternité ; 
si elle n’est pas directe, la filiation tombe dans 
la bâtardise : or, tel est le résultat nécessaire 
de la loi nouvelle. 

L’électeur d’arrondissement ne nomme pas 
le député ; la munificence du projet ne le dote 
que du droit de présenter un candidat. U peut 
se faire, et par la nature des choses il arrivera 
souvent que, parmi ses candidats, il ne se 
trouve pas un seul député; ou que, si celui-ci 
est pris parmi ses candidats , ce ne soit pas celui 
qu’il aurait préféré, de manière à ce que, dans 
aucun cas,, la nomination n’appartienne à 
celui auquel a appartenu son suffrage véri- 
table , et qu’il soit représenté par celui dont il 
ne voulait pour représentant ou d’aucune ma- 
nière , ou seulement après d’autres. Dans ce 
cas , il n’y a pas élection véritable , et le nom 
d’élection n’a pas son acception véritable. 

De même pour l’électeur de département ; 
il est borné à travailler sur une étoffe donnée, 
et non choisie par lui ; il reçoit l’objet de son 
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choix d’une main étrangère. NominateUrobligé, 
il peut exprimer une préférence contre les ob- 
jets de choix d’autrui; mais il ne choisit pas 
véritablement lui-même : il n’est pas électeur 
dans l’étendue du terme, et celui d’élection 
ne peut pas être appliqué à son action ainsi 
subordonnée. Comment , en effet , reconnaître ' 

un électeur véritable dans celui dont le choix 
forcé peut sè réduire à un simple acte de tolé- 
rance, comme il arrive, lorsqu’il n’y a qu’à 
prendre entre des personnes dont on n’eût pas 
désigné une seule, si l’on eût été le maître de 
l’élection totale? Ici, elle est partielle; le mot 
choisir, élire, a créé la méprise, l’illusion sur 
laquelle roule tout le projet. 

On parle d’électeur... eh bien! voici ce que 
c’est qu’un élécteur véritable : c’est un citoyen 
qui, retiré dans le sanctuaire de sa conscience, 
à sa voix et à sa clarté seules , marche à la dé- 
couverte de l’objet digne de son suffrage ; qui 
n’est pas plus arrêté dans la liberté de son 
choix que détourné par des incitations d’inté- 
rêts privés ; qui exerce une action complète 
sur toutes les parties de son choix. Or, dites 
ce qui se rencontre de pareil dans le plan pro- 
posé. L’électeur est renfermé dans les limites 
' • !.. 
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d’un choix, déjà fait, antérieur et supérieur 
au sien , et qui , dans les objets qu’U lui pré- 
sente, peut ne lui laisser que l’embarras du 
dégoût J ceci est radicalement destructif de 
l’action d’élire, et je ne conçois pas que cette 
considération n’ait pas suffi à elle seule pour 
arrêter les auteurs du projet. En bonne rai- 
son, comme en intention droite et loyale, hors 
de l’élection directe, il n’y a pas d’élection. 

Dans ce plan , l’électeur départemental su- 
bit la perte du droit que la charte lui a conféré , 
de rechercher la moitié des députés parmi la 
coUection des citoyens , droit précieux , quoi- 
que encore trop restreint. Par là, l’électeur 
départemental est constitué dans une condi- 
tion inférieure à l’électeur d’arrondissement , 
qui peut user de cette faculté; ce qui fait que, 
contre la nature des choses, le degré électoral 
inférieur est mieux apanagé que le supérieur , 
et que l’un jouit d’un droit interdit à l’autre : 
ce qui constitue de plus entre eux une autre 
inégalité contraii'e à l’esprit du gouvernement 
représentatif, dont l’égalité des droits fait la 
base. Mais une loi qui fait que personne n’élit 
intégralement, et que par conséquent per- 
sonne, à son tour, n’est intégralement élu, 
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mérite-t-elle lé nom de loi d’élection? En ua 
mot ,y a-t-il élection là où il n’y a ni électeurs , 
ni élus complets? Et là où il n’y a ni élection , 
ni électeurs , ni élus , peut-on dire avec con- 
venance et correction foi d’élection ? 

Les mots importent plus qu’on ne pense ; 
on présente, on fait accepter sous im nom dé- 
guisé telle chose qui serait rejetée sous son 
nom véritable. La paresse, appliquée au be^ 
soin de s’entendre plutôt vite que clairement, 
fait accepter des désignations mensongères. 
La législation, qui est un port où la vérité 
doit toujours trouver un asile , ne devrait point 
admettre de pareilles fictions; qt faite pour 
diriger les hommes, c’est à front découvert et 
avec des paroles de loyauté qu’elle doit tou- 
jours se présenter devant eux. 

La loi d’élection attaquée portait ce carac- 
tère de franclxise. Elle admettait l’élection 
directe, elle s’appelait donc à bon droit loi 
d’élection; celle-ci rejette J^élection directe, 
elle ne mérite d’être appelée que loi d’antir 
élection. 




CHAPITRE II. 



Emploi du temps depuis i8i4« 

L’art est difficile, l’expérience longue, et la 
vie courte. Ainsi débute dans ses œuvres im- 
mortelles le père de la Médecine, le divin 
Hippocrate. Rien de mieux que cette sen-' 
tence ; et si tout était aussi clair dans l’art 
des médecins, ils ne se verraient pas taxés de 
n’exercer qu’un art conjectural. 

La vie est courte, arrêt désolant, mais in- 
structif autant que certain. Puis donc qu’U 
fuit si vite ce temps irréparable, cet insigne 
larron, ainsi que l’appelle le prince des &- 
bulistes, tâchons du moins de le mettre à 
profit; et si nous ne pouvons le rappeler , 
qu’une révision éclairée fiisse servir le passé 
au profit de l’avenir ; pour cela , revenons sur 
'nos pas, et comptons si, combien et pourquoi, 
depuis i8i4) par hasard ou autrement, il ne 
nous aurait pas été volé un peu du nôtre. 

Cette recherche est un objet plus sérieux 
qu’elle ne paraît l’être au premier coup-d’œil. 
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Depuis la restauration , six ans se sont 
écoulés, années dures, abondantes en souf- 
firances, et trop probablement mères de beau- 
coup d’autres douleurs. Yoyez , en effet , 
comme elles se succèdent et s’engendrent les 
unes pa|r les auti’es. 

Quelle partie de cet espace de temps ont 
occupé les discussions et les sévices des lois 
d’exception ! Combien ont usurpé sur les ses- • 
sions législatives ces éternelles discussions sur 
la loi des élections! Pour s’en assurer, il n’y a 
qu’à compter; cette partie de notre bilan po- 
litique est curieuse , et se rattaclie à notre si- 
tuation actuelle. 

En 1 8 1 4 r session est permanente ; elle 
oxivre le 4 juin , et ferme le so mars. 

Quatre mortels mois sont employés à dis- 
cuter sur la liberté de la presse , à mettre d’ac- 
cord la Charte, le dictionnaire et le projet de 
loi. Rien n’était plus déplorablement plaisant 
que les efforts du ministre créateur du projet 
pour parvenir à faire accepter que réprimer û.- 
gnifiât prévenir, et prévenir voulût dire ré- 
primer. Fidèle à la langue (pii repose sons sa 
garde, l’Académie avait beau résister; le mi- 
nistre n’en insistait pas moins; il fuUul une 
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transaction pour apaiser le différend. 11 fut 
convenu rpje les mailles du filet censorial ne 
seraient relevées qu’autant qu’il serait néces» 
saire, pour prendre les petits poissons de la 
littérature , les brochures; tout ce qui put s’é- 
lever à la dignité du volume, fut déclaré franc 
àctransit , et il resta libre de penser et d’écrire 
à la grosse. Heureux alors qui put parler lon- 



guement et sourdement , au poids et à la toise! 
L’ennui du lecteur fit le salut des auteurs. 



En i8i5 , les lois de bannissement à tei'me 
ou à peqiétuité, les cours prévôtales, les lois 
d’exception, forment à peu près le fonds des 
travaux de la session. 



Je n’ai pas mémoire que dans’tout cet es- 
pace de temps , il ait été proposé beaucoup 
de ces lois qui ont un grand but d’utilité pu- 
blique : tout se passa dans le cercle des idées 
du moment , telles qu’on devait les attendre 
des auteurs et des admirateurs du vive le Roi , 
quand même.., I^a France avait eu le mal- 
heureux bonheur de trouver ce qui aurait 
bien dû rester introuvable. On sait du reste 
ce qui se passa jusqu’à l’ordonnance du 5 sep- 
tembre, cette restauration de la restauration. 

Dans la session de i8i6 s’ouvrit la di.^cus- 
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sion sur la loi d’élection : elle occupa un 
temps immense. i 

1817 se passa sous l’empire des lois d’ex- 
ception. 

Avec la session de 1818 s’annonça une car- 
rière menaçante pour la loi des élections ; ce 
n’était encore que des menaces -, le ministère 
d’où elles partaient ne put tenir : ses succes- 
seurs vinrent fortifier la partie du ministère 
qui s’y était opposée. La proposition Barthé- 
lemy victorieuse dans la Chambre des Pairs, 
succomba dans celle des Députés : tous ces 
rerauemens remplirent quatre mois : la session 
proprement dite ne commença guère rpie vei-s 
le i 5 mars; la discussion sur la liberté de la 
presse conduisit jusqu’à la fin du mois de mai : 
six mois se trouvaient . déjà écoulés soit en 
éloignement, soit en appel de ministres, soit 
à attaquer, soit à se défendre dans la cause 
des élections, et de la liberté de la presse. 
Tant et si long-temps fut prouvé sur ces deux 
chapitres , que le budjet ne fut adopté que 
vers la fin du mois de juillet. 

En 1819 recommencent les attacpies contre 
la loi des élections, et bientôt après contre 
la liberté de la presse et la liberté indivi- 
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duelle; mais, ô spectacle digne d’attention, 
l’attaque vient de la même main d’où naguère 
était provenue la défense. Ici encore le minis- 
tère se dédouble : trois mois s’écoulent à for- 
ger des armes, à cimenter des plans ; un évè“ 
nement épouvantable survient et décide l’ex 
plosion : mais la mine en sautant fait auss^ 
sauter celui qui l’avait chargée : le chef des 
assaillans est remplacé par celui-là même qu’i^ 
avait pour la même cause écarté à quelques mois 
de là ; mais l’ouvrage survit en partie à I’qu- 
vrierj les vues de celui-ci sont suivies daus 
leur objet principal , et six mois de la session 
actuelle n’ont guère présenté encore que la 
presse, la liberté, et la loi des élections. On 
n’en peut pas soi'tir, et la vie se passe àen par- 
ler et à aller du oui au non , de l’affranchis- 
sèment à la reprise des chaînes. 

Ainsi on peut calculer que sur six sessions 
qui ont rempli un espace de temps de plus de 
trois années, près de deux ans ont été ab- 
sorbés par ces trois questions. Le produit net 
pour les Français a été de parler quatre ans , 
sur six, sous le coup des lois d’exception; ils 
y sont, encore, et pom* tout combler, ils ont 
la perspective d’avoir à se féliciter encore plu» 
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de l’emploi de leur temps, en voyant la loi 
d’élection renversée, et remplacée contre leur 
gré. Quant à la durée des lois, d’exception , 
le terme doit appartenir à ceux qui ont ac- 
cordé' le bienfait; le sort de la population 
française tient à une seide voix, et à une 
majorité peu contrariante pour qui voudra 
les maintenir. Je parle de l’avenir , le passé , 
sous les yeux : qui voudra me démentir , doit 
commencer par s’adresser à celui-ci. 

Quel emploi du temps , grand Dieu ! et se- 
rait-ce bien là ce que nous avons entendu , et 
ce que nous avions droit d’attendre... etpen^ 
dant ce temps, que sont devenus tant d’objets 
si pressens pour notre utilité, pour la répa- 
ra tiq|i de nos dommages , pour la consolidation 
de nos institutions , pour l’essor de notre 
prospérité , de cette prospérité qui , appuyée 
sur le seul génie de la France, fait effort contre 
les obstacles qu’elle rencontre, et en triomphe 
en partie. 

Yoilà le sujet de mes regrets : et en mesu- 
rant le point d’où nous sommes partis avec 
celui où nous sommes tombés; ce qui pou- 
vait si facilement être accompli avec ce qui a 
etc faitsipéniblementetsi dommageablement 



combien ne trouve-t-on pas de sujets de dé- 
plorer l’emploi d’un temps aussi précieux, 
et combien est fondé le chagrin qui le voit 
consumer ce temps irréparable à débattre sans 
cesse les mêmes questions, car on pourrait 
dire que depuis i8i4 le fond de notre vie 
politique se compose de discussions sur ces 
trois points : 

La liberté individuelle, 

La liberté de la presse, 

La loi des élections. 

Et pendant ce temps, que sont devenus la 
considération extérieure, fille et signe de la 
puissance j le commerce et la richesse j l’har- 
monie avec le mouvement général du monde 
dont nous occupons le centre, ce mouvdhient 
dont les uns rient, dont d’autres s’indignent, 
que beaucoup trop s’eflPorcent de méconnaître, 
et qui les entraîne tous également? Que sont 
devenus tous ces attributs , appendices né- 
cessaires et glorieux des grandes associations 
humaines? Quel temps ces éternelles discus- 
sions laisseront-elles à des ministres absorbes 
par tant d’autres intérêts ? quels retraits à 
leur attention , quels obstacles mis à leur zèle ? 
Ah ! si tout ce temps si malencontreusement 




dépensé, eût été donné à des objets d’une uti- 
lité réelle pour l’état, la France aurait mon- 
tré toute sa force , et déployé toutes ses res- 
sources ; sans toutes ces discussions , les effets 
publics français dépasseraient aujourd’hui le 
pair nominal, ou loo, comme on a vu les 
effets de Saxe et de Dannemark atteindre ce 
poiut et au-delà, au lieu de se traîner péni- 
blement de 73 à 74 fr- , en menaçant chaque 
jour de revenir sur leurs pas. L’essor de la 
fortune pubhque n’est retenu que par ces mi- 
sérables débats. Ceux qui. les reproduisent 
sans cesse n’ont songé jamais , il faut le croi- 
re , ce que coûte à la patrie l’inconsidération 
de leurs pensées et de leurs paroles : et ce- 
pendant d’a|irès un calcul certain (i), cha- 
que franc du tiers consolidé représente une ^ 
valeur de s 8 millions de francs. Or, 26 
fois 28 millions donnent la somme de 728 
millions : c’est plus que la valeur de deux 
ou trois royaumes de l’Europe. Par consé- 
quent c'est une somme de 728 millions dont 
la France est appauvrie, car on est appauvri 



(i) Discours de M. Benjamin Delessert, dans la 
discussion du budget. 
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de tout ce dont on est privé, quand on a le 
droit et la Êiculté de le posséder. Quelle dé- 
' perdition de richesse particulière et publique , 
qui par mille canaux communiquent toujours 
entre elles! 

11 est résulté de tous ces débats, que chaque 
aimée le budget a été rejeté à la fin de la ses- 
sion , à une époque de lassitude et de dégoût 3 
que les rôles des contributions sont à peine 
faits à la fin de l’année; que les assemblées 
des conseils d’arrondissement et de départe- 
ment n’ont lieu que dans une époque très re- 
culée; que la moitié du revenu de l’année est 
consommée avant d’ètre votée , et qu’en cas 
de dégrèvement, les contribuables n’en jouis- 
sent point dans l’atmée même âUr laquelle il 
est assigné,' comme il est arrivé en 1819. 
Tout cela est grave dans notre position. Les 
peuples préféreraient un budget prompt et 
moins lourd, à toutes les lois, d’exception de 
la terre. 
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CHAPITRE III. 

« 

, Du respect dû aux Institutions. 

Si la plus auguste fonction dont un homme 
puisse être revêtu, est de donner des lois à 
ses semblables , le but de ces fonctions' est 
aussi la chose la plus vénérable de la terre, 
car il ne s’agit de rien moins, que de statuer 
sur le sort de l’humanité; un acte qui décide 
d’intérêts aussi grands, souvent très variés, 
presqpie toujours compbqués, exige à la fois 
la plus grande pureté dans le cœur et la plus 
grande vivacité dans les lumières. C’est un 
bien redoutable sacerddœ, que celui du légis- 
lateur, et dont il ne devrait jamais être permis 
d’approcher qu’avec un cœur bien droit et 
une main bien habile. Quand on considère 
les conséquences des lois , on ne conçoit pas 
comment il se trouve des hommes qui en font 
Fobjet de vues intéressées ou privées,» de pro- 
jets hasardés , d’ébauches et d’expériences , 
comme si l’iuunanité était une matière à ex- 
périence; c’est ce respect sacré de l’humanité 
qui doit toujours être présent a l’esprit et aux 
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yeux du législateur; et cependant en fixant 
ses regards sur les lois qui régissent l’immense 
famille du genre humain, combien parmi elles 
en découvre- t-on qui satisfassent à ces condi- 
tions primitives de toute législation, et qui 
décèlent dans leurs auteurs cet amour de l’hu- 
manité, cette abnégation de l’individualité, 
cette clarté et cette étendue de vues qui for- 
ment le Ëdsceau des qualités dont l’absence 
expose le législateur à devenir le fléau de tout . 
ce qui aura le malheur de tomber sous sa ju- 
ridiction? A l’aspect de cet océan de misères, 
où surnagent de loin en loin quelques insti- 
tutions salutaires, on est bien fondé à dire 
avec le poète : 



Apparent rari nantes in gurgite vasto. 



Non, il ne peut se concevoir rien de plus 
grand, comme aussi de plus exigeant envers 
ceux qui l’e|ercent , que le ministère de la 
législation; pour mon compte, je n’y touche- 
rais qu’en tremblant'; toute considération pui- 
sée hors de l’intérêt des sujets de .la loi, de 
ceux qui doivent en être atteints , me paraît 
un crime, et toute légèreté une source éter- 
nelle de regrets et de douleurs. Mais ce haut 
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respect dû à tant de titres à l'établissement 
des lois, l’est de même à leur maintien. Si le 
changement doit être tenté , que ce soit avec 
une circonspection inBuie et comme sous le 
coup de la nécessité , mais d’une nécessité évi- 
dente , démontrée , ainsi que facUe à faire re- 
connaître par ceux que ce doit atteindre ; car 
comme les lois empruntent leur force du res- 
pect qu’on leur porte j comme avant de pro- 
duire et de mettre en mouvement une force 
physique, les lois doivent se trouver revêtues 
d’une force morale, et que la source de celle- 
ci est dans le respect porté à la loi ; comme 
c’est cette dernière force qui confère et assure 
l’efficacité à la première , il Êiut avant tout que 
la loi ainsi que le changement de la loi parlent 
à l’esprit des sujets de la loi, et s’en emparent 
en quelque sorte, pour qu’elle puisse produire 
un effet coifvenahle au but du législateur^ sans 
cela ü vaut mieux se passer de lois et rester 
comme on est : et comme en Médecine il faut 
épargner les remèdes et les commotions aux 
corps physiques, de même en législation, il 
feut aussi épargner la surcharge et le remue- 
ment des lois aux corps politiques. Ceux-ci ne 
s’attacheront et n’obéiront avec facilité, comme 
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tjç8 ressorts lians et doués de souplesse , qu’au* 
lois et auxchangemens des lois dontrutilité leur 
sera rendue eomme palpable; hors de là, tout 
est à peu près inutUité et dangers. Les coeurs 
et les esprits mal satisfaits , rejètent comme des 
fardeaux, ou brisent comme des liens tissus 
pour d’autres que pour eux - mêmes , des lois 
dont l’utilité ne se fait pas assez ressentir. 
L’homme ne se sent pas fait pour être le pré- 
texte des lois, il veut en être l’objet direct et 
réel ; le premier blesse le sentiment de sa digni- 
té, le second la satisfait et l’apaise. 

Ces considérations générales sont encore 
susceptibles de modifications dans leur appb- 
cation; il faut tenir compte du nombre, de 
l’état moral , des lumières et des afifections de 
ceux pour lesquels ou fait des préceptes; il feut 
tenir compte des degrés de l’attachement voué 
aux lois sur lesquelles on se propose de porter 
la maiii ; il faut de plus reconnï^itre les intérêts 
auxquels elles touchent et se demander queb 
jugeraens seront portés des motife et des au- 
teurs du changement ; tous ces préalables sont 
de rigueur pour un changement à la fois fruc- 
tueux et facile. 

Ici, comme ou voit, la sagesse doit marcher 
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'de front avec la lumière j et toutes les deux 
doivent se prêter im mutuel appin pour obvier 
à la fois aux méprises et aux conséquences des 
méprises. i 

Faisons l’appUcation de ces principes au cas 
présent, et pour cela demandons-nous : , ' 

1*. Qu’est unedoi d’élection? 

/2®. Quelle est la loi soumise à la révison pro- 
posée? 

3°. Quel est le degré d’attachement qui lui 
est portée ? 

4°- Quelles sout les circonstances de la ré- 
vision exigée? 

5°. Quels motifs sont assignés pour la de- 
mander? 1 , 

Q". Quel est le remplacement asâgné? 

']*. Quels sont les accessoires connus et eifr- 
ciens de la demande de révision?. . 

8°. Quels remèdes pouvaient être apportés 
aux iuoonvénieos reprochés àda loi d’élec- 
tion , en évitant le changement et ses suites 
probables? . ‘ i 

9*. Quel sera le succès- du changement, et 
s’il remplira le but attendu? 

Cet ordre des matières sera suivi dans cette 
diipussion , sans préjudice d’autres considé- 
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rations qui m’ont paru indispensables pour la 
pleine et entière explanation du sujet. Je vais 
commencer par deux réflexions d’une grande 
importance, le reste viendra en son lieu et 
place... Ceci n’est point une discussion de tri- 
bune, mais ime dissertation libre sur un sujet 
politique du plus haut intérêt. 



CHAPITRE IV. 

De la souveraineté en France , d’après 
la loi projetée. 

F AIRE la loi , c’est être véritablement souve- 
rain. La législation est l’attribut essentiel et 
distinctif de la souveraineté : celle - ci réside 
dans celui qui en jouit. Le droit du législateur 
est de commander, comme le devoir du sujet 
est d’obéir ; tel est l’état de tous les deux. La 
souveraineté véritable consiste donc d a ns le 
pouvoir législatif : le pouvoir purement exé- 
cutif n’est pas un pouvoir de souveraineté j 
exécuter est remplir les fonctions du bras, 
commander est celle de la tête , siège de la 
volonté et de l’empire sur le reste du corps j 
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par sa nature, le pouvoir exécutif est suboi*- 
donné. 

U n’y a donc de vraiment souverain que le 
pouvoir législatif; à la différence du pouvoir 
exécutif qui, pour être efficace, doit êtreiu-, 
communicable; le pouvoir législatif doit être' 
partagé , car il renferme la souveraineté et 
ne peut vivre que de lumières, c’est-à-dire 
de délibérations. Gîncentré dans un seul, ce 
pouvoir réunirait à la fois le despotisme et 
l’erreur, l’arbitraire et les moyens de le satis- 
faire , c’est-à-dire, ce qu’il y a de pire au 
monde, comme de plus contradictoire à la 
destination ainsi qu’à la nature d’un pouvoir 
qui n’existe point pour la satisfaction de qui 
que ce soit, mais pour l’avantage de ceux aux- 
quels il s’applique. Or, le bien ne peut résul- 
ter que du partage de ce pouvoir, que des 
lumières invorpiées à son appui et réunies au- 
auprès de lui.... D’où l’on voit sortir tout de 
suite la nécessité d’un corps législatif. 

Lorsque la législation appartient exclusive- 
ment à un seul, alors il ne s’agit ni de partage, 
ni de lumières.... Aussi, dans ce cas, aucune 
combinaison n’est - elle nécessaire. Mais dès 
qu’il y a partage , c’est-à-dire corps législatif,. 




c’est attire diose ; ià il faut s’occoper de cal- 
culer, d’équilibrer, autrement il n’y aurait 
qu’action désortloanée- Tout état qui ne se ré- 
signe pas au pouvoir absolu, doit se vouer à 
la recberche de la meilleure combinaison pour 
la parfaite harmonie de Routes les parties qui 
doivent concourir à former son corps législa- 
tif.... C’est le maître et le lien de toute la ma- 
chine, et l’état ne sera que ce que ce corps sera 
lui-même... 

La souveraineté étant l’idée mère de l’ordre 
social , le pivot sur lequel tout doit rouler, 
rien n’est plus essentiel que de bien conce- 
voir et de bien classer cette idée. Presque tous 
les malheurs des sociétés hmnaines sont pro- 
venus des eweurs qui ont obscurci l’idée de 
la souveraineté; et si l’on a beaucoup com- 
battu pour acquérir le pouvoir et les jouis- 
sances qu’on y sup{X)se attachées , on a aussi 
beaucoup erré sur sa nature , sa destination et 
ses effets... 

ftrenons la France pour sujet de cet exa- 
men, car il est naturel de revenir aux choses 
de la patrie, ert; de lui reporter ses pensées. 
Voyons qui a été souverain, c’csl-à-dire , lé- 
gislateur en France. 
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Pendant la première race , on |ie sait ni qui 
conunande , ni à quel titre on commande ; 
autant de rois que d’enfens de rois. A chaque 
génération l’empire est brisé , partagé ; trop 
souvent le crime et le sang versé par la main 
même des frères, furent des moyens de rap- 
prochemens et de ciment à ces débris... 11 ne 
faut pas chercher des traces d’un ordre quel- 
conque dans cette nuit ensanglantée ; il n’y a 
rien à apprendre dans ee chaos. ‘ ’ 

Sous la seconde race s’ouvre une autre 
scène; alors la souveraineté n’est plus e.xclu- 
sive ; à force d’étre disséminée , eHe est éva- 
nouie... Non-seulement elle n’appartient plus 
à un seul j elle est à tout le monde. La féoda- 
lité arrive avec les lois égalitaires, et comre la 
France de souverains. 

Le souverain principal , le roi , n’est plus 
qu’im premier entre des pairs , inter 

pares. pairie , en généralisant la souverai- 
neté , effaça la souveraineté première ; elle 
amincit la souveraineté elle-même , au point 
d’en rendre fitnage méconnaissable dans une 
partie de ses représentans. On sait ce que va- 
lut à la France cette petite monnaie de sou- 
verains , ce bas aloi de la puissance , dont la 
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destination est de conduire les hommes dans 
les routes du bonheur social... 

Presque tout l’espace de temps occupé par 
les rois de la troisième dynastie fut employé à 
rapporter a Funité ces épaves de la souverai- 
neté, et à refaire la souveraineté principale. 

Depuis ce seigneur Dupujet qui occupait à 
lui seul toutes les forces de Louis - le - Gros à 
quelques Feues de Paris , jusqu’au cardinal de 
Richelieu, exterminateur des descendans et 
des imitateurs de ces souverains égalitaires, 
l’Histoire n’ofire guère que le tableau des col- 
lisions entre les souverains secondaires et le 
souv crain principal , presque toujours lieu- 
reux contre des compétiteurs in^aux... Louis- 
le-Jeune et Philippe -Auguste entament ha- 
bilement 1 ouvrage par l’affrancliissement des 
communes. Saint -Louis le continue par les 
voies droites qui convenaient si éminemment 
à sou divin caractère. Philippe-le-Bel soulève 
la pierre du tombeau où dormait le pouvoir 
destiné à porter le coup mprtel à cet ordre , 
le pouvoir populaire ressuscité par l’appel des 
communes dans les assemblées nationales. 
Qiarles-le-Sage procéda avec la maturité qui 
lui a valu ce glorieux .surnom. Enfin, Louis XI 




enveloppa dans ses sanglans filets ce qui res- 
tait de ces incommodes co- souverains ; si les 
Valois s’occupèrent peu du même plan , les 
Bourbons reprirent l’at^que de la féodalité. 
Louis XIII l’abandonna à la main inexorable de 
son ministre , et Louis XIV acheva l’ouvrage , 
en faisant disparaître les restes de cet antique 
fantôme devant l’éclat des rayons de son so- 
leil... Seul il se mit à la place de tous, et se 
montra le maître exclusif, là où naguères on 
les comptait en grand nombre. 

, La féodabté sans couronne, loin d’être me- 
naçant^e, vint abaisser son front jadis si su- 
purbe, devant cet imposant monarque; elle 
devint avide et aussi fière des regards qu’elle 
obtint de lui, que des honneurs (jiii lui avaient 
appartenu en propre ; tout éclat appartint au 
prince ; on ne brilla plus que de celui qu’il 
permit de lui emprunter ; il n’y eut plus que 
lui à faire la loi , et par conséquent que lui de 
souverain... 

Depuis cette époque jusqu’à la révolution , 
à quelques modifications près, en France la 
souveraineté est restée concentrée entre les 
mains du monarque. 

. Ce qui avait le plus aidé les l’ois dans cette 
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récupération du pouvoir souverain , entre au- 
tres moyens habilement combinés, fut d’avoir 
mis fin aux concessions réelles des apanages 
territoriaux attribués aux princes leurs frères , 
pratique qui, à chaque changement de règne, 
amenait im démembrement de la monarcliie , 
et donnait au monarque des rivaux dans des 
princes qui, pourvus de souverainetés infé- 
rieures à la sienne , pour se soutenir, cher- 
chaient aussitôt de l’appui dans les vassaux 
puissans ou dans les étrangers. C’est cette fu- 
neste habitude du partage de la souveraineté 
territoriale qui valut à la France les guerres 
des Bourguignons avec les Armagnac, qui en- 
traînèrent les grandes invasions des Anglais 
sous Charles VI. Louis XI eut à peine accordé 
en apanage la Guyenne à son frère, que celui- 
ci se trouva ligué avec l’ennemi invétéré de la 
France, l’Angleterre. 

L’Histoire a tracé en caractères funèbres,, 
les moyens mis en œuvre par ce roi, pour 
reprendre cp funeste présent. Les traitemeus 
cruels, éprouvés sous le même règne par la 
maison d’Armagnac et par le connétable de- 
Saint-Pol , furent autant de coups portés à la 
féodalité par ime main dans laquelle la poli- 
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tique était une arme plus au service de l’inté- 
rêt personnel que de la morale. La continua- 
tion du même système avait apla^ les voies à 
la souveraineté plénièi’e des monarques fran- 
çais; et lorsque, pendant la fronde, car c’est 
là sa dernière représentation , la féodalité eut 
exhalé son dernier soupir, l’autorité législative 
se trouva rentrée tout entière dans la main 
du monarque qui , pour premier essai de son 
nouveau pouvoir, et comme annonce de l’u- 
sage qu’il se proposait d’en faire , débuta par 
paraître un fouet à la main au sein de ce même 
parlement qui, deux fois pendant son enfance, 
l’avait forcé de fuir de Paris, et à y rentrer à 
main armée; qui, muet et interdit devant loi 
pendant cinquante ans , ne recouvra la panole 
qu’après sa mcH't, et ne tarda pas à s’en servir 
j;our casser le testament dont ce monarque l’a- 
vait rendu dépositaire. Par suite de cet ordre, 
Louis XV et Louis XVI , jusqu’en i '-89, ont 
joui de la plénitude de la souveraineté, car ils 
ont été seuls législateurs. On pourrait faire en 
quelques mots l’histoire de la souveraineté en 
France sous les trois races depuis Pharamond 

jusqu’à Louis XVI Indéfinissjjble produit 

d’une force aveugle sous la première race ; cf- 
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facée sous la seconde ; trop peu au commence- 
ment de la troisième, et trop à la fin. 

Le juste et sage milieu dans lequel seul tout 
se repose et dure , a continuellement manqué. 
Trop ou trop peu, tel a toujours été l’état.... ; 
le bon esprit était absent... 

L’assemblée constituante l’a -t- elle atteint 
ce juste mibeu, si rare partout? Assurément 
non ; et , quelque peu porté que je sois à faire 
remarquer ses torts , je ne puis me défendre 
de reconnaître celui - là. Les suites en ont 
trop pesé sur nous, et l’enseignement que ren- 
ferme ce grand exemple est trop positif pour 
le passer sous silence ; c’est à ce titre seul que 
je l’indique. 

Cette assemblée se méprit en totalité sur la 
nature de la souveraineté ; bien plus , elle eut 
l’air d’ignorer à quel usage elle était destinée. 
Avec sa Chambre unique, avec son Roi armé 
à la légère , comme ne peut manquer de l’être 
tout prince réduit à un simple veto suspensifs 
et de plus porteur d’une chaîne telle que l’ac- 
ceptation forcée d’une loi représentée deux 
fois consécutives , la souveraineté fut transpor- 
tée tout entière du trône où elle était placée, 
dans la Chambre législative. Celle-ci fut seule . 
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souveraine; seule elle régna dans l’acception 
naturelle de ce terme. Le roi se trouva expul- 
sé de la souveraineté : celle-ci resta pleine et 
entière au pouvoir dont la volonté ne pouvait 
éprouver qu’une suspension , et qui n’avait 
qu’à persévérer pour être obéi. Après le pou- 
voir absolu , il n’en est pas de plus complet 
que celui-là. Le pouvoir exécutif dans sa plé- 
nitude attribué au roi, ne compensait pas cette 
exclusion de la législation , ou plutôt cette plé- 
nitude, d’un côté, formait tm singulier con- 
traste avec la soustraction qui se trouvait de 
l’autre. Ce pouvoir, dans sa plénitude même , 
n’était propre qu’à faire sentir au monanjue 
placé ainsi tout de travers dans la constitution , 
l’infériorité de sa condition, et à lui donner, 
avec les moyens d’en sortir, le désir de le faire; 
arrangement le plus imprudent du monde : 
car, comment avec sagesse fortifier ce que l’on 
abaisse , ou rabaisser ce que l’on fortifie ? La 
preuve ne se fit pas long-temps attendre. U 
fallait rire de ces braves gens qui félicitaient 
Louis Xf'I sursonpouvoir exécutif suprême, 
et qui le tenaient encore pour roi à ce titre, 
comme s’il y avait quelque chose de suprême 
à exécuter les volontés d’autrui, et comme si 
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le pouvoir d’après lequel on exécute, l’agent 
de l’exécution , par sa nature n’était pas tou- 
iours suprême. Rien n’est plus rare que de se 
bien entendre soi-même ; l’expériencele prouve 
tous les jours. 

Sons la Charte, c’est autre chose. On sortait 
d’un mauvais ordre, on s’est rejeté dans un 
autre moins défectueux , il est vrai , mais qui a 
encore le défaut d’outre-passer le but. Sous les 
trois dynasties, jusqu’à Louis XIV, la portion 
de la souveraineté afférente aux monarques 
français avait été trop mince et trop inégale- 
ment répartie. 11 y avait à la fois déficit d’un 
côté, et excès de l’autre; aussi les rois n’ont- 
ils pas cessé de faire efforts pour rentrer dans le 
premier rang de la souveraineté, le dr»it exclu- 
sif de législation. SousLouisXIV et Louis XV, 
il n’y eut plus qu’excès , et abus par excès 
même. Sous Louis XVI, depuis 1789, il n’y 
eut plus rien ; et comme mort et néant sont 
synonymes , dès que le néant fut , la mort s’en- 
suivit. On dut cesser d’être. 

La Charte avoisine l’excès , car l’initiative 
exclusive, jointe à la sanction, fait manifeste- 
ment pencher la balance du côté qui jouit de 
ces prérogatives. Joigneîs-y la uominatioh'illi- 
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niitée des membres de la première Oiambre , 
et vous verrez quel est le volume de la part qui 
appartient à la couronne dans la législation. 
L’Angleterre a moins accordé à sa couronne , 
qui d’ailleurs se trouve plus resserrée que ne 
l’est celle de France dans l’exercice des parties 
principales du pouvoir exécutif, telles que le 
droit de paix et de guerre, la conduite des né- 
gociations , ces articles principaux de la vie 
poUtique des nations. 

Mais de plus il existe en France une circon- 
stance qui, tant qu’elle durera , constituera la 
souveraineté dans un état incomplet par lui- 
même , comme inférieur pour une Chambre re- 
lativement à l’autre et à la couronne; je veux 
parler du nombre des membres de la Chambre 
populaire. La constitution de celle-ci présente 
à cet égard une difformité qui choque tous les 
yeux , et qui excite lés réclamations de tous. 
On cherche ce grands corps de la France , 
cette masse de 3 o, 000,000 de population , 
dans un squelette de représentation réduite 
à 258 membres. 

Voici comment les trois branches de la lé- 
l^lature sont constituées parmi nous : 

Par sa nature, la couronne est toujours au 
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complet. Son état est d’être formée d’une uni- 
té, et ceUe^i est indéfectible. 

La Chambre des Pairs abonde ; c’est une 
étoffe qui se prête à toutes les extentions que 
la main du monarque veut lui imprimer. Par 
sa nature, le volume de cette chambre est re- 
latif. Sa mesure véritable ne se trouve pas dans 
elle-même J elle est au -dehors, c’est-à-dire, 
dans la Chambre des Députés. Les règles de pro- 
portion exigent qu’elle les suive. Si celle-ci est 
peu nombreuse, la première Chambre ne peut 
l’être beaucoup} si elle est forte en nombre, 
cette Cliambre peut être plus peuplée. On sent 
qu’une disproportion qui montrerait la Cham- 
bre qui n’a qu’à se représenter elle-même, très 
supérieure en nombre à la Chambre destinée 
à représenter la massse du peuple , formerait 
un contre-sens tellement sensible , qu’il s’en- 
suivrait beaucoup de dommages pour la chose 
publique et pour la considération respective 
des branches de la législature. Les difibrmités 
ne sont pas tolérées long-temps } tout ceci suit 
de la nature des choses bien observée. 

Au lieu de cela, en France, c’est la Cham- 
bre qui devrait être la moins nombreuse qui 
est îa plus forte eu nombre, et celle qui devrait 



être la plus forte est restée la plus faible. Par 
là , le corps politique reste informe et incom- 
plet , et par une conséquence nécessaire , la sou- 
veraineté se trouve faussée par une représen- 
tation qui à la fois est insuffisante d’un côté et 
exubérante de l’autre : ce qui fait cpic les ama- 
teurs de rapprocliemens peuvent trouver oc- 
casion de comparer notre corps législatif à ce 
prince de l’antiquité auquel la longueur d’un 
de ses bras qui avait l’air d’avoir été fait aux 
dépens de l’autre, avait fait donner le surnom 
de longue-main. 

• Pour que la souveraineté atteigne en France 
à ce degré de perfection d’organisation que 
celle-ci n’a pas encore eu , il faut commencer 
par fixer les proportions des parties destinées 
à la former. C’est la base primitive. Au beu de 
s’en occuper, on a commencé par avoir frayeur 
d’une Chambre tant soit peu nombreuse j on 
l’a faite comme par extrait, ensuite on est ar- 
rivé timidement à obéir à la voix qui indiquait 
la nécessité ui^ente du redressement de ce 
tort J depuis on a reculé sous des prétextes, 
voiles transparens des motifs réels ; et tandis 
que le temps s’écoide dans ces hésitations con- 
tradictoires , la souveraineté reste dans son 
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état incomplet et faux, faux parce qu’il est 
incomplet. 

II se présenta naguères , en 1 8 19, à l’époque 
du premier renouvellement partiel du minis- 
tère, une magnifique occasion de mettre ordre 
à tout cela , en remplissant la lacune réprouvée 
par le plein et entier assentiment de la nation. 
Le premier besoin de celle-ci, et elle le sent, 
est d’avoir son corps législatif correctement et 
invariablement organisé. Chez elle , alors tout 
était disposé pour la plus heureuse arrivée de 
cette institution. Une gloire immense attendait 
ceux qui auraient donné ce gage de stabUité, car 
quoi de plus grand que de parfaire les insti- 
tutions de son pays ! Des supports immenses 
étaient préparés par l’opinion, ce don renfer- 
mait des avantages inappréciables pour la na- 
tion , et elle eût su les reconnaître. Qu’il est à 
r^etter qu’une de ces sagesses timides qui 
perdent tout pour arriver à tout moyenner, ait 
cru devoir ajourner la satisfaction d’un besoin 
aussi pressant ! Comment le ministère a-t-il 
pu soutenir le spectacle d’un corps législatif 
incomplet? La sagesse n’est pas moins la' sa- 
gesse, lorsqu’elle devient incisive avec oppor- 
tunité, que lorsqu’elle reste stationnaire ou 
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indécise , quand le besoin veut que l’on mar- 
che. Avec une Chambre au complet , on aurait 
regardé à deux fois à proposer les lois d’excep- 
tion et d’élection. 

Peut-être le sort de la France et très certai- 
nement celui du ministère ont tenu à l’ajour- 
nement de cette grande mesure. Avec elle, une 
Chambre conformiste et nombreuse eût empê- 
ché de songer aux lois d’exception et d’exclu- 
sion. L’établissement se trouvait complet, et la 
machine roulait. C’est là une de ces occasions 
qui, étant manquées, font manquer beaucoup 
d’autres choses. En aflaires, l’à-propos est in^ 
dispensable. 

Tout ceci , comme on voit, n’est point étranr 
ger à une loi destinée à former les élémens 
d’une des branches de la législature; il apporte 
une triste confirmation à ce que j’ai avancé 
dans le Petit Catéchisme, qui est que la France 
est le pays de l’Europe dans lequel l’idée de 
la souveraineté a toujours été le plus mal en- 
tendue.’ 
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CHAPITRE V. 

De V initiative royale, d’après la Loi 
d’Élection. 

! 

J’ai déjà , dans plusieurs écrits , exprimé des 
doutes sur les avantages que la royauté peut 
trouver dans l’initiative des lois, c’est-à-dire, 
dans l’attribution qui lui a été faite de propo- 
ser exclusivement la loi. D’après la Charte, la 
couronne possède cette prérogative dans toute 
son étendue. La Charte dit, article i 6 : le Roi 
propose la loi. Cela est formel et exclusifj et 
pour qu’il n’y manque rien, la Charte a statué 
qu’aucun amendement ne pourra être fait à 
une loi, s’il n’a été proposé ou consenti par le 
Roi, et s’il n’a été renvoyé et discuté dans les 
bureaux. Voyez les articles ig, 20, 21. 

Comme l’on voit, le législateur semble avoir 
entassé les précautions, pour que l’initiative 
restât tout entière au monarque , et pour 
écarter de la proposition de la loi tout ce qui 
serait étransrer à la couronne, ijour réserver 
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exclusivement à celle-ci ce droit qui est le 
premier attribut de la souveraineté ; car la 
souveraineté consistant dans le pouvoir de 
faire la loi , avoir seul le droit de la proposer , 
est prendre dans la souveraineté la portion la 
plus élevée, et jouir d’un droit exclusif créé 
à son profit. En efièt, cette proposition sup- 
pose dans celui auquel seul il appartient de 
la faire, une supériorité de lumières, de con- 
naissances et de vues qui l’élèvent au-dessus 
de ceux qui n’ont qu’à examiner les proposi- 
ti(»is dont il leur fait part. Entre ceux qui ont 
le droit et la charge de penser par eux-mêmes, 
et ceux qui sont bornés au droit d’examiner 
la pensée d’autrui , qui occupe le premier rang ? ' 
Qui est le plus haut placé ? ne remarque-t-on 
pas entre eux la différence que l’on aperçoit 
entre la création et l’analyse, entre l’auteur 
et le commentateur? 

L’initiative suppose dans le monarque une 
connaissance des besoins du peuple plus 
grande que celle de ses copartageans de sou- 
veraineté. Cette prérogative constitue les 
Chambres dans une infériorité relative avec le 
monarque, et cependant leur action sur la 
législation est égale et parallèle ; car les trois 
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membres de la souveraineté sont égaux en fa- 
culté de délibérer, d’adopter et de rejeter. 
Pourquoi , pour compléter l’égalité , ne se- 
raient-ils point égaux en droit de proposer? 
Pourquoi ce qui a été si bien observé par les 
législateurs anglais, a-t-il été soigneusement 
mis comme à l’écart parmi les Français? C’est 
que les Anglais ont procédé d’après des prin- 
'cipes qui sont éternels et immuables, et les 
Français, d’après des souvenirs qui tiennent 
à des choses variables et passagères. Voilà ce 
dont il faut se rendre bien compte pour saisir 
le véritable sens de cette partie de la législa- 
tion fra U aise. 

C’est en ptésence de la nature éternelle des 
choses , et pour ainsi dire , le front courbé de- 
vant la sainteté et l’inviolabilité des droits 
des nations, que les législateurs anglais ont 
tracé d’une main aussi impartiale que ferme , 
la ligne sur laquelle ils entendaient feire 
marcher chaque pouvoir dans l’ordre consti- 
tutionnel. Avec eux, rien du temps, rien des 
faits particiüiers , des souvenir»^ des' pertes, ou 
des avantages ; tout est de la nature même des 
choses et de cette durée qui les renferme 
toutes. Hors de là , ces hommes vraiment druitsi 
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et sincères n’apercevaient que vanité, prin- 
cipes de troubles étabbs au sein de ce qui est 
destiné à produire l’ordre, collision entre des 
élémens mal assortis, mal conformés , et finale- 
ment but manqué et bonheur avorté. On recon- 
naît ce beau idéal qui a caractérisé les coeurs 
et les pensées des l^slateurs et des moralistes 
de l’antiquité, hommes qui, dans l’entier dé- 
gagement de toute idée étrangère au principe 
de l’institution qu’ils formaient, semblent, 
pour se rendre plus dignes de commander à 
la terre, avoir commencé par s’en détacher, 
et avoir réalisé la fiction de ces essences cé- 
lestes , parmi lesquelles l’auteur du Contrat 
social dit qu’il faut aller chercher les qualités 
du législateur, trop souvent absentes parmi 
les simples mortels. 

C’est dans cette même pureté de pensées et 
d’afirancbissement de tout alliage terrestre, 
que fut dressé ce code romain qui a mérité 
l’honneur d’être appelé l’interprète et le sup- 
plément de la nature elle-même. Ainsi est tenu 
de procéder quiconque s’occupe de statuer les 
règles qui doivent diriger ses semblables. Com- 
bien il s’en faut que cette partie de la législa- 
tion française ait occupé d’emblée une position 
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aussi élevée ! Elle est trop souvent le résultat 
des souvenirs de l’époque d’où l’on sortait. 
Ainsi , dans l’article que nous examinons, on 
sent un législateur dominé par les souvenirs 
de la révolution. CoiiMiie on se croyait fondé 
à attribuer une partie des malheurs qui l’ont 
suivie , à la concentration de la législation et 
de la proposition des lois dans le cqrps légis- 
latif, ainsi qu’à l’exclusion donnée à la cou- 
ronne dans l’exercice de ce même droit , par 
un déplacement violent, dans notre temps, 
on a transporté exclusivement à la couronne 
ce qui avait été conféré par exclusion et par 
abus au corps législatif tout seul , parce que la 
couronne avait été dépouillée dans un système. 
Dans une autre occasion on a dépouillé le 
peuple J un droit également nécessaire à tous 
les deux leur a été alternativement ravij on a 
eu l’air de prendre une revanche du passé, et 
roulant ainsi de dépouillement en dépouille- 
ment , de droits pei’dus à des droits reconquis, 
de l’exclusif de l’un à l’exclusif de l’autre, on 
est arrivé à introduire dans la Charte une dis- 
position contraire à tous les principes, ainsi 
qu’à la manifestation éclatante des avantages 
de la pi'qtique contraire, consacrée par des 
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siècles de succès en Angleterre, car elle est 
toujours là, cette constitution anglaise, pour 
confondre qui s’égare, et qui s’écarte de ce 
patron de toute bonne organisation sociale. 

Une initiative absolue, e.xclusive, la plus 
restrictive qui ait jamais fi appé aucim peuple, 
a donc été attribuée à la couronne. On a grossi 
les attributions de celle-ci des retraits faits au 
peuple. Voyons si le succès a répondu à l’at- 
tente, et si par mégarde on n’a point préparé 
dans cette intention même de faire prévaloir 
la couronne , un principe très actif de dépré- 
ciation pour elle : erreur aussi déplorable pour 
le peuple que pour la couronne elle-même; 
car , dans une constitution bien ordonnée , le 
bien d’une partie ne peut être fait aux dépens 
de celui d’une rtutre. Chacun doit avoir tout ce 
qui lui appartient , et pour cela , il doit exister 
entre les brandies du pouvoir législatif une 
juste répartition d’attributions, une pondéra- 
tion écjuitable de forces, et un ordre calculé 
qui assure à cbacune tout ce dont elle a be- 
soin , pour que l’action commune soit parfaite 
et complète. En pareille matière qui songe à 
soi seid et à l’ambition, travaille contre soi 
et contre le but; il ne recueillera pas ce qu’il 




(40 

croit avoir semé. U sera atteint à son tour par 
les effets du désordre qu’il aura contribué à 
introduire.... 

Pour bien peindre le besoin d’un concours 
franc et égal à la formation et à l’entretien du 
corps social, l’homme d’état n’a pas besoin de 
chercher au loin. Qu’U lui suffise de s’appro- 
prier un de nos plus ingénieux apologues, 
celui des membres et de l’estomac. C’est l’image 
vivante des besoins des corps politiques.... 

Rentrons dans notre sujet. 

Le pouvoir du prince repose sur un fonde- 
ment principal , le respect qui doit toujours 
régner autour de lui, et la considération qui 
ne doit jamais s’éloigner de cette source sacrée 
et de ce qui en émane. Le trône n’a pas une 
force qui lui soit propre : celle dont il jouit , 
réside dans l’idée que les sujets s’en font.... 
Comme le prince qui a une existence à part , 
n’a aussi qu’une existence isolée, l’idée de la 
vénération pour lui doit être au plus haut 
degré que comporte l’ordre social : autrement 
le prince manquerait de point d’appui pour 
agir. Seul vis-à-vis de tous, comment agir sur 
tous , s’il n’est pas l’objet du respect de tous ? 
Son isolement lait son droîNiu respect qui fera 
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sa force. Celle-ci sortant du sein de la faiblesse 
et se formant un emprunt ingénieux mais in- 
dispensable , fait à toutes les forces de la société , 
est un des plus admirables résultats de ceS fic- 
tions que l’on appelle*, organisation des corps 
politiques. 

Les hommes , pour acquérir de bons gouver- 
nemens, ont été obligés de recourir à des fic- 
tions et à des emprunts, qui transposent et 
déguisent les forces brutes de l’association, et 
qui font dominer le physique par le moral , 
et le fort par le faible ; déplacement essentiel 
sans lequel tout périrait sous le poids de la 
force, agissant avec toute sa violence. 

Ainsi la Chambre des Pairs , qui a plus de 
corps et de réalité que la couronne, n’a pas 
besoin du même degré de respect qui est néces- 
saire à celle-ci. De son côté, la Chambre po- 
pulaire, investie de toute la force réelle, peut 
se passer d’un degré de respect égal aux deux 
premiers; car, siaux élémens de force positive 
qu’elle contient, qu’elle représente , et qu’elle 
seule peut faire mouvoir, elle venait à égaler en 
attributs extérieurs la royauté et la Chambre 
des Pairs, bientôt ces dernières seraient an- 
nulées ou effacées, et la Chambre populaire 
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se trouverait être tout , et elle absorberait tout^ 
C’est pour compenser la supériorité de sa force 
intrinsèque que l’on a retranché à ses hon- 
neurs du dehors ; donnez-lui l’éclat du trône , 
et vous verrez celui-ci disparaître aussitôt de- 
vant celte réunion de forces, qu’il ne peut - 
jamais avoir en propre. Cet ordi e n’a pas été 
établi contre le peuple, dans la vue de le 
mortifler ni de le rabaisser j loin de là , il a 
été puisé dans son intérêt propre , qui veut 
qu’il soit mis à l’abri des excès de sa propre 
force. 

' Or, quel est le principe le plus efficient du 
respect pour une autorité qui est toute de con- 
vention? Demandez-le à Rome! Là, on ne s’y 
est pas mépris, on ne' s’y est pas pris à deux 
fois. Mais quand on a vu le monde en train de 
se laisser faire et d’adorer , on s’est déclaré in- 
faillible. C’était loucher le but du premier . 
coup, et se connaître en constitution de pou- 
voir j car le plus haut degré de considération 
auquel U peut être donné aux mortels de par- 
venir , est sûrement l’infeillibilité. Si quelque 
chose pouvait combler la distance qui sépare 
l’homme de Dieu, ce serait cet attribut : l’E- 
glise ne représente l’autorité de la parole divine 
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que parce qu’elle participe à son infaillibilité. 
Quand la Grèce profane voulut consacrer 
Delphes et Dodone, et leur assurer les hom- 
mages de l’univers, elle leur fit rendre des 
oracles. 

Pour conserver intacte s^^ considération , le 
trône a donc besoin de s’approprier, autant 
qu’il est en lui, cet attribut merveilleux, et 
d’emprunter à l’infaillibilité tout ce qui en 
elle est compatible avec la faiblesse de l’huma- 
nité, ainsi qu’avec les lumières des sociétés, et 
dans ce cas l’infaillibilité n’est plus pour lui 
que la fixité de sa parole et son appbcation 
certaine. 

Le trône est un sanctuaire d’où il ne doit 
émaner aucune parole hasardée, incertaine, 
ou sujète à contestation. 11 y a profanation dès 
qu’il y a erreur, méprise, variation, contradic- 
tion, toutes choses qui portent avec elles un 
aveu d’infirmités. Or, le tfône ne peut en res- 
sentir aucune. Élevé au-dessus de la région où 

^ t 

s’agitent les passions , où se forment les tem- 
pêtes , sous un ciel toujours dégagé de vapeurs , 
que ne peuvent plus obscurcir ni la jioussière 
que soulèvent les intérêts privés, ni l’encens 
que brûle la flatterie 3 à cette hauteur d’où 
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tous les objets apparaissent dans leurs forttiê^ ^ 
véritables, du haut d’un siège autant inacces-* 
sible qu’inébranlable, hors d’illusions comme 
de séductions, le prince regarde passer sous 
\ ses pieds les flots des intérêts privés. De cette 

hauteur il voit , entend , compare et juge tout. . . 
Sa parole est également puissante à donner la 
mort ou la vie : d’un mot , il appelle à la luxnière 
et ^ l’acte le» volontés du corps législatif ; d’un 
mot, il fait rentrer dans le néant tout ce que 
celui-ci a pu résoudre; d’un mot, il peut encore 
interrompre son existence. Il tient renfermé 
dans son sein les motifs de son intervention 
toute puissante et magique; et quand tous les 
autres ont eu besoin de fiiire effort pour faire 
éclater leur pensée, seul il réserve pour lui- 
même le secret de la sienne. Ainsi se montre 
dans im poste d’honneur et de sûreté le mo- 
narque anglais. Dans une intelligence complète 
de son état, dans un accord parfait entre ses 
' attributions , il ne fait rien qui déroge à aucune 
d’elles... On ne le voit point venir s’exposer à 
la critique, descendre comme dans l’arène; il 
n’a pas appelé l’examen sur Ses pensées pro- 
pres; U ne s’est pas abaissé à reconnaître des 
égaux et des juges, comme le fait quiconque 
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ouvre une discussion; il a laissé ce soin, ce 
labeur subalterne à d’autres : ce ne sera pas lui 
qui sera jugé , mais lui qui jugera les autres. 11 
est patient , parce que lui aussi ü est étemel , 
et qu’U sait que rien ne pouvant lui échapper, 
en dernier ressort , c’est lui qui par son action 
propre décide de toutes les autres. Ah ! fpie le 
monarque d’Angleterre revêtu de prérogatives 
aussi bien disposées , est placé haut dans l’ordre 
social ! Comme il doit saisir l’imagination , et 
inspirer le respect! Quelle force , quelle dignité 
dans ce silence, dans cette immutabilité, dans 
l’efficacité de cette parole plus puissante à me- 
sure qu’eUe est plus réservée, et qu’elle n’ex- 
prime que des arrêts' irrévocables! 

Comme tout cela est conséquent, lié en- 
semble, bien ordonné, puisé dans la nature 
même des choses, et favorable à leur, action 
et à leinr conservation ! Pourquoi faut-il qu’il 
y ait si loin de là à ce qui se passe parmi nous? 
En vovdant relever le pouvoir du monarque, 
on n’a fait que le rabaisser.... 

Des aveugles féliciteraient le roi de France 
de sa supériorité, de sa prérogative sur celle 
duroi d’Angletwre; des hommes clairvoyans 
ne seraient point pris au même, piège, et n’y 




trouveraient que des motifs de s’affliger, et 
pour le monarque et pour l’état.... En effet, 
qu’avons-nous fait avec notre initiative con- 
centrée dans la prérogative royale , et comme 
enchaînée au monarque? Qu’avons-nous pré- 
tendu en lui faisant à la fois proposer et sanc- 
tionner la loi, c’est-à-dire, agir deux fois sur 
la même chose j double action qui ne suppose 
pas plus de dignité que d’efforts, lorsqu’elle 
se borne à adopter ce que l’on a proposé soi- 
même? Ce que nous avons fait, les faits vont 
nous l’apprendre. Je les laisse parler. 

Par cet ordre de propositions royales, il 
se trouve que la couronne se présente au 
peuple : 

i". A la quatrième variation, sur une loi 
qu’on peut appeler fondamentale. 

2 °. A la cinquième variation, sur une clause 
principale de cette même loi. 

3°. A la seconde variation, sur une autre 
disposition essentielle de cette même loi. 

Je reprends. 

i“. Dans la session de i8i5, le ministre 
Vaublanc présente un projet de loi d’élection, 
tel qu’on n’a jamais osé le reproduire. 

2 ”. En i8i6 fut présenté le projet de loi 
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adopté le 5 février 1817; c’est la loi actuelle, 
l’objet de tous lés débats. 

3 *. Eu 1820, i 5 février, nouveau projet 
présenté par le président du conseil, le comte 
Decazes. 

4 ®. Le 1 7 février 1820, nouveau projet pré- 
senté par le ministre de l’Intérieur. 

Voila pour la loi elle-même j passons à deux ■ 
dispositions essentielles de la même loi. 

1®. La Charte dit, article 36 ; Chaque dé- 
partement aura le même nombre de Députés 
qu^il a €u jusqu’à présent. Cette disposition 
est fondamentale. ■* 

2*. Par l’ordonnance rendue au mois de 
juillet i 8 i 5 , portant l’annonce de plusieurs 
additions et corrections à faire à la Charte, le 
nombre des députés lut porté à 4oo , et les 
élections de i 8 i 5 faites d’après cette dispo- 
sition. 

3 *. Par l’ordonuance du 5 septembre i 8 i 5 , 
le nombre fut réduit à l’état actuel de 268. 

4 ®. Par la proposition du i 5 février 1820, 
il est porté à 447- 

5 °. Par la proposition du 17 avril 1820, il 
est rappelé au nombre de 258. . ; 
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Voilà bien cinq variations sur le même ar- 
ticle. 

Passons à un autre : 

I*. Parla proposition du i 5 février 1820, 
le renouvellement intégral de la Chambre est 
établi. 

2®. Par la proposition du 17 avril 1820, le 
renouvellement partiel ést maintenu. 

Nous voilà donc vis-à-vis de onze varia- 
tions dans une seule et même question ; cela 
promet.... 

Maintenant, je le demande à tout apprécia- 
teur équitable et impartial de la dignité du 
commandement parmi les hommes : quelle 
considération sur la terre résisterait à ime 
succession aussi rapide et aussi nombreuse ' 
‘ d’idées contradictoires, destructives les unes 
des autres sur la même question? Quelle lé- 
gèreté, quelle imprévoyance dans la concep- 
tion, ne suppose pas cette versatilité, et quel 
défaut de tenue dans la volonté? 

En Angleterre, un ministre à variations ne 
ferait pas écouté xm quart dlieure; un dief 
de parti parlementaire serait déserté par tous 
les siens à la première variation ; à l’âspect de 
la versatilité, il ne lui resterait pas un soldat. 
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ijes îiommes appartiennent à la fixité; ils ai- 
«lent les terrains solides, et fuient les saWes 
anouvans, et nous sommes condamnés à voir 
•exposée aux vents de doctrines contraires, la 
parole du monartjue , de celui qui siège sur le 
plus haut trône, de l’Europe, puisqite ce trône 
«St celui de la France ! Nous devons dévorer la 
douleur de vmr promener dans un ■cercle de 
•contradictions , ia pensée de celui dont notre 
icspect attend des oracles, cl ne voudrait re- 
cevoir que des oracles, et qui nous trouverait 
toujours attachés à sa parole, s’il paraissait 
ï’êtCe lui-même. Mais dans ce flux et reflux de 
pensées qui se succèdent et se choquent, qui 
■se 'détruisent mutuellement à quelques jours 
Tune de l’autre, sans que la survenance de 
grands intérêts commande ou Intime claire- 
ment ces yariations, à quoi peut se prendre le 
yéspeet q|tn cherche la royauté pour s’attacher 
et <jui éprouve le désespoir de la voir 
Fuir sans cesse devant lui? Voilà pourtant où 
condiidt cette initiative à laquelle il est pro- 
bable qu’oh attachait beaucoup de prix, lors- 
tju’on l’a sÉfebtée exclusivement à la couronne. 
Avec elle, on a eu’ des lois Versatiles et des 
remuemens de lois.' Appliquée à la loi des 
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élections, cette initiative était dirigée dans 
l’intention de protéger la couronne; elle l’a ra- 
baissée en la montrant contraire à elle-même, 
et toujours prête à détruire son propre ou- 
vrage. Cette manifestation provenant de la loi 
des élections , a déjà rendu celle-ci funeste à 
la royauté, qui vit de considération et de con- 
fiance ; ciel et la terre passeront avant 
ma parole; cela seul suffit pour fonder une 
religion. Mais avec une parole variable chaque 
jour, loin de fonder, on détruirait et le ciel et 
la terre. 

Que doivent penser les Anglais de ce grand 
trône de France, garant de la sécurité de tant 
de millions d’hommes, fitçonné d’après des 
conceptions qui ont le dix-neuvième siècle 
pour date, et l’Angleterre pour modèle et 
pour juge , en le voyant ainsi compromis par 
une disposition tellement antipatliique avec 
la dignité qui est son premier besoin? Quelles 
subsannations ne s’éleverait-il pas .dans les 
trois royaumes, si l’on y voyait, comme nous 
avons eu la doideur de le contempler chez 
nous , au sein de la discussion la plus animée , 
les serviteurs de la couronne demander un 
sursis pour se concerter entre eux, et rentrer 
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pour annoncer qu’ils accédaient en son nom à 
ce qu’un quart d’heure auparavant ils avaient 
attesté, comme au nom du ciel, qu’eUe ne 
pouvait souscrire ! 

Que des individus isolés courent les hasards 
de la discussion et ceux du rejet de leurs pcn- 
- sées , cela est dans l’ordre , et aucune dignité 
n’est blessée, aucun intérêt public ne souffre, 
un simple particulier est seul atteint -, mais la 
royauté, mais la couronne, mais le trône! ah ! 
cela est tout autre chose ; et quiconque a ré^ 
fléchi sur la sublimité de cette institution bien 
ordonnée dans l’ordre social, bien appropriée 
à son état, amant jaloux de sa gloire, se sent 
condamné à un rude supphce, lorsqu’il la voit 
arracher ainsi du sanctuaire où elle doit se re- 
poser dans un silence religieux. Dans ce cas , les 
ministres se placent derrière le trône comme 
derrière un bouclier ; ils mettent le monart|ue 
và leur poste , et se mettent au sien , d’où il suit 
une interversion complète dans les rôles, et 
une conffision complète dans les choses. 

Quelle immense et inexplicable distance 
mettent donc quelques lieues qui les séparent, 
entre deux graiids peuples, les plus éclairés de 
l’imivers , dont l’un s’est interdit de proférer 



Dig :« od by Google 




( 54 ) 

le nom du monarque,, et dont l’autre, le pro- 
nonce à tout propos? Qui a le mieux entendu 
le respect dû à la royauté, ou celui qui a placé 
le prince hors de la possibilité des contradic- 
tions, qui a toujours joint l’effet à sa parole, 
ou celui qui a créé pour le prince l’inévitable 
nécessité des contradictions, qui a soumis sa 
parole à la discussion, à l’amendement, à la 
honte des refus? De plus, en Angleterre, le 
nom du roi prononcé dans les Chambres ar- 
rête sur-le-champ la discussion; en France, 
on pourrait dire qu’il l’ahmente. En Angle- 
terre , on a senti que l’on ne pouvait discuter 
avec liberté devant le roi, et qu’un pouvoir ne 
devait pas délibérer devant un autre pouvoir. 
En France, on perd sans cesse de vue cet état 
de pouvoir, pour ne se rappeler que de celui de 
sujet. On fait un métier nouveau avec les idées 
de l’ancien; aussi entend-on à tout prcqios in- 
voquer le nom du roi , l’appeler en témoignage. 
L’im célèbre ses vertus , l’autre son amour pour 
lui (i); celui-ci parle de ses joies, celui-là de 
ses douleurs. Le bon sens, d’accord avec le 



(i) Ce qui est écrit ci-dessus, suffit sans doute pour 
faire juger la maoière dont j’apprécie la royauté , et 
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respect, prescrit de se tenir loin du lieu où 
séjourne le monarque , du sanctuaire dans le- 
quel l’AngleteiTC a si judicieusement placé le 
sien, de s’interdire de rechercher ce qui se 
passe autour de lui , comme de pénétrer dans 
ses afTecUons. Quand on les a connues, le de- 
voir commande encore de s’en taire. Il est 
deux noms au monde qui ne doivent jamab 
être pris en vain , Dieu et te Roi. 

Les projets de loi d’élection ayant donné 



le respect que je lui porte et que je voudrais inspirer, 
aux autres ; c’est d’après ces données que je prie d<| 
juger ce qui suit : 

En France , soit officiellement , soit narrativement, 
le nom du Roi est habituellement présenté aVec un 
entourage de forme semi-adulatoire; on a comme 
oublié de dire tout simplement le Roi , tel prince ; 
pour moi , ces mots seuls me disent plus que toutes 
les épithètes dont on les surcharge. Les actions les 
plus ordinaires de la vie, la promenade d’un enfant 
de quelques mois, sont annoncées comme des faits 
graves , et au milieu des évènemens politiques, on 
tient registre public de tout; les dons les plus minces 
marchent de compagnie avec un étalage de préconi- 
sations. 

Je rends toute justice aux intentions, mais je cherche 
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une grande activité à l’initiative, et n’ayant 
pas profité à la considération si nécessaire à 
la royauté , il a été bon de faire sentir la liai- 
son qui s’est établie entre ces deux questions, 
et de les réunir comme une cause l’est à sou 
effet. 



l’effet, et je suis bieo trompé s’il répond exactement 
au but de ces mentions systématicpies.. 

On ne rencontre rien de pareil dans tout ce qui se 
passe en dehors de la France. Là même où le gou- 
vernement est le plus absolu, le nom du prince va 
tout seul , sans escorte comme sa personne. Chacun 
se meut, donne ou garde son argent sans proclama- 
tions*, et ce qu’il y a de mieux dans tout ceci, c’est 
qu’aux lieux dans lesquels on ne dit rien du prince , 
il est toujours obéi , et que dans ceux où l’on en parle 
toujours et avec emphase, il est assex rare qu’il ne 
soit pas contrarié. 
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CHAPITRE VI. 

Nature des Lois d^Élection. 

1 « .oii 

(Qu’est une loi d’élection ? Une loi de souve- 
raineté J car elle confère le pouvoir de feiré la 
loi. Elu et souverain sont synonymes. La société 
se compose essentiellement de trois choses : la 
souveraineté , l’égalité et la liberté. 

La souveraineté est la faculté d’arppliquer les 
pouvoirs de la société ; c’est ce qui fait qu’ils 
ne peuvent être que l’apanage du petit nombre. 
L’égalité estde bien commun de tous. La li- 
berté , c’est-à-dire , la plus grande sûreté de la 
personne et de la propriété, est le droit de 
tous et le but de l’emploi des pouvoirs de la 
société. 

L’ordre rpii confère la feculté d’user de ces 
pouvoirs, est donc du plus grand prix dans 
l’état social. Sa possession a dû être, et ne ces- 
sera pas d’être l’objet des vœux de l’hvunanité 
tout entière. Commander ou être commandé, 
faire la loi ou la subir, voilà Ce qui se trouve 
au fond de toute loi d’élection , et ce qui est 
bien propre à irriter le cœur de l’bomme, 
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ainsi qu’à mettre en jeu toutes ses iacultésv 
pour s’assurer la meilleme part de ce sédui- 
sant apanage. 

Voyez le changementqui s’opère dans l’élu, 
au moment où la manifestation des sufihiges 
le présente investi des 'pouvoirs de la société; 
ce n’est plus le même homme. A cette heure, 
d’égal qu’il était, il devient supérieur; de su- 
jet , souverain , et maître de ceux dont la veille 
il était peut-être le courtisan , et la créature 
au moment où s’opère cette métamorphose 
dont les effets sont si grands. 

On sent avec quelle force doit agir sur 
l’homme la perspective des puissant résultats 
contenus dans le droit d’élire, et quels stimu- 
lons s’y trouvent pour parvenir aux jouis- 
sances qu’ü promet. C’est d’après ces considé- 
rations que tous les législateurs ont apporté 
leur plus sérieuse attention à bien ordonner 
le droit électoral, d’où ils voyaient qu’allmt 
dépendre le bon ordre de l’état. Us sentaient 
qu’ils avaient à travailler contre les penchans 
les plus forts du cœur humain , et qu’on ne 
pouvait leur opposer de barrières que par la 
justice qui n’excluait aucun droit, et qui ne 
cédait k aucune ambition. 
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. Chaque peuple a eu son mont) sacré, d’où il 
n’est descendu qu’après avoir vu améliorer son 
apanage électoral ; chaque peuple est toujours 
au moment de remonter siur ce même mont, 
pour défendre son partage, ou pour y ajouter. 
Les tribims et les autres magistratures, con- 
quêtes du peuple romain sur le patricial, n’é- 
taient pas autre chose que des lois d^éleetion, 
qui associaient le peuplé à la souveraineté, et 
qui le défendaient de l’autorité exclusive du 
patricial. En tout pays, comme à Rome, ce- 
lui-ci a beau se défendre de l’admission plér- 
béienne , il &ut bien finir par l’accepter. Car 
comment pourrait-il être qu’à la longueiun 
peuple nombreux consentît à rester tout-à- 
fait étranger à la législation qui resterait con- 
centrée dans les mains du patricial seul? La 
féodalité n’a pu se soutenir; la'pospolitç polO' 
naise a passé ; le sénat de Venise a succoi|ibé, 
et l’exemple même de Venise ne &it pas auto- 
rité contre la question; car le patriciat n’y 
dominait pas plus .que le peuple. Comme lui 
et plus encore que lui, ce patricial était soamia 
à un violent despotisme, enté sur le patriçiiit 
même, de manière à ce que ce fût ee eorpe 
qui se tyrannisât lui-même. Venise était dans 
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Tordre social j' comme il est par sa position 
géographique, une chose à part, un véritable 
oasis, qui n’a pas plus de modèles qu’il q’est 
fait pour avoir de copies. ^ 

L’intérêt d’une loi d’élection est donc im- 
mense; car elle touche à l’essence même des 
sociétés. Chaque changemeut remet en ques- 
tion la société même ; à leur annonce, chacun 
se sent ébranlé dans sa position, balancé de 
l’espérance à la crainte, et de la crainte à l’es- 
pérance, apercevant devant lui la possibilité 
de nouveaux maîtres, et le passage à de nou- 
velles lois. 

C’est donc une chose fort grave qu’un chan- 
gement de loi d’élection, et qui doit fortement 
remuer tous ceux qu’U peut atteindre. Aussi 
rien n’est-U plus amusant que l’aimable facilité 
avec laquelle on entend beaucoup d’hommes 
parler d’une loi d’élection et de sa refonte 
dans de nouveaux creusets , comme si ce n’é- 
tait plus d’une loi de souveraineté qu’il s’agis- 
sait encore, mais de déplacemens individuels 
seulement ; et tel qui se pâmerait à la nouvelle 
du rhume d’un grand , court du pied le plus 
léger sur la décision de la souveraineté de tout 
un peuple. 



Retenons bien , fixons dans notre esprit cette 
idée élémentaire : c’est que toute loi d’élection ' 
est une loi de souveraineté 5 qu’elle assigne le 
partage des pouvoirs publics entre les mains 
des membres de l’association, et que, suivant 
que la loi sera le produit de la sagesse , ou le 
résultat de coups de dés politiques , elle peut 
devenir la confirmation du bonheur, ou l’arrêt 
de condamnation d’une nation tout entière. 

Gimme on voit, cela n’est point du tout 
plaisant , et mérite bien qu’on y regarde. 



CHAPITRE VII. 

I ' ■ 

Qu^est la Loi des Élections proposée à la ^ 
révision ? 

Le complément de la Qiarte. Celle-ci admet 
le gouvernement représentatif 3 mais ce gou- 
vernement ne peut aller tout seul , à part des 
élémens qui doivent le constituer, et des mem- 
bres qui doivent le former. Ceux-ci sont les 
trois pouvoirs, parties efficientes du corps lé- 
gislatif, et dont sa réunion le forme Les 

deux premiers sont organisés d’après leur na?i 




hire propre, sans constitution et sans partage 
avec personne. Le troisième doit l’être à son 
tout, pour que le corps se trouve complet} 
niais, comme il s’agit de la partie populaire, là 
Se montre la nécessite d’une loi d’élection , qui 
régularise son action : car, comme le peuple 
ne peut en raison de son nombi'e, et par beau- 
coup d’autres raisons encore, être représenté 
en personne, comme le sont le roi elles pairs, 
il Êiut chercher le moyen d’extraire du milieu 
du peuple ce qui est propre à former sa repré- 
sentation , et c’est l’élection qui a cette charge. 
Des députés sont donc nécessaires, et doivent 
être nommés. Ici s’ouvre la carrière-électorale, 
et commence l’action de la loi d’élection. Sans 
elle, il n’y a point de corps législatif, et par 
conséquent plus de gouvernement représen- 
tatif ni de Charte. Cette loi est donc comme 
identifiée avec la Cliarte même, elle en dé- 
coule comme une conséquence nécessaire î la 
nation de l’ime ferait la mort de l’autre. 
Àinsi cette loi se trouve être d’une nature 
particulière, et d’un ordre bien supérieur aux 
lois dont l’existence n’est relative qu’au simple 
bien-être social, mais dont l’absence ne dé- 
truirait pas la société, comme le ferait 4a loi 
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d’élection par la sienne, de tnanière à fce que 
si cette loi doit son principe d’existence à la 
Charte, la Charte à son tour doit le ttiaitttien 
de son -existence à cette ldi... Par conséquent 
k loi d’âection rentre dans l’ordre constitu- 
tionnel , et participant à son essénce , elle doit 
participer à ses attributs. Or, l’immutabilité 
est l’essence de celle-ci, et puisque celle dé 
cette loi est la même, pourquoi en différerait- 
elle dans ses conséquences? La loi des élec- 
tions a dû être donnée une fois : la Charte l’a 
été de même ; mais , pour celle-ci , l’immuta- 
bibté a succédé à la création , ét l’a suivie im- 
médiatement; pourquoi la loi des élections, 
sortie de la même source, ne jouirait-elle pas 
delà même prérogative? Je n’aperçoiS pas en 
vertu de quels principes on entend faire à 
cette loi l’application de la législation ordi- 
naire, avec laquelle elle n’a rien de commun. 
Les autres lois peuvent être , ou ne pas être , 
suivant le libre arbitre du législateur; mais 
ici il s’agit d’un être nécessaire, qui force l’ac- 
tion du législateur lui-même ; et l’immutabilité 
n’est-elle pas l’attribut essentiel et distinctif 
de l’être nécessaire? 

Par une conséquence naturelle, une loi 
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commandée par la loi fondamentale, faisant 
corps avec elle, ne pouvant être déclinée, 
doit avoir la staj)ilité de la loi fondamentale 
elle-même. Quand elle confère des droits, ceS 
droits acquièrent et retiennent tout de suite le 
caractère, d’inviolabilité , qui fait la garantie 
de la propriété. Les droits que la loi d’élection 
a conférés au peuple français , sont donc une 
propriété véritable, iucommutable et sacrée 
comme toutes les autres. Par conséquent la 
loi dôit rester intacte , dans ses parties essen- 
tielles, comme la Charte même, dans laquelle 
se trouvent aussi deux parties bien faciles à 
distinguer : les fondamentales et lesfeglemen- 
taires. Aucim homme sensé ne metti'a sur la 
même ligne la formation des bureaux, ou 
quelque formalité de scrutin, à côté des dis- 
positions qui déterminent les caractères et 
d’effet des suffrages, cette cause primitive et 
génératrice de l’élection : car le suffrage est 
tout dans l’ordre électoral , et c’est à lui que 
'se rapporte toute loi d’élection. Or, lorsque 
le droit de suffrage a été accordé dans une me- 
sure déterminée à une nation, lorsque celle-ci. 
l’a accepté , lorsqu’elle l’a conürmé par l’usage 
qu’elle en a fait, n’y a-t-il pas eu un contrat 
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véritable, et une acquisition réelle de pro- 
priété? Alors qui peut s’arroger avec justice 
le droit de l’en dépouiller ? 

La Charte , article 5 , dit : La Chambre des 
Députés sera composée des députés élus'par 
les collèges électoraux, dont l'organisation 
sera déterminée par des lois. Ici il n’est ques- 
tion que d’organisation des collèges , et non 
point du droit des collèges : ce qui est fort 
différent , car l’une est adventice et extérieure , 
et l’autre est intérieure et personnelle. 

Le droit du peuple à une place dans la légis- 
lation ne vient pas de la Charte, celle-ci n’est 
pas la source du droit, ce n’est point elle qui 
l’a conféré, seulement elle en est la déclara- 
tion, et pour ainsi dire, le héraut. De même 
pour le droit acquis par la loi primitive d’é- 
lection , loi qu’à son tour l’on peut considérer 
comme la Charte de cette partie de notre or- 
ganisation sociale. Ce qui est fait une fois , doit 
ctre considéré comme consommé j des droits 
ont été reconnus ; on ne peut être reçu à les 
reprendre , à les amincir, à les faire remplacer 
par d’autres. 

Etrange et offensante idée, dont je crois re- 
connaître le principe dans cette horreur secrète 

5 
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que l’on nourrit au fond du cœur, contre la ré- 
connaissance des droits qu’ont aussi les peuples. 
C’est là ce qu’il coûte de reconnaître j de con- 
fesser, et encore plus, de respecter. Ainsi, à 
■ l’aurore de notre gouvernement représentatif, 
on entendait soutenir parmi les premières têtés 
de l’état, que les Charttbres étaient que des 
conseils, qu’elles ne tenaient de droits que de 
la Charte , et que pàr conséquent lé peüple n’en 
avait aucun par lui-méme. 

La doctrine de ce temps n’est pas morte ^ je 
crois reconnaître ses premiers linéamens, et 
fasse le ciel que ce soient aussi les derniers. 

Il faut enfin fixer ce point capital de toute 
association humaine, et savoir si, en définitive, 
nous avons des droits par nous -mêmes, ou si 
ce que nous avons, vient des autres. Alors, 
mais seulement alors, les lois d’élection, basées 
sur des droits reconnus, reposeront en paix; et 
peut-être aussi, lorsque notre portion de sou- 
veraineté aura été reconnue , à notre tour, se- 
rons-nous traités en souverains? 




/ 
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CHAPITRE VIII. 

De ï attachement des Français à la Loi 
des Elections. 

L’attachement des Français à cette loi est 
immense, il date de loin. Je vais en montrer 
la filiation, elle prouvera la profondeur de ses 
racines. 

L’amour des Français pour cette loi, est de 
beaucoup antérieur à l’existence même de la 
loi ; il remonte au principe même de la révolu- 
tion , et se rattache à tous ses effets, La source 
de cet amour se trouve là, car cette loi a donné 
ce que l’on cherchait depuis ce tenjps. Jugez si 
après tant de travaux et d’attentes trompées, 
elle a dû être reçue avec transport, et embras- 
sée avec fermeté. 

Suivons ceci. 

La France fatiguée d’un gouvernement plein 
d’irrégularités, inégal de lumières avec elle, 
chose insupportable pour les peuples, se re- 
tourna vers le gouvernement représentatif, 
comme vers le lieu du repos véritable. Alors le 
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but fut manqué; suivirent vingt -cinq années 
de tourmentes; mais ces tourmentes ne furent 
pas vides d’instruction, ni dépourvues de pro- 
grès de lumières. La catastrophe de i8i4 per- 
mit de revenir au point d’où l’on était parti. 
La Charte fut donnée,. une loi d’élection la 
suivit, et quoi qu’à longue distance du point 
de départ, le gouvernement représentatif se 
trouva enfin complété. Alors la France respira 
et se crut au but. U avait coûté cher à atteindre , 
mais enfin on était arrivé , et l’on voulait êlre 
arrivé. Jugez si l’attachement à la chose qui 
donnait ce résultat, ne dut pas être e.vtréme, 
et si à son tour ce sentiment n’était pas la chose 
du monde la plus naturelle. Je dirai donc à ceux' 
(|ui viennent de nouveau troubler le peuple 
français dans ce séjour de son choix, fruit et 
objet de ses travaux , dans ce fort gardé par le 
fort armé, imprudens, que faites-vous? \-ous 
croyez ne toucher qu’à la loi des élections, et 
dans la brièveté de votre vue, vous n’apercevez 
pas que c’est la masse même de la révolution 
que vous atteignez et que vous soulevez tout 
entière! Vous ébranlez la pierre qui avait fer- 
mé l’abyme dans lequel cette révolution a été 
précipitée, et vous rompez la chaîne qui l’y re- 
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tenait captive, car cette chaîne n’est pas autre 
chose que la loi d’élection qui complétait Je 
gouvernement représentatif dont l’étahlisse- 
ment fut l’objet de la révolution. Ce sont deux 
choses inséparables, attaquer l’une est attaquer 
l’autre ; car, comment avoir le gouvernement 
l’eprésentatif sans loi d’élection , et comment 
avoir une loi d’élection avec les élémens que 
vous présentez? et sans gouvernement repré- 
sentatif comment échapper de nouveau à lu 
révolution?' C’est donc de la satislâction du 
vœu que la France forma depuis si long-temps 
(ju’il s’agit aujourd’hui ; c’est de l’acquittement 
du prix qu’elle a mis à ses immenses travaux. 
Tout cela mérite beaucoup d’amour de sa part , 
et beaucoup de considération de la vôtre. Osez 
me démentir, et dites si ce n’était pas ainsi que 
s’exprimait la France, lorscpie la loi flit pro- 
midguée. Dites si le peuple français n’espérait 
])as 'avoir trouvé dans cette loi un asile contre 
les calamités et les sévices qu’il venait d’éprou- 
ver; les peuples ont de la mémoire, celle des 
souflrances de 1 8 1 5 était fraîche et le sera long- 
temps encore. Dans ce moment, par votre pro- 
jet , toutes les liorreurs de ce temps détesté 
renaissent aux yeux de la France, et s’agrau- 



I by Google 




( 70 ) 

fissent de tout ce que la crainte et la nuit d« 
l’avenir peuvent avoir d’effi^y a nt, en montrant 
la posfflbilité d’une nouvelleremise du pouvoir, 
entre les mains d’où étaient sortis les premiers 
maux. Vous ne voyez donc pas que c’est contre 
le retour de i8i5, que la France a embrassé 
la loi des élections, bien sûre que tant qu’eUe 
serait debout, le sanctuaire des lois ne s’ou- 
vrirait plus pour les hommes qui venaient de 
la torturer. Et qu’a donc cette loi qui ne soit 
pas fait pour lui valoir tout l’amour et la véné- 
ration de la France? par qui a-t-elle été propo- 
sée ? par le Monarque lui-même; il avait lu au 
fond du cœur do son peuple , au fond de l’es- 
prit de son temps, au fond de l’hisloire de nos 
tristes années, il avait tiré ce résultat de trente 
ans de malheur; il a rccueiUi pour ce don les 
acclamations imiverselles de toute la France. 
Ses ministres ont été les premiers promoteurs 
et les plus ardens défenseurs de cette loi ; ce 
sont eux qui nous ont appris à la chérir; nous 
les avons vus élever des barrières entre eux et 
ceux de leurs collègues qui donnèrent le signal 
trop tôt suivi par eux-mêmes , de l’infidébté à 
c Ite loi. Leur défection actuelle n’a pu effacer 
les sentimens dont nous avions reçu la pre- 
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mière impulsion par eux -mêmes. Dans qud 
lieu, mieux que dans cette loi, trouverez-vous 
l’application du premier principe du gouver- 
nement représentatif, qui est l’égalité entre les 
citoyens? La loi , dans une salutaire circonspec- 
tion , écarte la foule et n’admet que les titres 
compatibles avec le bien de la cité; dans une 
juste mesure , elle ne s’élève pas trop haut, elle 
ne descend pas trop bas. Jamais le problème' 
de la participation du peuple aux pouvoirs 
publics , ce problème qui passait pour être la 
pierre philosophale des sociétés , qui a absorbé 
l’attention de tous les législateurs , ne fut ré- 
solu avec plus de bonheur ; la preuve en est le 
résultat qui appelle l’élite seule de la nation à 
la représenter. Opulente d’une richesse intel- 
lectuelle et mobihère, incoimue aux âges pré- ' 
cédens, elle ne pouvait pas les délaisser comme 
n’existant pas ; mais interprète de la justice du 
corps social , elle a appelé à la participation de 
ses avantages ceux qui contribuent à le soute- 
nir et à l’illustrer. Que renferme de choquant 
pour personne une disposition puisée dans la 
justice la plus stricte et dans la considération 
éclairée de Fétat des sociétés modernes ? Par 
cette loi, quel est le droit violé ou méconnu? 
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quelle est la classe ou la profession rebutée? il 
n’y a d’exclusion que poux les élémeus de dé- 
sordre ; pourquoi donc tenter, de la ravir aux 
Français cette loi chérie, s’il n’est pas de légi-. 
tinies reproches à lui adresser? pourquoi trou- 
bler tant d’hommes dans des jouissances qui 
sont du bonheur pour eux, et de la sécurité pour 
vous? car ne vous y trompez pas, il n’y a pas 
de sécurité poiu* vous, là où il n’y a pas de 
, bonheur pour eux , Là où la masse de la nation 
peut apercevoir de la menace, ou de, sinistres 
desseins dont aucun masque ne lui déguisera 
l’existence et le but. 

V oyez si le bon sens de cette nation a pu être 
dctoiuné un seul instant de son objet. Aprè& 
avoir vivement désiré sa loi d’élection , après 
l’avoir obtenue, comment l’a-t-elle défendue? 

Le ministère qui se déclara le premier contre 
elle, dut tomber .J^e soulèvement de l’opinion 
ne permettait plus de le soutenir. Depuis ce 
temps, la nation n’a pas cessé de suivre d’un 
œil inquiet et jalom^ tous les mouvemens rela- 
lils à ce même int,éi’êt. Depuis six mois qu’une 
nouvelle attaque est, annoncée, tout autre su- 
jet d’attention a disparu. Dès qu’il se forme des 
nuages sur le ministère, tous les yeu]^ se rfe-* 




( 73 ) 

portent vers la loi des élections^ on craint rpie 
ce ne soit elle qui soit encore la cause de l’o- 
rage. Dans ce cas, à voir rattenlion du peuple 
fixée sur ce seul point , on dirait que pour lui , 
au-delà d’elle,, il n’existe plus rien au inonde. 
La nation a vu d’un œil sec, lorsqu’il s’est 
déclaré contre la loi, tomber le ministre au 
maintien duquel elle attachait tant de prix , 
lorsqu’il se montrait son défenseur. Du mo- 
ment qu’il se retira de la protection de la loi , la 
nation se retira de lui : elle a assisté froidement 
à sa chute. Jusqu’ici semblable à l’arche, cette 
loi a Inippé de mort ipiiconque a osé y porter 
la main. Si les vaines prétentions d’hommes 
qui , dans leur facilité à dénaturer les objets , 
réduisant à quelques individus la masse active 
d’ime nation de trente millions d’hommes, ont 
pu prévaloir auprès de vous , séparez - vous 
d’eux pour un moment , transportez-vous au 
milieu de cette nation, enfoncez-vous dans son 
intérieur’, écoirtez-la, entendez-la distincte- 
ment, et jugez par vous-métrres s’il est faible, 
comme otr travaille à vous le persrrader, l’at- 
tacliement porté à cette loi d’élection, et s’il 
est petit le nombre de cerrx qui le ressenterrt. 
Mallreureuscraenl c’est de Paris et du sein de 
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ses brillantes illusions (ju’émanent les déci- 
sions J le miroir est trop loin de l’objet , pour 
retracer une image fidèle. Pour avoir la juste 
mesure de cet attachement, attendez le retour 
des représentans au milieu de leurs commet- 
tans. 

Voilà ce que je ne craindrais pas d’adresser 
à ceux qui poursuivent avec une constance 
désastreuse autant qu’inconsidérée , un projet 
qui les rend les instrumens d’intérêts qui ne 
sont pas les leurs, qui ne les contiendront pas 
dans leur position, qui ne les aideront pas en 
cas de malheur, et mes paroles ne seraient que 
la fidèle image de l’état réel des choses. 
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CHAPITRE IX. 

Des circonstances de la révision de la Loi 
d’Élection. 

Elles sont de deux sortes : éloignées et pro- 
chaines, extérieures et intérieures. 

Ces dernières seront le sujet du chapitre 
suivant. 

Mon sujet s’agrandit en marchant ; je dois 
élargir le cadre destiné à le contenir, et pour 
cela, je dois m’emparer de la question tout en- 
tière et remonter aux sources. 

Qu’est la loi d’élection ? la loi de la souve- 
raineté ; qu’est la loi de la souveraineté ? le 
contrat social. Quelle question s’agite de nos 
jours en Europe et dans le reste du monde ? 
celle du contrat social : ceux qui en doutent, 
n’y ont pas regardé d’assez pi’ès. Comment ce- 
la se fait-il? par la révision complète de toutes 
les anciennes institutions que nous voyons ef- 
facer successivement. Chaque jour abat un pan 
de l’ancien édifice , et malgré tous les cris , la 
démolition se poursuit et se consommera. Ke- 
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{gardez l’Espagne : là, le marteau frappe à grands 
rnups et élargit la brèche. Comment cela peut- 
il s’appeler? la réformatiou sociale de l’Europe 
et du monde. D’où provient cette réformation? 
du mouvement nouveau imprimé aux sociétés 
depuis trois cents ans. Quel a été le résultat de 
ce mouvement? la révolution : c’est donc de 
la révolution même, de ses principes et de ses 
conséquences qu’il s’agit dans la loi d’élection. 
Précisément en France la révolution fut la 
conversion du régime arbitraire et irrégulier 
dans un gouvernement légal et régulier qui 
s’appelle le gouvernement repré*sentatif. La loi 
d’élection est le complément , on pourrait dire , 
l’àme et la vie de ce mode de gouvernement ; 
c’est donc lui qu’on attaque en elle, et pour- 
quoi cela? paree qu’elle consacre les nouvelles 
institutions, avec lesrpelles les anciennes sont 
incompatibles. C’est leur guerre qui éclate j>ar 
la loi d’élection. Les anciennes défendent le 
terrain depuis long -temps; pour elles le pro- 
duit net et l’honneur de la lute, ont été de 
n’avancer ni de reculer, de ne rien apprends 
et de ne rien oitblier. 

La perpétuité du combat est dans la nature 
des combattans, parce qu’il est dans la nature 
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des supériorités sociales de ne jamais céder, de 
ne pactiser jamais, de ne jamais reculer et de 
ne s’éclairer que le plus tard qu’elles peuvent. 
Cette station morale est un de leurs élémens ; 
elles y sont placées sans le savoir, sans le vou- 
loir, et tel de ces supérieurs, qui de la meilleure 
foi du monde , croit et ne veut ([ue remanier 
un droit électoral, fait de l’aristocratie sans 
s’en douter. 

La loi d’élection est une loi d’égalité, toutes 
les inégaülés ont dû lui déclarer la guerre; 
n’est-ce point là ce qui a eu lieu constamment 
parmi nous? Jusqu’ici nous avons deux lois 
d’égalité : celle des élections et celle du recru- 
tement; depuis le jour qui les vit naître, jus- 
qu’à celui qui nous éclaire , s’en est-il écoulé 
un seul dans lequel le déchaînement des su- 
périorités se soit arrêté? n’a -t- on point par 
toutes sortes de voies renouv elé leurs attaques ? 
s’est-on refusé un seul moyen , soit de force , 
soit de ruse? Et pourquoi? C’est que les'supé- 
riorités se sentaient à chaque instant ramenées 
au niveau insupportable pour elles , de l’éga- 
lité constitutionnelle ; elles sentaient que l’au- 
torité leur échappait, à leur ancien titre de 
supériorité sociale, et que dorénavant elles ne 
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pouvaient rentrer en partage de l’autorité qué 
par la voie ouverte à tous , de la légalité et du 
civisme éprouvés. De même pour la loi de re- 
crutement qui n’est que le partage du com- 
mandement militaire j comme la loi d’élection 
n’est que le partage du commandement civil : 
l’un etl’autre avaient été exclusifs au profit des 
anciennes supériorités ; elles les voient parta- 
ger, c’est ce qui les offusque et les indigne. Les 
anciens empereurs associaient à l’empire, les 
supériorités sociales n’associent jamais. 

■ Les supériorités sont des souverains qui se 
sentent détrôner, qui sentent que le pouvoir 
leur échappe, et qui sur le bord de l’abyme 
font effort pour s’arrêter et pour s’assurer une 
restauration. L’attaque bvrée à la loi d’élection 
n’est donc en définitive que la demande d’une 
restauration, faite par l’aristocratie française; 
en cela elle se montre conforme à sa nature 
propre, comme concordante avec les autres aris- 
tocraties européennes, ainsi que conséquente 
dans sa haine contre la révolution qui l’a fait 
descendre dans les rangs de la nation. 

Suivez sa marche depuis 1 789, et surtout de- 
puis i8i4; quels ont été son langage uniforme 
depuis ce temps, et sa profession de foi? l’hor- 
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rcur de ce que l’on appelle le progrès des lu- 
mières et du changement qui remplit le monde. 
C’est aux lumières que tout le mal est rapporté, 
ce sont elles qu’on outrage, ce sont elles qu’on 
demande de restreindre et d’éteindre, si l’on 
peut : et ce vœu décèle un tact très sûr, car il 
est bien évident que la lumière et ses progrès 
sont incompatibles avec le maintien de la rouille 
antique, et qu’ü faut qu’U y ait cession d’un 
côté ou de l’autre. Or, comme il est. fort dilficUe 
que la lumière recule, ce qui est contre sa na- 
ture , il est naturel aussi que ceux qui redoutent 
ses atteintes , s’en défendent comme de leur en- 
nemi capital. En général on n’aime guère ses 
héritiers, et il est évident que ces lumières tânt 
redoutées, tant incriminées, finiront bon gré 
malgré, par être les légataires universelles de 
toutes les antiquités qu’elles détruisent, qu’el- 
les rendent pauvres, faibles, ridicules, et que 
chaque jour elles acheminent vers le tombeau* 
Voilà le principe et le siège du combat 5 la 
loi d’élection n’y entre que comme macliine de 
gtierre, comme fera à son tour la loi du recru- 
tement. On en Veut à ce nouvel ordre , parce 
qu’il est la révolution elle- même, et que l’éga- 
lité en fait la base, L’aristocratie , pour renverr 
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ser l’une et pour s’affraiichii’ de l’autre, qu’ellé 
regarde , et à bon droit , comme son tombeau , 
redemande la souveraineté ; et pour la ressaisir, 
elle réclame une loi d’élection qui remette dams 
ses mains le pouvoir qui en est sorti. Voilà toute 
la fpiestion : l’aristocratie demandant à la ré- 
volution de céder et à l’égalité de disparaître , 
par un progrès naturel et au moyen des mêmes 
raisonnemens, on pourrait redemander la féo- 
dalité, et nous sommes dans le chemin , comme 
il appert par les doctrines qui l’annoncent sur 
les substitutions et sur les majorais, qui sont 
les vrais suppôts de la féodalité. Je dirai plus , 
c’est que pour se défendre des lois d’égalité , 
telles que les exige le gouvernement représen- 
tatif, il faut ou le gouvernement absolu, ou la 
féodalité , et ceux qui ne veulent pas des lois 
égalitaires , telles que le sont les lois d’élection 
et *de recrutement , ne s’entendent pas eux- 
niêrnes, s’ils se croient ou s’ils se veulent dans 
le gouvernement représentatif, et s’ils s’ima- 
ginent (ju’il puisse y avoir place pour eux hors 
du despotisme et de la féodalité. Un peu de ré- 
flexion leur montrerait bien vite leur erreur. 

Telles sont les causes éloignées provenant 
de l’ordre général des sociétés modernes et de 



l’élat de l’Europe, qui ont amené l’attaque 
contre la loi d’élection. 

Passons aux causes prochaines, celles qui 
proviennent de notre propre sol. 

Commençons par remarquer , i * que la perte 
de cette loi fut jurée dès sa naissance, et qu’on 
"ne l’a ^as laissée jouir d’un moment d’exi- 
stence tranquiQe; s* quelle est la tactique de 
ses ennemis. 

Parmi nous, un parti faible par le nombre , 
comme par la raison , mais fort en élévation 
sociale et en hauteur de ton, à défaut des 
moyens d’attaques directes, renouvelle sur* 
tout ce qui n’émane pas de lui des pronostics 
sinistres, et tire sur l’avenir des lettres de 
change endossées par la peur* Dieu sait tout 
ce qu’il a annoncé de sinistre ^r la loi des 
élections et sur ses résultats. 

D’un autre côté, depuis i8i5, le ministère 
a pris comme à tâclie de pervertir tout l’ordre 
électoral. Que ne lui a-t-on pas vu faire à cet 
égard? La' carrière s’ouvré en i8i6, et déjà 
tout est arrangé pour faire tomber aux mains 
du ministère et amener à son point le résultat 
des élections. Ce n’est point avec cette pudeur 
que commandent les circonstances qu’il pro- 
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^cède, mais à front levé, mais par des voies 
découvertes à tous les yeux. Les élections ap- 
proclient-elies? les proclamations les plus bi- 
zarres pleuvent. Que n’ont-elles point dit?.... 
11 en est telle qui a été jusqu’à prosciire le 
talent du sein de la représentation , et qui a 
eu l’air de demander à la France ce qu’elle 
avait de moins éclatant, à condition cepen- 
dant qu’il fût ce qu’il y aurait de plus souple. 
Alors la doctrine des bienfaits de la présence 
des fonctionnaires dans la Chambre fut en 
grand honneur. Alors des légions de commis- 
saires , metteui’s en oeuvres préparatoires de« 
élections, furent lâchées sur la surface de la 
France. Alors tous les fonctionnaires dans les 
départemens furent mis en réquisition, cha- 
cun en droit pour aider à l’ouvrage^ leurs 
instructions étaient publiques, leurs mouve- 
znens étaient païens j leurs indiscrétions sou- 
vent fort grandes et fort remarquées. Alors la 
préparation des. élections devint le grand tra- 
vail du ministère , et occiqpa la majevire partie 
de son temps et de sa pen.sée j d’où il résiUta 
deux choses que le ministère , s’il eût été phxs 
clairvoyant, ne pouvait manquer d’aperce- 
voir, mais qu’il ne vit pas , et dont la vue ce- 
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pendant aurait du suffire pour l’amener à un 
changement de direction ; i * c’est que par lui 
la France était déclarée mineui’e en matière 
d’élection; 2® qu’elle sénlit que son droit élec- 
toral lui échappait; La tendance de la marche 
ministérielle était si directe, si évidente, son 
action était si violente , que la nation ne put 
manquer de reconnaître bien vite sa nature et 
ses résultats, de s’en etïrayer , et par le pro-^ 
grès naturel des idées , de s’en irriter et par là 
même de chercher à s’en afiranchir. Voilà 
l’origine véritable; ' 

J’en appelle à quiconc^ci a suivi la marche 
des évènemens, et je lui demande de déclarer 
si la chaleur n’a pas suivi les degrés de l’insi- 
stance ministérielle dans les mêmes voies; il a 
marqué les uns d’un signe d’adoption , les au- 
tres d’un sceau de réprobation. Maître des 
présidences, appuyé par les fonctionnaires^ 
souvent il a prévalu, et souvent aussi il a pré-^ 
senlé des choix peti agréables à la ïnasse , 
étrangère aux motifs personnels du ministère. 
Fréquemment les choix étaient privés de tout 
éclat; le ministère arrivait ainsi à se fiiiré 
grand-électeur, et électeur exclusif en France. 
M. de Oiàteaubiiand a très bien dépeint cette 
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entreprise clans un écrit qui n’est pas le moins 
bon de ceux qui sont sortis de sa plume. La 
ministère a la dispensation des emplois pu- 
bbcs et celle des gi'àces. On connaît l’empire 
de ces faveurs dans notre nouvelle formation 
de société et de fortune; on voyait souvent les 
députés y avoir bonne part. Les liaisons et les 
afliliations du ministère avec un grand nombre 
de membres de la Chambre, ne sont et ne 
peuvent être un mystère pour personne ; au- 
jourd’hui , chacun porte ses noms et quahtés 
sur le front. 11 devenait clair que le droit élec- 
toral échappait à lallation, et qu’il allait se 
confondre avec les autres attributions dont le 
ministère se trouve déjà investi. Or, l’élection 
donnant le pouvoir législatif, celui-ci retom- 
bait au ministère par son attribut de grand- 
électeur, et en joignant ce pouvoir à celui 
d’exécution dont il jouit déjà, toute l’autorité 
lui était acquise et assurée , et dans cel état, 
on ne voyait plus dans le corps législatif ({u’une 
propriété distincte, celle de cour d’enr^is- 
trement sous l’impération ministérielle. Cela 
était effrayant, et trop peu fin pour n’étre 
pas aperçu du premier coujxl’œil; et dans le 
siècle où nous, vivons, comment se flatter que 
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tout ne soit pas vu, deviné, proclamé? Les 
cabinets sont percés à jour, ai-je dit depuis 
six ans, à l’époque du congrès de Tienne, et 
chaque lieure m’apporte la démonstration de 
cette vérité. 

En vérité , à voir tout ce qui se passe, qu’on . 
me permette et qu’on m’excuse de le dire, il 
semble que l’on prenne les Français pour des 
imbécilles , et qu’il soit passé en principe parmi 
les directeurs de nos affaires, que cette nation 
est un composé d’espèce d’i« exitu Israël, 
qui ont des yeux pour ne pas voir, des oreilles 
pour ne pas entendre , et des bouches pour ne 
fxis parler. Tel me paraît souvent être le 
partage qu’on lui assigne. 

La marche du ministère montrait donc le 
retour au pouvoir exclusif par la légalité, et 
la remise des pouvoirs nationaux par la main 
du peuple même. 11 y avait évidemment lé- 
sion, surprise et ouverture à beaucoup de 
suspicions et d’alarmes j cependant la vérité 
oblige de reconnaître que ces pratiques du 
rninislère ne rencontrèrent dans les deux pre- 
mières élections, celles des sessions de i8i6 
et 1817, aucune opposition qui annonçât l’ir- 
ritation ou le ressentiment j (juoique, j’ose le < 
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(dire, la conduite du ministère fût d’auL'uit 
|dus illibérale : 

I ®. Que le droit de la nation , dans cliaque 
renouvellement partiel, ne s’étend qu’à cin- 
quante-deux nominations. Comment lui dis- 
puter, que dis-rje, envahir à son détriment, 
l’exercice d’un droit aussi restreint? 

n®. Qu’il ne peut jamais se rencontrer d’éga- 
lité entre les moyens dont un individu peut 
disposer , et ceux que le gouvernement a tou- 
jours à son service , et trop souvent à sa dévo- 
tion. Que peut un individu isolé dans le dér 
sert, où le rjiérite seul peut le laisser, contre 
les légions d’agens que le ministère traîne à sa 
suite , et peut mettre en mouvement? Quel 
poids un individu peut-il mettre dans la ba':^ 
lance qui égale ces trésors de grâces dont le 
ihinistère tient la clef, et qu’il peut montrer 
ouverts ou fermés suivant les degrés du zèle 
et des services qu’on lui montre ou qu’il exige? 

partie n’est-elle point évidemment inégale, 
et la décence d’accord avec la justice , ne fai- 
.sait-elle pas au ministère la loi de ne pas abuser 
de ses avantages? Or il ne pourra jamais avec 
(pielque apparence de raison , se réfuser à re- 
çppnaître lui-même que , dans tous les renoit 
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vellemens d’élections, il n’ait poussé à l’ex- 
Irêine l’usage de ces avantages. Le mal était 
au comble , il ne fallait plus que songer à s’eu 
défendre; on le fit. On opposa désignations à 
désignations , candidats à candidats, manœu- 
vres à manœuvres; tout cela était force, na- 
turel, la suite d’une défensive obligée, et 
provenait pour la plus grande partie, du fait 
même du ministère. 11 avait donné l’exemple , 
et Si quelqu’un avait besoin d’excuses, ou 
plutôt était sans excuses , sûrement c’était lui. 
La corruption du système électoral est venue 
de son côté; à quel titre la reprocbait-il donc 
aux autres? 

Le ministère n’avait et n’aura jamais qu’ua 
rôle à jouer en fait d’élections ; Bien gouvei'- 
ner, ensuite laisser faire et laisser passer. 
Tout le secret des élections est dans le talent 
de bien gouverner; des esprits vulgaires le 
placent dans l’art de /nawœucrerlesélectionsy 
c’est un déplacement évident de la question. 
Quand le gouvernement agit de manière à 
produire la satisfaction , à quel titre craindrait- 
il les élections, ôu s’en inquiéterait-il? Il est 
bien sûr qu’il n’y en aura que de bonnes , et 
que les mauvaises, s’il s’en rencontre, n’up- 
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porteront qu’un venin isolé et par conséquent 
sans efficacité. Comment aussi se flatter qu’avec 
un gouvernement contrariant pour une na- 
tion, on échappera à des élections contra- 
riantes? En dernière analyse, on trouve tou- 
jours le gouvernement au fond de toutes les 
questions d’élections , tel qu’il se fait ressentir 
aux sujets , telles que les ont faites à l’avance 
son habileté ou son impéritie. 

Si le ministère croit avoir à paraître dans la 
carrière, qu’il ne s’y montre donc que pour 
rappeler la nécessité de diriger tous les choix 
d’après les seuls intérêts publics, et qu’après 
cela, fort du bien qu’il a déjà lait, fort de ce- 
' lui qu’il saura faire encore , il déclare qu’il 
attend le résultat avec confiance, et qu’il ne 
demande et ne craint personne. Voilà le lan- 
gage convenable aux dépositaires d’un grand 
pouvoir, qui ne doit jamais marcher que dans 
des voies droites et découvertes à tous les 
yeux , et non pas s’appuyer sur les raffinemens 
d’ime politkpie ^Igaire, qui dans ses détours 
connus, donne à un grand gouvernement les 
pliures d’intrigues subalternes. Défenseur de 
la liberté des éleelions, proteeteur des intérêts 
publics , le ministère eût attiré à lui plus de 
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votes qu’avec tous les commissaires, tous les 
préfeLs, tous les fonctionnaires, et tous les 
autres moyens qui ont été mis en action*; on 
oublie toujours qu’on a affaire à des Français, 
peuple le plus sensible de la terre à tout mou- 
vement généreux ; l’expérience valait bien la 
peine d’être tentée , elle n’eùt pas rendu 
moins bien tpie ce qui a été fait. La préférence 
donnée dans les grandes affaires aux petits 
moyens sur les grands, est toujours un sujet 
de déflation et presque d’humiliation. 

Mais pendant que le ministère entassait les 
fautes dans l’ordre électoral, il les entassait 
encore dans sa sphère naturelle , le gouverne- 
ment. A cet égard, on pourrait dire qu’il n’a 
pas fait de fautes à proprement parler, mais 
que tout ce qu’il a fait , a été faute ; sa direc- 
tion primitive était fausse , toute sa marche a 
jdû se ressentir de ce vice primordial. 

Quelle dignité a»t-il montrée à l’égard de 
l’étranger? Par lui, quel honneur a été rendu 
à la nation? Quels avantages assurés à son 
commerce? Quelle impulsion donnée à sa ri- 
chesse et à sa prospérité? Quelle liaison avec 
le mouvement général du monde? Quelle di- 
l'cction imprimée à l’ordre religieux? Des con- 
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eordats, des jésuites, des missionnaires, des 
ignorantins, des myriades de couvens. Je 
m’arrête , car je suis loin d’avoir pour but de 
faire une critique; je ne veux que confirmer 
par l’exposition des faits la proposition que 
j’ai mise en avant. 

Le mécontentement et la déconsidération 
ont dû suivre, c’était un résultat naturel; 
mais comme pendant ce temps, d’un côté on 
ne se relâchait pas sur ses prétentions à maî- 
triser les élections , et que de l’autre côté on • '• 
n’apercevait pas ce qu’avait, produit d’avan- 
tageux à l’Etat, cette grande maîtrise électorale, 
il était fort naturel de chercher à mettre im 
terme à tout ce désordre. N’en doutons pas, 
tout ce qui s’est passé uléi’ieurement en fait 
d’élections , a été le résultat de, ces deux causes : 

1 °. Le mécontentement produit par les fau- 
tes du ministère. 

2*. L’irritation provenije de son opiniâtreté 
à envahir les élections , et à insister sur des 
choix que l’on ne peut pas reconnaître comme 
ayant donné la fleur de la Chambre. 

Voilà pour tout homme impartial et sensé 
l’explication littérale de tout ce qui s’est passé. 
Daus tout cela j il n’y avait pas une ombre de 
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démocratie ou de républicanisme, mais un 
simple acte de défense naturelle et de rési- 
stance à ime invasion. J’aurai à expliquer plus 
bas le fait le plus saillant parmi ceux auxquels 
les élections ont donné naissance.... 

Mais alors le parti dit des ultra est revenu 
sur ses pronostics, il en a fait de nouveaux. 
L’imprudence des uns a donné gain de cause 
aux autres, et des prophètes de malheur ont 
reçu leur mission des fautes d’hommes incon- 
sidérés ; un clioix généralement réprouvé eut 
lieu. Dès-lors les cris, les conjectures mena- 
çantes, les alarmes sincères chez les uns, 
feintes et cachant la satisfaction chez les au- 
tres , n’eurent plus de bornes. Les conspirations 
furent démontrées flagrantes, les dangers d’une 
nouvelle épreuve imlninens et inévitables ; 
une tête faible s’effaroucha d’une inconve- 
nance outrageante, il est vrai, mais amenée 
en partie par ses propres torts, comme gou- 
verneur principal de l’Etat et directeur des 
élections. A la manière des hommes peu maî- 
tres de leur raison, il n’a su que passer d’im 
système à un autre, et franchissant l’espace 
immense que des années des plus ardentes 
poursuites avaient entre un parti et lui. 
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c’est à la haine qu’il fut demander du secoui’s - 
elle l’a détruit , il est tombé sa victime et celle 
de tout ce qu’il avait brouillé en matière d’é- 
lections. Ab ! quel bizarre spectacle présentait 
le duc Decazes , allant se briser sur le même 
écueil et au milieu des mêmes hommes où,, 
par la même manœuvre, quelques mois aupa- 
ravant, son devancier avait aussi fait nau- 
frage! Le jour auquel l’irréflexion l’entraîna à 
toucher à la loi des élections, on le v it distinc- 
tement se placer sous le feu des batteries de 
deux partis ennemis , son piédestal réduit en 
poudre , et lui perdu. 

Il est des fautes dont on ne relève pas, et 
des chutes d’où l’on ne rapporte qiie des mem- 
bres d’invalides. ' 

Que s’est-il donc passé qui ne fût pas en- 
tièrement dans l’ordre naturel de la question? 

Ijes élect^ns donnent la partie du pouvoir 
qui appartient au peuple d’après la constitu- 
tion; il veut l’avoir : 

1®. Parce qu’elle lui appartient; 2® parce 
qu’elle ne vous appartient pas; 3 ® })arce que 
vous en avez mal usé , et que l’on peut se croire 
fondé à craindre que de nouveau vous en usiez 
mal : rentrez dans vos droits légitimes, et 
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laissez-nous les noires. Nous ne prétendons 
pas nommer les fonctionnaires, laissez-nous 
nommer nos députés. Ces députés sont pour 
nous, et non point pour vous; ils soûl chargés 
de nos intérêts et non des vôtres, nous devons 
souvent avoir affaire avec vous, et le bon sens 
ne nous a pas abandonnés au point de recevoir 
nos avocats de la main de nus parties. Il uous 
faut des hommes de notre choix et hors de 
toute dépendance ; à nos yeux il n’y a de sû- 
reté pour nous , que dans cette indépendance 
de nos représentans ; que chacun rentre dans 
ses limites naturelles, et les collisions vont 
cesser; ces limites pour nous ne vont pas loin , 
pourquoi les resserrer encore? 

Dans quel système de gouvernement vivons- 
nous? dans le gouvernement représentatif; 
mais pensez-vous donc que ce gouvernement 
soit tuie espèce de calme plat? faut-il à la pre- 
mière vague , la pâleur sur le front , nochers 
novices, abandonner le gouvernail, sonner l’a- 
larme ét se jeter à la côte? car voilà ce que vous 
faites. Contemplez l’Angleterre, examinez ce 
qui s’y passe : là, quand les élections présentent 
l’image des plus hideuses saturnales, quand la 
population soulevée et poussée par le be.soiu , 




C 94 ) 

fait craindre une subversion générale , et que 
des conspirations régulièrement organisées 
agitent tous les points de l’empire, parle-t-on 
de changer la loi électorale? quand la loi exi- 
stante donne les résultats les plus contrarians, 
souvent les plus mortifians pour le ministère J 
quand les vainqueurs deviennent l’objet des 
triomphes les plus insultans et les plus disso- 
lus, la loi qui a donné lieu à ces contrariétés, 
à ces difformités , est-elle attaquée? que feriez- 
vous, grand Dieu! du peuple français, s’il se 
passait chez lui , la dixième partie de ce que le 
ministère anglais regarde frire avec l’assurance 
du vieux pilote, qui se joue de la vague fuyant 
sous son vaisseau, ou qui du haut d’un rocher 
la voit se briser à ses pieds! C’est là savoir 
gouverner. Quelques hommes ont été nom- 
més, à la grande déplaisance du ministère} 
mais dans le gouvernement représentatif, ces 
choix ne sont-ils pas inévitables? Dans cet 
ordre de choses , tout homme connu par des 
talens, ou par des services publics, n’est-il pas 
député né? qui donc nommera-t-on, si ce ne 
sont pas eux? la Chambre populaire n’est-elle 
point, par la nature des choses, formée de 
l’élite du peuple? n’est-elle pas son défenseur 
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balürel? par qui peut-il se faire défendre, si 
ce n’est par les plus grandes réputations? 
Une cour d’enregistrement vous conviendrait 
mieux : voir enregistrer est plus commode que 
d’enténdre discuter ; cela se conçoit , mais 
attendez.... le peuple a aussi des droits à dé- 
fendre , il a besoin d’hommes de talent et de 
confiance; il les cherche parmi les têtes qui 
s’élèvent au-dessus de la multitude , où vou- 
lez vous donc qu’il les prenne ? Que faites-vous 
vous-même , et si les hommes s’offraient à vous 
comme des iustrumens dociles , les refuseriez- 
vous? en cas de maladie, ou de contestation, 
à qui vous adressez-vous? eh bien, le peuple 
lise du même droit. Comme il a un procès 
continuel avec le gouvernement, comme la 
jalousie contre l’extension du pouvoir est son 
état naturel , souflrez qu’il cherche des armes 
d’une forte trempe pour se défendre; et ne 
vous étonnez pas à la vue d’adversaires donnés 
par la nature même des choses. 11 ne vous est 
pas interdit de vous armer pareillement, et 
votre place vous ouvre tous les arsenaux. Dans 
quel temps comptez-vous donc v iv re ? sommes- 
nous si éloignés de celui des orages? leur re- 
tour n’est-il plus à craindre , et auraient-ils 
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cessé de gronder? notre établissement consti- 
tutionnel est-il complet ? est-il temps de s’en- 
dormir ou de veiller? que faisait-on en An- 
gleterre à une époque rivale de désastres avec 
ceux de notre âge? Ne vous alarmez donc 
point , surtout ne vous irritez pas de ce que 
vous voyez résulter des élections. Chaque arbre 
porte son fruit; reconnaissez celui de l’arbre 
qui a été planté au milieu de nous. Lui trou- 
vez-vous de l’amertume? Corrigez-la pnr la 
douceur et l’habileté de votre administration; 
ainsi le médecin habile déguise par une douce 
infusion l’amertume du breuvage qu’il pré- 
^nte à ses malades. 

J’en appelle à tout homme de bonne foi, quel 
était l’état des choses en France, quelle était 
la conduite du ministère, lors des choix qui, 
en 1818, amenèrent la première crise? Où en 
était-on encore en 1819, lorsque les nomina- 
tions de l’Isère, du Rliùne et d^autres beux 
vinrent effaroucher le ministère? 

La guerre était déclarée entre le ministère 
et une grande partie de l’Assemblée, et se 
poursuivait avec une grande chaleur. Les in- 
jures de Lyon étaient restées sans réparation. 
La plus désastreuse affaire avait porté le deuil 
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dans la seconde cité du royaume, et l’on est 
encore à savoir qui avait droit ou tort. Toutes 
les rigueurs imaginables avaient pesé sur le 
département de l’Isère. Il s’est, il est vrai , 
étrangement oublié dans son choix. Mais, qui 
l’avait amené ce choix calamiteux? quels ad- 
ministrateurs ce département avait-il reçus ? 
quels apaisemens lui avaient été présentés? 
On attend, on exige tout des autres j on ne 
l'ait rien de son côté , et lorsqu’ils s’égarent , 
on les accable d’accusations. Hélas ! trop sou- 
vent les torts des uns proviennent de ceux des 
autres ! Je ne prétends rien excuser j je me 
borne à donner l’explication d’un fait qui m’a 
blessé autant que qui que ce soit. Dans l’éva- 
luation des motifs , des résultats , de la direc- 
tion et de la valeur totale des élections , le 
ministère aurait bien dû faire entrer pour 
quelque chose notre situation politique. Nous 
commençons un établissement ; il est grande- 
ment incomplet J il est fortement attaqué 5 un 
parti s’agite en tous sens j U répand les accusa- 
tions sur la nation J il est en extase devant 
le passé; en] adoration devant Je despotisme 
de quelques princes; en admiration devant 
r/^«o/-aAifiSffieyenrequêtepermaneute de^ aut 
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les étrangers ; c’est du ministère lui-mêm^, 
qu’est parti cet acte d’accusation renouvelé 
tous les jours depuis le 5 septembre 1817; les 
résultats de la révolution les plus sensibles à la 
majorité de la nation, sont menacés, ébranlés, 
comment les élections ne se ressentiraient-elles 
point d’un pareil ordre de choses? Comment 
le peuple ne chercherait-il point à se prému- 
nir, à se fortifier, à s’entourer de défenseurs 
syir lesquels il ait le droit de compter, et qui , 
sentinelles vigilantes, pendant qu’il reposera 
lui -même, garderont les avenues du camp. 
-Or, voilà toute la signification des élections 
qui ont eu lieu, signification qui, devant un 
autre prisme que celui de la peur ou des pré- 
ventions, en donnant à chaque chose sa juste 
valeur , aurait détourné d’une attaque aussi 
inutile que dangereuse. 

La France se trouve dans la position où s« 
trouvait l’Angleterre , dans ce long cours d’al- 
tercations qui remplirent les règnes des deux 
derniers Stuarts. 

La nation était divisée. Les droits n’étaient 
pas fixés. Comme en France , un parti voulait 
les établir; l’autre tenait et revenait ^ns cesse 
à uu parti qu’il n’était pas en état de définir , 
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ainsi qu’on voit faire en France par des hommes 
' <jui ne pourraient pas dire ce qu’il veulent , et 
qui courent après un pouvoir dont ils ne sau- 
raient que faire. D’un côté on v oulait des prin- 
cipes , et de l’autre les faits des temps passés. 
Cette position retrace ce qu’est la nôtre, et les 
élections en Angleterre se passaient, comme 
elles font aujourd’hui chez nous. Chaque parti 
était inexorable pour ses candidats et contre 
ceux de ses adversaires; c’était à qui nomme- 
rait ses plus chauds partisans ; de part et 
d’autre alors , il n’y avait point d’autre litre 
d’élection. 

A mesure que les sujets de contestation 
s’effacèrent et s’adoucirent , une plus douce 
température se fit ressentir dans l’ordre élect 
toral, et détendant les ressorts bandés par une 
trop longue irritation, elle ramena les élec- 
tions à ce point qui admet dans une juste con- 
ciliation les soins de la conservation propre, 
et le maintien des douceurs de la paix. Eli bien, 
voilà toute notre histoire? Deux partis sont en 
présence ; ils se disput ent l’Etat ; ils ont à 
nommer les membres d’une branche de la 
souveraineté, destinés à devenir les arbitres 
deleui'S plus chers intérêts. Qiacun recherche 
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le champion le [)lusvigoiu’eux j il exclut iuexo- 
rahlemeiit tout ce qui u’embrasse point son 
parli avec chaleur, et ne se refuse aucun 
moyen d’arriver à son but. Le mal n’est donc 
pas dans la loi ; il n’est pas dans les électeurs; 
il n’est pas même dans les manœuvres repro- 
chées , et qui appartiennent également à tous 
les partis; mais il se trouve tout entier dans 
la position. Corrigez-la; complettez votre éta- 
blissement, rendez-le ferme, solide, invulné- 
rable , et vous verrez ce que deviendra tout cc- 
imcas d’élections. Vous prenez l’effet pour la 
cause, lorsque vous comptez n’avoir à vous 
occuper que de loisti’élection, tandis que c’est 
de l’état de votre corps politique qu’il s’agit , 
et que c’est de lui que procède le mal. Méde- 
cins malhabiles, vous vous inquiétez d’une- 
blessure qui n’affecte qu’un seul membre , et 
c’est la masse entière du sang et des humeurs 
qui fermentent sous l’aiguillon d’un venin in- 
térieur qui le bride et le prive de repos. Epu- 
rez-la, cette masse enveniihéç, vous verrez le 
calme se rétablir dans tous les organes , et la 
macliine rentrée dans son état naturel j re- 
prendra le calme qui suit de toute bonne or- 
ganisation. 
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Tüili'i ce qu’il y avait à faire chez nous ^ 
comme on le fit chez les Anglais, et par les 
mêmes voies nous serions arrivés à un calme 
égal à celui dont ils jouissent. C’est en vain 
que l’on s’efforcait d’excuser l’intervention du 
ministère dans les élections par l’exemple du 
ministère anglais : car, i° il faudrait commen- 
cer par examiner si la pratique anglaise est 
digne d’éloges ou de blâme; les exemples ne 
font autorité que par leur légitimité , c’est-à- 
dire , par leur conformité avec la règle ; 2® si la 
condition des électeurs français est é^alc à 
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celle de électeurs anglais ; si en Angleterre les 
présidences des assemlslécs sont désignées par 
le ministère; si dans ce pays, on trouve eu 
tous lieux comme chez nous, des préfets, des 
sous-préfets , des juges , des gendarmes, des 
officiers de finance de toute espèce , à la dévo- 
tion du ministère, commeils le sontenFrance, 
et , ce qui domine tout le reste et qui com- 
})lète la différence de l’ordre électoral des deux 
pays, si en France comme eu Angleterre le 
renouvellement est intégial, septennal seule- 
ment, et s’il porte siu- un nomlu’e de députéii 
aussi grand que celui de l’Angleterre. 

En pareil cas , le renouvellement est ime 
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espècç de révolution , une révision du gouver^ 
nement après une longue interruption de la 
censure populaire qui s’exerce par l’élection. 
Là , comme le nombre des députés à nommer 
est fort grand, l’action du ministère doit se 
partager; elle perd donc de sa force; mais il 
n’y a rien de pareil en France; le renouvelle- 
ment est annuel , partiel , et ne perte que sur 
53 membres. La force du ministère pèse de 
tout son poids sur ce petit nombre , l’annua- 
lité constitue le ministère en état tf électorat 
permanent. Mais rien de tout cela n’existe en 
France. Donnez -nous les choses de l’An- 
gleterre, et alors nous verrons s’il faut Êiire 
comme en Angleterre ; mais tant que les choses 
de France seront notre seul canevas , bornons- 
nous à nous conduire en Français et surtout en 

A 

bons Français. 
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CHAPITRE X. 



Causes extérieures de V attaque contre la Loi 
des Élections. 

Sortons maintenant du cercle de notre inté- 
rieur , et portons nos regards plus loin. 

Dans l’état actuel du monde et des sociétés 
modernes , aucune action n’est isolée ; tous les 
intérêts se touchent, ils se rapprochent et se 
serrent les uns contre les autres , dès qu’ils se 
sentent menacés. Ce qui se passe en France a 
des anneaux au dehors, et je dois montrer 
comment ceux-ci sont enchaînés avec nos 
uQaires. 

La révolution est la fin de l’aristocratie en 
Europe comme en France, parce que là , 
comme ici , l’état moral de la société ne la 
comporte plus. 

Le gouvernement représentatif est la fin de 
tous les gouvememens aristocratiques : te 
gouvernement est celui de la légalité et de la 
r^ularité , au lieu que le gouvernement aris- 
tocratique est celui de l’inégalité et de l’irré- 
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gularité. Qui a jamais entendu parler d’un 
gouvernement aristocratique qui fût égal et , 
régulier ? Ce serait la plus choquante des 
contradictions. Par conséquent , le gouverne- 
ment représentatif doit être en butte à l’ani- 
rnadversiou de toutes les aristocraties. Croit- 
on qu’il ne soit pas aussi détesté par elle en 
Allemagne, qu’il peut l’être en France? La 
similitude des intérêts doit entraîner celle des 
affections 5 l’aristocratie allemande ne voit pas 
moins sa. perte assurée par le gouvernement 
représentatif, que de son côté l’aristocratie 
française ne voit la sienne certaine. 

Le gouvernement représentatif n’est pas 
accepté par l’aristocratie, il n’est que toléré ÿ 
à défaut de savoir quoi faii-e autrement , elle 
accepte bien dans ce gouvernement ce qui fa- 
vorise sa domination, ou ce qui recrée pour 
elle des moyens de pouvoir ; elle fait un choix 
entre ses attributs , accepte ou rejette suivant 
ce qui lui convient , mais ne veut pas de l’en- 
semble. 

C’est ainsi que l’aristocratie s’accommode " 
fort bien d’une Chambre des Pairs, parce 
qu’elle y trouve ses deux attributs distinctifs , 
le pouvoir et la ségr^ation , ces deux éléinens 
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primitifs de sa constitution -, mais les consé- 
quences des gouvernemens représentatifs, qui 
sont la loi des élections et celle du recrute- 
ment, c’est-à-dire l’égalité, base de ce sys- • 
tème, ah! voilà ce qui la blesse, ce qui lui 
paraît intolérable, ce qu’elle ne cessera pas 
de combattre, parce qu’elle ne peut pas cesser 
d’agir suivant sa nature qui est d’être inégale! 
Aussi voyez l’accueU que l’aristocratie fait 
quelquefois aux collègues qu’elle croit être en 
inégalité avec elle ; autant vaudrait demander 
à im triangle de n’avoir pas trois côtés , et l’on 
ne peut pas plus se fâcher contre l’aristocratie, 
parce qu’elle vit d’inégalité , qu’on ne peut 
s’irriter contre un triangle et le taxer d’exi- 
gence, parce que pour être, il lui faut trois 
côtés. Chacun ne peut exister et sc régir que 
d’après les lois de sa nature propre. 

L’aristocratie ne veut donc j>as, bien mieux 
elle ne peut pas vouloir, le gouvernement re- 
présentatif, parce qu’elle ne peut pas vouloir 
la conséquence la plus immédiate de ce mode 
de gouvernement, ffui est l’égalité, laquelle 
est fort contraire à elle. 

Cependant l’aristocratie se trouve entrée 
dans ce Gouvernement; ; s’en retirer ouverte- 
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ment n’est pas possible : elle rencontre vis^à-vis 
d’elle dans les intérêts du trône et dans ceux 
de la masse du peuple , des barrières insur- 
montables ; la voilà donc enfermée , et comme 
enchâssée dans un ordre qui la contrarie, et 
forcée de suivre la marche d’associés dont elle 
ne peut partager l’esprit. La position est diffi- 
cile et la retraite impossible. C’est la première 
fois qu’une pareille situation se soit présentée; 
il a fallu toutes les singularités de notre histoire 
moderne pour l’avoir créée. L’aristocratie an- 
glaise n’a rien présenté de pareil. 

Dans cette gêne , qu’a imaginé l’aristocratie 
pour sortir d’un état aussi violent? de se don- 
ner un correspondant au sein même de la lé- 
gislation, et d’y rentrer par cela -même qui 
l’en avait fait sortir : une loi d’élection qui lui 
fût favorable , comme l’autre lui avait été con- 
traire. Cette dernière avait rendu l’aristoera- 
tie captive .entre le trône et le peuple; pour 
s’affranchir de l’un et de l’autre et recréer 
son pouvoir , il n’y avait qu’à se mettre à la 
place du peuple, et pour cela faire une loi 
d’élection favorable à ce projet. C’est ce que 
l’on a tenté. 

Tout ce qui a été allégué dans cette ques- 
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tion , est pure fiction pour déguiser le fond des 
choses 5 le motif véritable était là. 

La Cour n’a pas adopté le gouvernement 
représentatif pour, son plaisir propre. On n’ac- 
cepte point en riant ce que l’on a combattu pen- 
dant vingt-cinq ans, et à quoi l’on peut se 
croire fondé à adresser beaucoup de reproches. 
De sa part, l’adoption fut l’œuvre de la néces- 
sité sous l’inspiration de la sagesse ; en eflèt , 
dites ce que l’on aurait pu mettre à sa place. 
L’ancien régime , le pouvoir absolu ? les élé- 
mens du premier étaient dissipés ; personne 
ne possédait en propre les élémens du second. 
Ils venaient d’èlre consommés et usés jusqu’à 
la racine. Que restait-il donc de possible? le 
gouvernement représentatif j aussi n’est-il pas 
un don , mais itn résidtatj il est sorti à la fois 
de ce qui e.\istait, de ce qui avait été détruit, 
de ce^qui seul pouvait exister ; il n’est l’œuvre 
de personne, mais celle des choses, c’est-à- 
dire , de la nécessité ; car c’est toujours elle que 
l’on trouve au fond des cho.scs. 

IVIais comme un gouvernement n’est qu’un 
mot, sans ses parties , comme la partie princi- 
pale du gouvernement représentatif est la 
Chambre populaire, c’est, à s’y assurer la do- 
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mmation que tous les soins ont été et ont dit 
être rapportés , d’après la nature même des 
choses. 

Je parle sans critique j chez moi le senti- 
ment des convenances marche toujours de. 
front avec celui de la vérité. 

Parmi nous, tout le monde, je n’excepte 
personne , est entré novice dans le gouverne- 
ment représentatif; nous y sommes tous ani- 
:vés sans le connaître , et nous l’apprenons en 
le faisant. C’est ce qui explique et ce qui ab- 
sout beaucoup de faux pas, et qui doit faire 
trouver de l’indulgence à ceux qui jettent 
des ci’is d’étonnement ou d’effroi , à chaque 
degré d’agi'andissement que prend ou que dé- 
couvre à leurs yeux cet horizon nouveau. 

La Chambre, dont les élémens sont connus 
et fixés, ne peut être un sujet d’inquiétudes , 
tant qu’elle reste dans cet état de fixité. 

Mais la Chambre dont les élémens sont 
mobiles et peuvent suivre toutes lès variations 
<lu temps et des affaires , mérite une tout 
autre attention. La première ne représente 
qu’elle -même, et dans son isolement elle ne 
peut mettre aucun intérêt en mouvement. La 
seconde représente la masse du peuple , pro- 
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tège et dirige tous les intérêts, et peut aller 
jusqu’à leur tracer une route. Il est donc dans 
l’ordre des choses qu’elle devienne l’objet de 
beaucoup d’attention. 

Mais il y a un mibeu à tout : influer ou bien 
absorber, diriger une action ou l’attirer tout 
entière à soi , sont des choses fort differentes. 
Dans l’action que nous e.xaminons, on ne se 
crut en sûreté qu’en accaparant : là commença 
le combat, et de là s’ensuivit tout le mal. D 
vint de deux côtés à la fois , du dedans et du 
dehors; suivez ceci pour l’entière explanation 
du sujet. 

La Cour a toujours eu peur des élections. 
Le mérite principal du ministère à ses yeux, a 
consisté à lui en répondre et à calmer ses in- 
quiétudes à cet égard. 

De son côté , l’étranger a toujours eu peur 
de nos élections ; l’art du ministère a consisté 
également à lui en répondre et à calmer ses 
inquiétudes sur le même sujet. 

Rappelons le passé. 

Comme je l’ai dit plus haut, les choses s’é- 
taient passées assez placidement en matière 
d’élections, jusqu’à celles de i8i8. De i 8 i 5 
jusqu’à 1818, le ministèfe avait eu la princi- 
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pale influence sur les élections. Pendant ce 
même temps , son administration devenait 
l’objet de vives censures. On était fatigué de 
sa prépondérance élect orale, des conséquences 
qu’elle devait avoir et de la dépendance dans 
laquelle on était tenu. La nation voyait avec 
un vif chagrin fuir devant elle le droit d’après 
lequel seul elle pouvait espéi'er d’arriver enfin 
à s’assurer de mandataires qm lui appartinssent 
en propre , et hors de toute suspicion par une 
indépendance complète. Elle était fatiguée de 
s’entendre dire que les hommes de sa partie 
adverse étaient son propre ouvrage , ses inter- 
prètes, et mille choses pareilles qui , dans le cas 
donné , avaient l’air d’autant d’ironies. Comme 
il était naturel , l’irritation avait gagné et s’ac- 
croissait chaque jour. Il y a dans tout un cres- 
cendo inévitable ; le séjour des étrangers avait 
fatigué. On était près de cette espèce de colère 
qui suit l’humiliation prolongée. Avec les 
meilleures intentions du monde , le ministère 
U0 paraissait pas assez jaloux de dignité , aux 
yeux d’une nation chez laquelle tant de sou- 
venirs vivaient encore , et qui ne pouvait 
manquer de frémir en voyant donner chez 
elle le mot d’ordre pîir ceux qui si long-temps 
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étaient venus le lui demander. Le ministère 
n’avait pas tenu assez compte de cette affli- 
geante transition , et il est des douleurs glo- 
rieuses qui exigent d’adroits et consolans mé- 
nageinens. 

Enfin l’étranger s’en fut j c’était au moment 
des élections pour la session de i8i8; le mi- 
nistère d’alors l’avait rempli d’un espoir qui 
fut complètement déchu j les hommes dont 
l’exclusion avait été garantie furent précisé- 
ment ceux qui lurent nommés : échec qui 
montrait dans ceux qui s’y étaient exposés , 
une profonde méconnaissance de leur terrain. , 

Là, commença ce que l’on peut appeler 
t effarement'.) là fut jurée la perte de la loi d’é- 
lection. Le parti qui en France lui est" oppo- 
sé , n’avait pas cessé de correspondre avec 
l’étranger et de lui inculquer ses préventions 
propres contre cette loi J cependant le minis- 
tère resté en France , étant plus à portée de 
connaître l’état réel, n’était pas encore ébran- 
lé; mais le ministre rentrant du congrès d’Aix- 
la-Chapelle, soit persuasion pe-sannelle ou 
soit douleur d’avoir vu déjouer ses annonces, 
se prononça contre la loi et mena l’attaque 
contre elle; l’on sait le reste. 
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Son successeur ferme un instant, à son tour 
se laissa ébranler ; trop léger de poids pour 
rester inébranlable au milieu des oscillations 
que le gouvernement représentatif produit 
par sa nature , trop sensible aux atteintes des 
flèches auxquelles il était eu butte, trop retar- 
dé dans sa marche , trop court dans ses plans , 
il se trouva surpris par la nomination de 
l’Isère J elle lui lit perdre la mesure. 11 avait 
répondu des élections en France, comme son 
' devancier l’avait fait dans l’étranger j il se trou- 
vait dans la même position où celui-ci avait 
été placé ; il prit la môme marche et subit le 
même sort. Il avait procuré l’éloignement de 
la partie du ministère que lui-même, quelque.s 
mois plutôt, avait appelée à son appui j le jour 
auquel il s’en séjiara , il donna son bilan , et 
on le vit courir vers le précipice. 

Yoilà d’où sont venues les deux attaques 
contre la loi d’élection. Le premier discours 
du trône en i8i8, le second en 1819, sont 
les dates fixes et les deux indications de cette 
entreprise et de sa nature véritable; elle fut 
annoncée par l’im, elle a été réalisée d’après 
l’autre. A tout ceci, il faut ajouter Carlsbad : 
en 1 8 1 8, on avait eu Aix-la-Chapelle ; en 1 8 1 9, 
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on eut mieux encoi’e, avec Garlsbad et ses con- 
tinuations de Francfort et de Vienne. L’esprit 
de cette assemblée a été celui de l’aristocratie 
allemande; son travail était tout dirigé en sa 
faveur; cet esprit, ces œuvres, correspondaient 
directement avec leurs analogues , dans l’aris- 
tocratie française ; qu’on assigne si l’on peut , 
la différence entre Garlsbad et lè Conserva- 
teur de France , l’un n’est-il pas l’écho de 
l’autre? Qu’a-t-on dit et fait à Garlsbad, qui 
n’ait pas été dit et fait textuellement à Paris ? 

Voici Garlsbad en trois mots : 

Suspension de la liberté individuelle. 

Suspension dé la liberté de la presse. 

États bistoriques. 

Voici la besogne de Paris : 

Suspension de la liberté de la presse. 

Suspension de la liberté individuelle. 

Élections aristocratiques , moyens d’assem- 
blées historiques. 

Observez qu’à Paris comme à Garlsbad , on 
ne dénie ni les états , ni le gouvernement re- 
présentatif ; le temps ne comporterait pas une 
dénégation directé ; mais on se réserve de les 
former soi-même et pour soi, de manière à y 
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dominer , el à en faire de siniples inslrumens. 
Ici le piège est dans la modération apparente, 
il ne s’agissait pttô du gouvernement représen- 
tatif tel cp^i’il est, mais tel que l’on voulait fpi’il 
lut 5 par là, on Élisait disparaître de ce gouver- 
nement un de ses démens principaux, on 
faisait représenter le peuple par l’aristocratie , 
et au lieu d’une seule chambre aristocratiipie , 
on en aurait eu deux. En Allemagne, cela 
s’appelait V histoire; en France, la grande 
propriété : comme on dit vulgairement , c’était 
bien une autre histoire. 

Le concert de Carlsbad et de Paris était 
donc évident; il acheva d’être constaté par les 
cris de joie que le parti poussa en France à la 
vue de Carlsbad et des projets du ministère 
français. La France se vit menacée à la fois 

A 

par l’extérieur et par l’intérieur. Sur ces en- 
trefaites arriva l’affaire d’Espagne ; au lieu de 
retenir le ministère , elle l’enflamma et le pré- 
cipita dans la carrière. Heureusement l’affaire 
d’Espagne avait annulé tous les rassemblc- 
xnens diplomatiques de la Germanie ; ils étaient 
plus embarrassés que ceux qu’üs avaient eu la 
prétention d’effrayer; l’île de Léon avait con- 
gédié Carlsbad, et dans nos affaires, elle a 
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mis à jamais les étrangers hors de cour et de 
procès. 

Pour compléter la démonstration de l’iden- 
tité des plans de Carlsbad aveoceux de Paris, 
rappelons-nous les allégations de tous les deux 
contre les doctrines révolutionnaires, la dé- 
mocratie , les, conspirations et les menées se- 
crètes. La circulaire de M. le comte Bernstorf 
et celle du président du conseil des ministres 
n’ont-elles pas l’air d’être sorties des mêmes 
presses? Dans le même temps, le ministère 
anglais n’usait-il pas de toute la latitude que 
lui laisse la constitution du pays , pour fiiire 
prévaloir les mesures qui se rapprochaient le 
plus de ce qui se faisait à Carlsbad et à Paris? 
Les dispositions personnelles de ce ministère 
sont assez connues , et en le voyant procéder 
ainsi, on sentait l’accord formé entre toutes 
les aristocraties de la Germanie, de l’Angle- 
terre et de la France , et la similitude de leurs 
volontés avec la simultanéité de leur action. 
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CHAPITRE XL 

Qui en renferme plusieurs autres. 

1 *. Nature de la troisième branche du corps 
législatif. 

C^d’est la Chambre des Députés? est-ce im 
pouvoir avec les attributs qui caractérisent les 
pouvoirs, ou bien une chose subordonnée et 
d’une nature inférieure aux pouvoirs auxquels 
celui-là correspond dans l’ordre de la législa- 
. tion ? De là dépend la solution de la question . 
Si cette Chambre est un pouvoir indépendant, 
semblable et égal en droits aux pouvoirs pa- 
rallèles a\ec lesquels elle concourt à la con- 
fection de la loi, qui peut avoir le droit de re- 
venir à chaque instant sur sa formation propre, 
comme sur une étoffe qui prèle à toutes les 
fantaisies, préparée pour des expériences de 
tout genre, et qui doit payer pour tout? Car 
quelle autre signification présentent ces ten- 
tatives continuelles sur la constitution de la 



* 

Digitized by Googic 




( “T ) 

troisième branche de la législature , et qui peut 
avoir le droit de venir sans cesse la modifier, 
et pour ainsi dire, la pétrir de nouveau? Eh 
quoi! les deux autres branches de la législa- 
ture sont invariables et inscrutables : la troi- 
sième seule est sujette à réformation et révi- 
sion ; qu’a - 1 - elle donc d’inferieur avec les 
autres ? serait-ce de représenter plus directe- 
ment la masse dont les travaux, les sueurs et 
le sang maintiennent plus particulièrement le 
corps même de l’association ? où serait la jus- 
tice , et je dirai la reconnaissa'nce envers ceux 
f[ui sont la source qui ahmente et féconde 
l’association tout entière ? A chaque embar- 
ras, à chaque faux pas des gouvernans, à 
chaque idée nouvelle dont aura été frappée la 
tête d’un ministre ou celle d’un jeune homme, 
la constitution législative du peuple sera chan- 
gée ! A chaque fan tome quel’intrigue ou la peur 
ferontpasser devant les yeux, lapartdupeuple 
dans la législation sera soumise à révision ; 
ou viendra lui dire qu’il ne sait pas faire ses 
elioix , qu’il n’est pas en état de résister aux 
])assions et à leurs séductions, et l’on appel- 
lera la dérision au secours du dépouillement .• 
Cela est- il concevable, cela a-t-il eu lieu dans. 
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quelque autre pays? Prenons pour exemple 
celte Angleterre , dont le nom classique en ma- 
tière législative revient sans cesse de lui-même 
dans toutes ces questions. 

Son droit électoral, chargé de la rouille des 
temps antiques, en a retenu la bizarrerie et 
l’inégalité ; mais ses inconvéniens quels qu’ils 
soient n’ont pu engager à franchir les bornes 
du respect qui le protège et qui s’attache à 
tout ordre de choses étabh; en lui on a res- 
pecté le pouvoir qu’il a créé; dans ce pays, 
on ne se figure pas avoir le droit de jouer avec 
les institutions ; aussi les choses s’y établissent- 
elles. 

Pendant la longue crise durègne des Stuarts, 
et long-temps après , sous la maison d’Hanovre, 
espace qui renferme au moins cent ans, les 
résultats des élections furent constamment 
dirigés d’après l’esprit et la force des factions. 
Cependant au milieu des chocs qui provenaient 
des dispositions où les esprits se trouvaient, 
fut-il question ime seule fois de s’en prendre 
au régime électoral , ou de lui en substituer 
un autre? non assurément; à travers mille 
-fortunes diverses, heureuses ou cruelles, pa- 
cifiques ou sanglantes , du haut de l’antiquité 
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le même régime est arrivé intact jusqu’à nœ» 
jours j et chez nous, un régime qui date de 
trois ans, a déjà été. attaqué trois fois; trois 
fois on a tenté de lui en substituer un autre ! 

D’où peut provenir cette propension à pro- 
voquer si facilement ces cltangemens? Je l’ai 
déjà dit ; de ce que l’on ne peut se résoudre 
à se persuader que le peuple ait aussi des droits 
à lui. Il Êiut toujours que ce soit un conces- 
sionnaire à terme, révocable à volonté : il peut 
recevoir, il est apte à profiter d’un don; mais 
il n’a rien en propre et rien ne vient de lui ; 
en un mot, les nations ne peuvent avoir et 
n’ont effectivement aucun droit; un vieux 
fonds d’idées aristocratiques vit au milieu de 
tout ce qui gouverne; quatoi-ze cents ans de 
domination supérieure ne s’effacent point de 
la mémoire dans un jour ; on fait le gouverne- 
ment d’un temps avec les souvenirs du gou- 
vernement d’un autre temps ; et parce que le 
peuple a été fort peu de chose jusqu’ici , f)ii ne 
peut se résoudre à reconnaître qu’il en soit 
une fort grande. 

J’ai beau chercher la cause de ces mains 
mises renouvelées sur la loi qui constitue le 
troisième pouvoir constituiionuel, je n’en puis 
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découvrir d’autre que ce défaut habituel des- 
cendu des âges antérieurs, d’absence de con- 
sidération pour le peuple , et pour tout ce qui 
le rappelle. Le nom a porté malheurâ la chose , 
à certains yeux, le peuple est toujours voué à 
la bassesse et à l’ignorance, fait pour servir et 
obéir ; c’est un être dépendant par nature ; 
par nature aussi d’autres sont faits pour lui 
eonmiander. L’idé'e de domination a continué 
de prévaloir, celle de société a toujours fui, 
et continue d’indigner. 

Que l’on apprenne donc une fois pour 
toutes, que la troisième branche de la législa- 
ture est un pouvoir à l’égal des deux premiers, 
qu’elle a droit à un respect égal à celui dont 
celles-là jouissent, car, ainsi qu’elles, elle 
entre dans la formation du'corj)s dont la col- 
lection représente la nation ; rpie l’on fasse at- 
tention à ce que cette Chambre représente 
plus directement, à la part que ses commet- 
tans prennent dans les charges communes de 
l’association , et l’on verra enfin s’arrêter ces 
attaques qui sont incompatibles avec le respect 
dû à un membre nécessaire de la puissance 
législative, avec le A)on ordre de la société et 
avec la nature des choses^ 
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Tout ce qui s’est passé à cet égard est d’une 
inconcevable légèreté ; et en définitive, quels 
sont donc ces petits Samsons qui d’un pied si 
dégagé viennent tous les jours ébranler les co- 
lonnes du temple dans lequel un grand peuple 
est assemblé? 

Qu’il me soit permis de revenir sur une ob- 
servation que j’ai déjà présentée dans plusieurs 
écrits antérieurs ; je demande pardon de cette 
citation. 

En voyant les deux branches délibérantes 
de la législature, désignées par le nom de 
Chambres , en comparant l’élévation de leur 
rôle avec leur nom, on ne peut s’empêcbei’ de 
ressentir une disproportion pénible. L’Angle- 
terre ne l’a pas adopté sèchement comme nous; 
de plus, le mot qui en anglais correspond à 
notre appellation des Chambres , a une accep- 
tion plus étendue et présente une image plus 
noble ; il y a même dans l’usage’ anglais une 
idée d’ordre et d’ensemble ; car il rappelle un 
édifice total, au lieu qu’en France on s’est . 
arrêté à la désignation de sa fraction. De plus 
encore , l’Angleterre a adopté un nom collec- 
tif pour désigner la réunion des branches de 
la législature , ainsi que l’acte qui résulte de 
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raccord de leurs trois volontés. Parlement 
d' Angleterre , acte du Parlement ^ dans cela 
on voit le corps législatif anglais réuni et agis- 
sant. La mention des auteurs de l’acte survit' 
à l’acte même, et ne laisse pas désunie l’idée- 
des trois volontés qui ont concouru à le for- 
mer j en France, au contraire, le mot, le sub- 
stantif propre à exprimer la réunion des trois 
pouvoirs, manque entièrement. Lorsque le 
Roi est réuni aux deux branches du corps lé- 
gislatif, comment en français, exprime-t-on 
cette réunion ? En France le Roi dit : les Cham- 
bres nous ayant.... nous ordonnons comme 
loi... Cette formule n’est pas empreinte de di- 
gnité : en France on va à la Chambre; en 
Angleterre au Parlement; la loi porte le titre 
d’acte du Parlement; cette formule est très 
supérieure à celle de France; la loi anglaise 
ne se sépare pas de la mention de sa source; 
il y a dans ito des deux pays ime lacune qui 
ne se rencontre pas dans l’autre. 

Le mot Parlement est l’ancien nom français ; 
il a passé de France en Angleterre, il rappe- 
lait les anciens jours , il est très propre à pré- 
senter l’image des trois pouvoirs réunis ; dans 
son imposante simplicité il eût ajouté à l’idée 
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de la grandeur du corps législatif français, et 
peut-être que sous un vocable plus solennel , 
on eût senti croître la considération pour lui, 
et qu’on eût regardé de plus près avec la 
Chambre des députés , que sous le rapport de 
sa formation électorale, on traite depuis trois 
ans , comme on n’eût pas osé traiter la troi- 
sième des enquêtes de l’ancien Parlement de 
Paris. 

Cette adoption d’un nom révéré de tout 
temps en^'rance, n’était pas et ne sera point 
un effort de génie ou de mémoire. Il faut en- 
tourer de considération le corps qui fait les 
lois, et la magie , même celle des noms, n’a 
jamais nui aux pouvoirs qui ont souvent af- 
faire avec l’opinion. 

2 ®. Caractère général de la Législation et de < 
l' obéissance dans l'ordre social. 

L’auteur d’Emile a fixé toute la pensée de 
son livre dans la première phrase de son ou- 
vrage : tout e,<it bien, dit-il, en sortant des 
mains de V auteur des choses; tout dégénère 
en passant dans celles de V homme. Voilà 
l’histoire de la législation dans l’ordre social. 

Elle sort pure de la source primitive qui est 
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le sein même de la société dans lequel èt pour 
laquelle elle a été conçue ; elle va en se dégra- 
dant et contracte mille souillures en tombant 
au pouvoir des hommes. La législation est 
faite pour tous , et chacun voudrait que la loi 
fut faite pour lui seul. On tend ainsi à lui faire 
perdre son earactère original qui est la géné- 
ralité , puisqu’elle a l’assoeiation entière pour 
objet , pour faire passer à l’état de particula- 
rité qui est celui de jugement sur un fait par- 
ticulier, ou sur un individu. Dès que la loi 
perd le caractère de généralité, elle cesse 
d’être loi. 

La guerre entre la législation comme chose 
générale, et les individus comme chose pri\ ée , 
est éternelle, et le législateur qui fait préva- 
loir le second caractère sur le premier, inter- 
vertit évidemment l’état des choses, et fait 
commander là ou l’on ne doit qu’ obéir. 

La loi ne doit jamais se présenter qu’avec 
un caractère de généralité; dans cet état, c’est 
une force irrésistible, armée d’un niveau qui 
console l’orgueil en rabaissant d’autres or- 
gueils, et qui amortit la plainte même sous le 
triple sentiment de la justice, de la nécessité i 
et de l’égalité. Rien n’est plus inq>osant que 
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î(i législateur placé à cette hauteur d’où il do- 
mine tout. Dès qu’il en descend, rien n’est 
plus méprisable. 

De même, tant que le devoir est commun , 
rien n’est plus facile que l’obéissance ; lorsque 
la particularité , c’est-à-dire l’intérêt privé, se 
montre, rien n’est plus sujet à contestation. 
Muet dans le premier cas , dans le second le 
cœur donne passage aux orages comprimés par 
la généralité, garant de l’équité. Qui ne croit 
pas avoir un droit égal aux préférences, et qui 
ne s’indigne pas contre les préférés? Toute 
loi qui ne porte pas avec elle les signes mani- 
festes de l’égalité et qui ne paraît pas sous ses 
auspices , est donc une loi dégradée d’avance 
et contraire à son propre but. 

Comme elle a commencé par se manquer à 
elle-même, il n’y a pas à s’étonner qu’on lui 
manque à son tour, et que l’égoïsme des luis 
réponde et se préfère à celui des autres/, car 
telle est la nature de l’égoïsme. 

Rien n’est plus commun parmi les hommes 
que de commencer par fausser les priiicipes, 
et puis de se plaindre des conséquences de 
l’iufractioh , de donner l’exemple et de .se 
plaindre qu’il ait été imité., On veut des bom- 
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mes comme moyen 5 on ne s’en inquiète point 
comme moralité, et cependant sans moralité, 
qu’en faire? qu’importe au législateur qu’il ait 
fait la loi qui n’est que la paix placée dans le 
sein de la société , si elle est faite de manière 
à y introduire la guerre ; si les intentions con- 
nues du législateur décélant la trace des inté- 
rêts privés , avertissent tous les autres intérêts 
de l’imiter pour s’en défendre ; que ferez-vous 
des lois sans les mœurs, sans ces mœurs dont 
le poète a dit : 

Quid leges , sine moribus ? 

F'anœ projîcient. 

Ou pourront se trouver le respect et l’obéis- 
sance qui commence toujours par lui? Des lé- 
gislateürs matériabstes , si l’on peut parler 
ainsi, réduisent la législation au prononcé 
d’une loi quelconque , appuyée par des peines 
et des bourreaux. Cest de la législation turque^ 
toute pure, mais pour de la législation vrai- 
ment sociale , non. 

Dans le cas actuel , peut-on l’econnaître à la 
loi proposée ce caractère de générabté qui est 
le premier principe du respect légal, parce 
qu’il rappelle l’idéç de l’intérêt général, et de 
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i\'*galité des droits de tous les membres de l’as- 
sociation? Les intérêts privés n’occupent-ils 
pas les a bords de cette loi dans un nombre qui 
frappe ou plutôt qui blesse les yeux? Est-ce 
la loi de tous, ou bien la loi de quelques-uns 
contre tous? Si cela est ainsi, comment sup- 
poser que tous obéiront facilement au proüt 
exdusif de quelques-uns? Or, tels sont évi- 
demment le principe et le but de cette loi. 
C’est la loi de la minorité contre la majorité, 
de la fraction contre le corps, de quelques 
membres contre l’association tout entière. Est- 
ce bien fortifier la législation et inviter à lui 
porter bonheur, qiie de la présenter ainsi su- 
jette à l’individualité, à la classification par- 
tiale et partielle, et susceptible d’acception, 
elle dont l’attribut principal est de ne connaître 
que les choses , et de détourner les yeux des 
individus et des intérêts privés? Ah! la moitié 
des crimes, des malheurs et des difformités 
qui-ont souillé , tourmenté et défiguré les so- 
ciétés humaines, proviennent du fait même 
des auteurs des lois , encore plus que des su- 
jets des lois. Trop souvient les premiers ont 
créé le mal et les secotids n’ont eu qu’à les 
imiter, souvent même pour s’en défendre j 
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trop souvent la corruption est partie de la 
source d’où devait découler l’épuration , et des 
lois viciées dans le principe ont vicié à leur 
tour tout ce qu’elles ont atteint. 

3 ®. De la civilité du projet de loi. 

La France est , dit-on , le pays de la terre 
dans lequel la politesse est le plus avancée et 
le mieux observée. Sûrement rien n’est plus 
heureux. Seulement, dans ce cas, il serait fort 
dommage qu’une exception eût lieu au détri- 
ment de la troisième branche de la législature. 
En effet , il se passe à son égard ime chose fort 
remarquable. La cause est commune entre les 
électeurs et les élus ; la fdiation est trop di- 
recte pour pouvoir les séparer. Chacun a sa 
part dans cette bonne fortune d’une nouvelle 
espèce. Or, qu’arrive-t-il à tous les deux? Le 
voici : ils se trouvent placés entre le reproche 
et la méfiance. Vous ne savez pas élire, dit-on 
aux uns; vous avez mal élu, vous élirez mal. 
Cliangeons cela. Vous êtes de mauvais dépu- 
tés, dit-on aux autres; mettons ordre à cela, 
et que l’on ne vous voie plus ici. Voilà, je 
pense, la proposition réduite à sa plus simple 
expression; et s’il éfaithesoin delaire ressortir 
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toute la civilité cachée sous cesdouces paroles, 
nous n’aurions qu’à rapj)eler l’urbanité de 
celles du ministre qui a fait aux élus de la der- 
nière série les honnêtes observations que cha- 
cun sait. Vous devriez être honteux d’être dé- 
putés, a-t-il dit. Je doute que la satyre 
Ménipée , non plus cpi’Hudibras , renferme rien 
de plus obligeamment courtois. Heureusement 
que ce ministre est membre de la Cbambre, 
et comme entre des hommes destinés à passer 
ensemble quelques années, ou même quehjues 
jours, il faut savoir se supporter nnituellenient 
et se passer quelque chose , il n’en a été que 
cela. Les partis se sont retirés , comme les ar- 
mées dans les cdnibats indécis où chacun reste 
avec ses blessures et son Te Deum , seulement 
on désire que ce genre d’urbanité ne prenne 
pas des racines trop profondes , et ne devienne 
pas d’un usage trop général. 

En attendant cet heureux résultat , on peut 
recommander à qui de droit de mettre des 
lois somptuaires sur sa politesse; car eu conti- 
nuant sur le même pied , on pouiTait arriver 
même à de mauvais compUmens, chose très 
bonne à réndre rare partout, et surtout chez 
les législateurs et les ministres. 

9 ‘ 
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4 “. Du sacrifice des principes. 

Je ne sais quel etuiemi du génie français , 
n’est-ce pas LaMothe le Vayer.^ a dit que les 
Français n’avaient pas la tête épique. Ën vé- 
rité je suis porté à croire qu’il existe une con- 
spiration poui- faire croire aussi qu’ils n’ont 
pas davantage la tête à principes. Aussi , des 
que j’entends proférer ce malheureux nom de 
principes, je tremble. Je vois déjà des vic- 
times , des morts ou des mourans , mais très 
certainement des blessés. A la moindre diffi- 
culté, nouveaux Jonas , les pauvres principes 
sont jetés à la mer ; il faut commencer par se 
débarrasser de ce bagage incommode. Le vais- 
seau deviendra ensuite ce qu’il pourra; en 
attendant , ce sera toujours fait d’euX. On a 
l’air de croire que ce sont eux qui portent 
" mallieur. Tous nos Alexandres politiques , à 
l’exemple de leur modèle, ne s’amusent pas à 
délier des nœuds , ils les coupent ; c’est plus 
court et plus brillant. D’où vient cela ? Ne 
serait-ce point à la fois de la vieillesse et de la 
jeunesse , des vieilles chaînes et du noviciat , 
de l’état passé et de l’étât ébauché et encore 
malappris? , 
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La France ne fyt jamais le pays de la consis- 
lance ni de la foi politique , et le royaume très 
clirétietj n’a pas toujours été le plus fidèle. Un 
de nos rois a dit sur la bonne foi la plus belle 
' chose du monde; aussi avons-nous toujours eu' 
sur cette Uiatière l’avantage des plus belles 
paroles, mais pour l’effet on a jusqu’ici usé 
d’tine grande modestie. 

Par exemple, aü tempè du contrôleur gé-' 
néi^l Ettiery , la bampieroute était au nombre 
des axiomes politiques et des actes vraimeiit 
royaux ; la bonne foi était déclarée bonne 
priUr les seuls bourgeois. L’abbé Terray né 
perdait pas le sommeil , pas plus pour éviter 
une banqueroute que pour ne l’avoir pas évi- 
tée ; les commissions , les ctéations étaient' 
d’autres baiiqucroutes, mais dails l’ordre ju-’ 
diciaire Seulement; ce tpii les rendrait moins' 
mal sonnantes , attendu la défaveur dont à’ 
son tour la justice a toujours joui en Francel* 
11 en était à pCu ptès de hiême pour tout le 
reste. Revenir sur ses engagemens, sur ce qui' 
était fait, ne coûtait rien. 

L’assemblée législative fit banrpieroute aux 
principes de l’assemblée constituante. La con- 
vention, ne pouvant faire banqueroute aux 

9" 
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principes de l’assemblée l^islative par la 
bonne raison que celle-ci n’en avait eu aucun , 
se mit à faire banqueroute au ciel et à la terre ; 
on ne sait pas à quoi les successeurs immé- 
diats du directoire n’auraient pas aussi fait 
banqueroute. Heureusement arriva l’empire, 
et comme un empire est bien plus beau que 
tous les directoires et que" toutes les répu- 
bliques du monde, celui-ci fit banqueroute à 
la liberté, à l’égalité, ces deux pauvres sœurs 
qui en vérité ne sont bonnes qu’à se mor- 
fondre; aux conquêtes, à lui-même enfin , en 
ne laissant dans son bilan que cette vanité des 
peuples , qu’on appelle la gloire. 

Depuis ce temps, la passion des banque- 
routes s’est un peu ralentie; mais, comme il 
est dans la nature des passions qui ont des 
racines profondes , de laisser percer des lueurs , 
comme dans celle des volcans mal éteints , de 
jeter des flammes , nous nous donnons de 
temps à autre le délassement de quelques pe- 
tites banqueroutes à certains principes. 

Agnosco veteris vestigia flammœ. 

Ainsi les principes de l’arclûtecture des 
prisons exige que' leur entrée soit précédée 
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d’un péristyle où l’on puisse attendre l’ouver- 
ture de ces agréables séjours. Nous venons de 
placer le j>éristyle derrière la prison; on pour- 
ra y attendre , quand on sortira. Dans le fond, 
puisqu’il feut attendre qu’importe que ce soit 
avant ou bien après? 

De même , il est d’un usage à peu près géné- 
ral de pouvoir parler avant d’être jugé sur ses 
paroles , et cela paraît aussi naturel que d’user 
de ses bras avsmt de subir les conséquences 
de leur emploi. On a trouvé tout cela bien 
commun , bien vulgaire ; on s’est dit qu’il 
n’y avait pas le moindre esprit à faire comme 
tant d’autres pauvres humains moins aguerris 
contre les banqueroutes, et il a été décrété 
que l’on commencerait par être jugé , que l’on 
parlerait après , ou que l’on ne parlerait pas 
du tout, si on l’aimait mieux ; car enfin il ne 
faut pas contrarier les gens jusqu’au bout. 

U était bien écrit dans un papier, nommé 
Charte, que tout firançais qui trouverait sur 
son acte de naissance trente ans accomplis, et 
dans sa bourse trois cents francs pour le trésor 
public , concourrait à nommer les députés au 
corps législatif. On avait bien voulu se con- 
tenter de cette croyance vulgaire pendant 
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qtielfjues années ; mais voilà que la lassitiule 
(les priupipes a repris , le sang banqueroutier 
a parlé de nonveau , et il n’a plus été questipn 
(pie de se débarrasser de ce maudit principe : 

Ce pelé, (îe galeux, d’où venait tout le mal. 

Et l'on s’est mis en consét^uence à prpuver 
que concourir veut dire se séparer , que majo- 
rité siguiGe minorité, que chambre populaire 
doit être chambre seconde de la noblesse, et 
gouvernement représentatif, gouvernement 
aristocratique, armorié d’une couronne; de 
manière à ce (pie , si en 1 789 , on eut la dé- 
mocratie royale, en 1820 et jusqu’à la con- 
sommation des siècles , on aura l’aristocratie 
populaire; de manière encore à ce qu’en con- 
tinuant ainsi , la France ne peut mantpier 
d’être , comme eUe le fiit toujours, le pays de 
l’univers le mieux pourvu en moyeus de se 
passer de principes. 

Malheureux principes ! comme on vous 
traite ! vous devez payer pour tout ; majs qui 
paiera pour vous et pour votre perle ? 

Mais aussi , si vous êtes méprisés , comme 
vous vous vengez! La vengeance sort à l’in- 
stant de l’injure même. Le voilà le législateur 
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séparé <le vous ; son supplice est déjà commen- 
cé , l’infraction a été le coup de lance qu’une 
main imprudente enfonce dans les. flancs de 
l’antre où les vents dormaient enchaînés : le 
passage est ouvert pour les tempêtes. Pour 
avoir manqué au principe, le législateur est • 
livré au souffle de mille doctrines , qui toutes 
ont la même légitimité, ou plutôt le même 
défaut de légitimité cpie la sienne propre. A 
quel titre les récuserait-il? Où se trouve son 
principe d’autorité pour exclure la^leur ? il est 
sorti du retranchement donné par la na^ture , 
il est séparé de sa base, il ne porte plus sur 
aucun fondement , il n’est plus rien. C’est ce 
qu’a mis à découvert la question qui nous oc- 
cupe ; voyez comme les plans se sont succédé 
une fois que le principe a été mis à l’écart. Ce 
principe est celui de l’élection directe à des 
conditions déterminées. On le francliit ; arri- 
vent mille fictions , mille araendemens , mille 
sous-amcndemens, làrnille^adventice et fictive, 
sans parens et sans titre , qui tend à s’emparer 
de l’héritage du maître légitime , la Charte, et 
dont chaque membre peut exclure tous les 
autres à titre égal. L’un crée des arrondLsse- 
mens dont la Charte n’a jamais parlé, le voilà 
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suppléant de la Charte. Les députés n’en 
peu\ent point avoir; à plus forte raison, la 
Charte. L’autre renvoie à des collées dont la 
Charte n’a pas laissé un vestige , tout le monde 
s’en nicle , tout le monde règne. On prétend 
• régner dans ce royaume envahi, et l’on finit, 
pour avoir méprisé le piincipe, par se trouver 
au pied de la tour de Babel.. 

D’où provient tout ce désordre ? de l’oubli 
des principes et de la faciUlé habituelle que 
l’on a de les sacrifier. 

Les principes sont des rois dont la vie forme 
le faisceau qui tient le peuple ensemble ; leur 
mort le rompt, et c’est à bon droit que l’on 
peut appliquer à cette souveraineté ce que le 
poète a dit d’une autre royauté : 

Rege incolumi, mens omnibus \tna, ' 
Amisso , nipere fidem. 





I 




( i37 ) 



CHAPITRE XII. 

De la dignité de la législation , et de la 
supériorité du ministère. 

’J’ai cherché , dans les chapitres précédens , 
quelque allégement au fardeau que cette dis- 
cussion fait peser sur moi; j’avais besoin de 
respirer. Lorsqu’un paysage riant, un tapis 
de verdure, une vallée refraîchie par un ruis- 
seau s’offre aux regards fatigués du voyageur 
par l’aridité de vastes plaines , il ne néglige 
pas le rafraîchissement offert à sa vue, dans 
lequel il trouve un renouvellement de forces 
et d’alacrité pour poursuivre sa route. 

Mais la gravité de la discussion qui va nous 
occuper , me rappelle à celle qui convient à la 
nature des intérêts dont'Uou& avons à traiter ; 
elle m’impose aussi le devoir de me conformer 
à sa dignité propre. 11 s’agit de la législation , 
et des agens dü premier mobile de la législa- 
tion ; rien sur la terre ne mérite plus de con- 
sidération. 

faits tous les deux pour commander et 
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pour guider, la supériorité et la lumière sont 
leurs attributs distinctifs : on ne commande 
pas d’en bas, on ne guide pas qui connaît 
mieux le cbemin. Dans ces deux cas, le com- 
mandement ne serait plus à sa place , et leur 
déplacement produirait un effet contraire à 
leur destination , en mettant le désoi'dre là 
oii ils sont destinés à entretenir l’ordre. 

Les élémens du commandement et de la 
direction sont donc la supériorité et la lu- 
mière ; c’est par là qu’ils existent et qu’ils sont. 

11 faut régler l’application de tous les deux ' 
sur le temps et sur les hommes ; la supériori- 
té pour se maintenir , la lumière pour éclairer, 
doivent grandir avec les sujets auxquels elles 
s’appliquent; toujours le genre humain marche, 
on ne connaît pas encore l’beure dans laquelle 
il se soit reposé. 11 faut observer les mêmes 
gradations pour marcher à hauteur avec lui ; 
s’il vous dépasse, tomment conunanderez- 
vous?S’il vous surpasse en lumières, comment 
le guiderez-vous? 11 feut donc tenir compte de 
l’état moral des peuples , sujets de la loi , ainsi 
que de l’importance de l’objet de la loi. Com- 
ment faire marcber sans im cort^e imposant, 
une loi qui touche aux intérêts les jihis 
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graves d’une nation et les mieux, appréciés par 
elle? comment l’engager à transporter son 
affection à ce qui la sépare de l’objet meme 
de cette affection? La législation doit donc 
être plus imposante, c’est-;wlire , fondée en 
raisons plus relev ées et plus sensibles , à me- 
suj’e qne les intérêts qu’elle atteûit , sont plus 
relevés eux-mêmes, à rnesure que les sujets 
sont mieux pourvus des lumières propres à 
leur faire apercevoir clairement les principes, 
les conséquences et les motifs de la loij armés 
de prismes qui ont la vertu de décomposer 
touSjles objets, les hommes sont devenus durs 
à la croyance, exigeans en matière de preuves ; 
ils ne peuvent pins supporter que des impres- 
sions justes, profondes et fortes. 

Quel ébraidement dans les affections , quel 
changement dans les esprits apporteront avec 
elles des allégations au fond desquelles on 
lit clairement la nullité, ou seulement l’in- 
térêt privé? la régidatrice de l’univers , la loi , 
paraît alors mise au serv ice de la particularité;, 
comment dans la demande de ces espèces de 
cbangemens qui affectent de grandes associa- 
tions , espérer de faire accepter par la persua- 
sion,, ce ressort le plus puissant qui puisse 
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agir sur l’esprit de l’homme , des lois qui 
sortent de la discussion toutes meurtries des 
coups qui leur ont été portés, des lois qui ne 
peuvent montrer d’autre sanction d’opinion 
que celle de quelques votes , des lois qui ont le 
caractère de lois de circonstances , en se rap- 
portant à un but indiqué par des intéressés , 
et par conséquent des lois dépourvues de ce 
grand caractère de généralité dont la vue ré- 
jouit , console et consolide. 

Un seul mot suffit pour déshonorer une 
lan^e , un mot peut de même suffire pour 
déshonorer une législation entière, pour la 
mettre à nu, et finalement pour l’annuler. 
La loi a-t-elle passé ? la loi passera-t-elle ? 
combien d’un côté , combien de l’autre ? Ces 
indignes mots ont trop souvent frappé mon 
oreille ; lorsque je les entends , je ne me sens 
plus dans le sanctuaire auguste où se balance 
le destin des mortels sous les yeux et par k 
main de la justice , mais vis-à-vis les amphi- 
théâtres sur lesquels une roue mobile distribue 
au hasard les faveurs d’une aveugle déesse 
entre le peuple d’aveugles , qui a déposé sa 
fortune sur ses capricieux autels ; là je ne vois 
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plus de l^islateurs , mais des plaideurs achar* 
nés à s’arracher quelques lambeaux. 

Voilà l’idée que me laisse forcément ime 
législation réduite à n’ètre qu’un simple jeu 
de forces physiques , au lieu de dépendre uni- 
quement de la force morale , résultant de l’évi- 
dence de la rai^n , que l’orateur romain ap- 
pelle si bien la maîtresse de l’univers. Quand 
au contraire celle-ci peut succomber sous le 
poids du nombre réuni contre elle , quand sa 
défaite n’est plus que le résultat d’une opéra- 
tion algébrique , le principe de 1^ législation 
est détruit par la racine, il y a encore des lois, 
mais plus de législation. L’obéissance n’est 
plus qu’un acte de sûreté personnelle, mais 
non plus de cet assentiment qui provient de 
la satisfaction de la raison. Dans ce cas la ré- 
volte des bras serait illégale et deviendrait 
fatale , mais celle du cœur est infaillible; celle- 
ci n’est qu’une protestation en Êiveur des 
droits de la justice, et un rappel à la seule 
sauve garde de l’humanité , la loi d’après la 
raison , et non pas seulement d’après le 
nombre des votes. 

On aime à se plaindre dé la difficulté rpii 
se trouve dans la conduite des hommes, de leurs 




( *42 ) 

penchatis à la révolte; on ajoute cliaines à 
chaînes, et peines à peines. Eh bien , allongez- 
les , surchargez-les , ces moyens extérieurs de 
coaction, ajoulez-y tant qu’il vous"plaira, 
qu’aurez-Vous gagné , tant ([ue vous n’aurez 
pas pénétré'jusqil’au cœut’, tant que Votre loi 
comme un glaive à deux tranchans, n’aura 
pas atteint jusqu’à la région de l’àme? Non, je 
ne conçois pas ce que l’on entend faire avec les 
lois sans foi et sans racines dans l’esprit des 
hommes; que produiront les ruses des uns 
contre les fuses de tous , la forCe des unscontre 
la force de tous? Vous voulez la paix qui suit 
de l’obéissance intérieure, et vous établissez 
la gtiefre qui naît de la révolte intérieure. 
Vous machiavelisez le peuple , ne vous éton- 
nez pas de trouver Un peuple de machiavels : 
c’est Votre ouvrage que vous retrouvez en lui. 

Avant tout , il faut fendre le peuple moral; 
je ne cesserai jamais de le dire aux législa- 
teurs; tel est le fondement véritable des lois, 

• • 

la moralité du peuple , bàtis.sez hardiment sur 
elle, mais hors d’elle. Vous élevez en l’air un 
édifice, qui, dans quelques heures, retombera 
sur \os teteS; voilà pour la législation. La 
tâche des ministres du premier pouvoir *de 
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Vêlât n’est ni\nioins noble, ni moins faite 
pour être rapjTortée à une destination élevée : 
c’est ce (pli (àit la beauté de leur rôle, comme 
les dangers sont celle de l’état des guerriers , 
et non point ce qui aux yeux du Vulgaire , les 
rend un objet digne d’ënvie. 

Qu’est le Roi dans notre ordre sociai? le 
sommet , le faîte de l’édifice. Que sont les mi- 
nistres? les premiers assesseurs du trône, les 
yeux et les bras du Prince, scs organes auprès 
du peuplé , suHe<piel ils sont chargé de faire 
prévaloir sfes VolôWés lé^ttt ■ en soi-même 
cela est grand et beau, mais ce qui l’agrandit 
encore , c’esti’iniliative attachée à la préroga- 
tive royale. Comme le Prince est inviolable, 
il doit auési être infaillible , et l’ihitiative le 
cond.^lnne à l’être ; le ministère pour repré- 
senter fidèlement le Prince, doit donc l’être 
aussi; car comment ce cpii serait susceptible 
d’erreur représenterait-il celui (pli ne peut 
jamais faillir ? I/initiative a doublé la respoti- 
sabilité ministérielle. Le ministère anglais n’a 
pas voulu de ce ferdeau ; mais comme le Prince 
est supériexu à tous et plus puissant que tous, 
pour représenter le jieuple et pour faire pré- 
valoir sa Volonté , le ministère ne doit jam^s 
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présenter que des idées supérieures à celles de* 
tout autre, et n’exprimer que des volontés qui 
ne soient point de nature à cé(fer à aucime 
autre volonté, parce qu’étant plus éclairée, 
elle doit aussi être plus ferme. 

Là se montrent à la fois les élémens de la 
formation du ministère et l’indispensable né- 
cessité de le prendre dans l’ébte de la nation. 
En effet, si le ministère n’est pas de taille à 
marcher toujours à la tête de la nation, a 
faire prévaloir par la supériorité de la raison , 
la pensée et la volonté royales , je le demande, 
de qui est -il ministre? Pour moi, je sais 
bien qu’il n’est pas celui de mon Roi consti- 
tutionnel , non,plus que l’instrument exigé par 
l’initiative royale et par les exigeances du gou- 
vernement représentatif. Ellqs sont grandes les 
exigeances de ce gouvernement , et il faut qui 
pidsse y suffire , mais il faut celui-là. Si toujours 
le ministère ne dirige pas , si toujours il ne se 
trouve pas être de calibre à briser toutes les 
résistances et à ramener toutes les pensées et 
toutes les volontés vers celles du monarque , il 
ne peut pas être son ministère, parce qu’un 
inférieur à des subordonnés ne peut être ni 
l’oi^ane ni le représentant de celui auquel il 
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appartient de i-esler supérieur à tous. Chez 
moi, l’idée de la royauté fait celle du minis- 
tère; je descends du Prince au ministère, et je 
iiG rcmontG pQS tlu miuistrG su PrincG 

Dans le gouvernement représentatif, où tout 
est patent, ou ^out se fait comme sur la place 
publique, quelle étrange maniéré de servir le 
Prince et de le recommander au respect, que 
celle de le présenter toujours battu dans la per- 
sonne de ministres qui succombent à chaque 
instant sous l’effort d’adversaires dont- ils ne 
peuvent soutenir le choc, et que l’on voit se 
débattre sous la main pui&sanfe de ceux-ci 
comme le faible oiseau sous la serre de l’au- 
tour. 

Dans les innombrables familles dont la main 
liberale du Créateur a peuple les plaines de 
l’air et la surface de la terre, à qui l’empire 
reste-t-il? est-ce a 1 aigle, roi des airs, ou bien 
à la colombe timide ; au terrible animal dont 
les rugissemens épouvantent la contrée, ou 
bien à ceux rpii sont réduits à chercher leur 
salut dans l’agilité de leurs pieds ou dans la 
fécondité de leurs stratagèmes? 

La prépotence de la dominalion morale est 
donc l’attribut distinctif et nécessaire du mi- 

lO 
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nislère constitulioouel , exerçant l’initiative 
avec tous ses dangers. 

C’est par cette supériorité incontestable 
qu’ont prévalu les ministres à grande renom- 
mée, qui ont illustré l’Angleterre, hommes 
qui sortaient plus éclatans de gloire des rudes 
combats que leur livraient des adversaires 
dignes d’eux. C’est par le maintien de cette 
supérioiâté que s’affermissait l’empire des Cha- 
tam , des Pitt, épurés comme l’or dans le creu- 
set, par leur lutte avçc les Fox, les Sbéridan , 
les Burbej il était beau de les voir sortir de 
l’arène couverts d’une noble poussière, traî- 
nant après eux trois royaumes qui se repo- 
saient avec confiance sur des athlètes de cette 
vigueur J et le prince, qui pouvait l’ébranler, 
l’atteindre, ou même l’inquiéter derrière un 
rempart au pied duquel tout assaillant était 
venu se briser? Voilà les ministres tels que les 
indique la nature du gouvernement représen- 
tatif. Hors de là, il y a un nominatif, mais 
point de réalité de ministère, 

A la hauteur à laquelle j’aperçois et je montre 
le ministère, on sent combien est loin de moi 
l’inutile prétention de faire monter une at- 
teinte quelconque jusqu’à ceux que la pesan- 
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leur de leurs fonctions recotnmande au respect 
autant que leur élévation ; dès qu’un hommé 
est ministre, j’oublie son nom, et je désire que 
tout le monde en fasse autant; à mes yeux, 
l’acteur et le théâtre restent seuls. Je respecte 
le prince dans son ministèi’e, et je ne suis pas 
assez ennemi de moi-même, non plus que des 
avantages dont me fait jouir la société à la- 
quelle il préside, pour travailler à énerver une 
force dont nous avons tous un égal besoin. 

Mais je demande quelle espèce de service 
peut être rendu au prince comme au public 
par la présentation de lois d’une constitution 
frêle par elle-même , sujette aux plus cuisantes 
censures, basée sur des principes douteux, sur 
des fiiits incertains ou mal observés, qui n’at- 
teint une question que par son petit côté , qui 
laisse aux adversaires l’avantage des grands 
rajiports de la question , de ceux qui portant 
sur les bases mêmes des sociétés humaines, 
prêtent aux développemens les plus éclatans 
de la raison et du talent? Dans ce cas, une loi 
ne paraît-elle pas placée comme sous une meule 
qui réduit en poussière impalpable de vaines 
allégations, et de son côté le ministère n’est-il 
pas dans l’attitude la plus pénible, exposé à 

^ I 

10 .. 



Digitized by Google 



( as ) 

recevoir en face les déclarations les plus mor- 
tifiantes? 

Par exemple, n’a-t-on pas eu le droit de voir 
une éclipse de ministère, lorsqu’à la suite d’une 
mâle déduction de principes, un orateur pourvu 
de toutes les armes que l’éloquence peut prê- 
ter à la raison , dans la discussion qui vient de 
finir, fut amené à conclure que tous les maux 
dont on se plaignait, n’avaient pas d’autre 
source que l’absence du gouvernement depuis 
six ans? 

Après de pareilles significations fortifiées 
par cette espèce d’acclamation qui suit les ré- 
vélations éclatantes, courageuses et confirmées 
par l’explosion ordinaire des secrets long-temps 
retenus, (pelle force peut-U rester à un minis- 
tère? Désormais, qui peut-U convaincre et ra- 
mener à lui par la force morale? Comment, 
avec vm pareil signe imprimé sur le front, re- 
tourner avec convenance auprès du Prince, 
source de tout honneur? Comment rapporter 
au mUieu du public des lettres de créance 
dont le respect soit encore intact et dont les 
sceaux ne soient brisés d’avance? Le ministère 
n’est point fait pour se débattre sous les mains 
qui le pressent, mais pour comprimer tout 
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sous la sienne et l’y retenir. Image d’un êti-e* 
supérieur, pour la rendre, il doit garder la su- 
périorité ; s’il la perd , il a cessé de la représen- 
ter, et par une suite naturelle, il n’est pliw 
rien pour le Prince. Cette vérité est d’une 
stricte observance en Angleterre. Le ministre 
battu est un ministre jjerdu. Le Prince cber- 
cbe alors qui peut lui rendre sa supériorité j 
dans ce cas, il ne reste au ministre qu’une res- 
source , celle d’en appeler au peuple , en ve- 
nant avec ses adversaires se placer vis-à-vis de 
lui et en lui demandant de juger entre eux et 
lui J noble revanche, attitude menaçante qui 
concilie à merveille le respect de la nation avec 
soi-même, ainsi qu’avec ce courage qui pro- 
vient du sentiment de la force propre ; mais 
dans le cas que j’ai cité, eût-on osé recourir 
à cet appel au peuple ? C’eût été chercher la 
confirmation et même l’aggravation de l’arrêt. 
Dès-lors, où est la force d’un ministère qui ne 
peut ni se défendre contre les représentans, ni 
se montrer devant les représentés? 

En vain prendra- 1- on un ton de bonhomie 
et un accent paternel, et viendra-t-on dire que 
si l’on se trompe, c’est de bonne foi. Ah! Ri- 
chelieu , Pitt et Napoléon n’ont jamais dit celai: 
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Le dernier ne l’eût pas laissé dire ! Un mlnislre 
parle de sa bonne foi ! C’est de ses lumières 
dont nous avons besoin j nous demandons à 
nos guides de nous montrer le cbemin , et non 
point de nous montrer des cœurs candides. Des 
niiiilstres se reconnaître sujets à l’erreur sur des 
choses dime grande importance! organe de ce- 
lui que l’erreur ne peut pas plus atteindre que 
la faute , un ministère ne peut jamais s’avouer 
dans l’erreur : ce serait reconnaître, ou ou’U 

n’a pas examiné, ou que la didiculté surpa^ 

scs forces , et cet aveu serait une abdication 
du caractère distinctif qui se trouve en lui, car 
alors, il parlerait en homme auqiiel l’aveu de 
l’erreur convient très bien , mais non en mi- 
nistre qui ne peut connaître que la lumière et 
garantir que ce qu’il dit est la lumière recon- 
nue par l’examen. L’humilité n’est pas une 
vertu de ministre , parce que dans le trône 
qu’U sert, il n’y a rien d’humble , et qu’au con- 
traire, celui-ci est tout de supériorité et de 
commandement. 

En vérité, depuis quelque temps, chaque 
jour nous fait entrer plus avant dans une car- 
rière de naïveté qui approche d’uoe nuance 
plus caractérisée dans la hiéi archie de l’iuno- 
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eence. On n’enteùd parler que des qualités 
qui ornetît le cœur d’hommes dont la tète pa- 
raît êtte moins somptueusertient meublée : on 
conclutdes vertus privées aux vertus publiques, 
des qualités d’un état à celles d’un autre. C’est 
urt bien hoflUête homme dit -on; à la bonne 
heure ; mais je demande d’abord à l’ouvrier 
qui Se présente pour me servir, s’il sait son 
métier. 

L’uti proteste qu’il ne périra pas un seul iota , 
là où l’on montre que tout est renversé ; l’autre 
admet à des confidences d’im genre tout neuf, 
et avec la plus effrayante bienveillance, il vous 
annonce qu’il tient pour l’arbitraire et la partia-^ 
lité, espérant vraisemblablement que la fran- 
chise im peu rude consolera de la perspective 
qu’U vient montrer. Depuis qu’il y a des mi- 
nistres et des hommes pour les écouter, c’est 
La première fois rpie pareille annonce a été faite 
d’un ton aussi fàcile et aimable. Jusqu’Ici on 
avait en le mauvais sens de penser que, lors- 
qu’on avait le mallieur de faire cei'taines choses, 
il fallait avoir l’esprit de ne point s’en vanter; 
la mesure véritable se perd et dispar.alt tous les 
jours. Il y a une grande erreur à prendre pour 
de la force ministérielle une certaine facilité- 
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à parler sur tout , ainsi qu’à faire sur chaque 
question un étalage de raisons vulgaires , dé- 
pourvues de couleur et de ces traits qui laissent 
dés aiguillons dans l’esprit. 

La faconde n’est pas davantage une qualité 
de ministre; c’est la parole de commandement 
qui lui convient. Quand le tonnerre fait en- 
tendre sa grande voix, tout se tait autour de 
lui. C’est le coiupiérant de\ ant lequel la terre 
SC tut. De même, parlant d’une région supé- 
rieure, le ministre doit le faire avec le même 
empire. Pour soutenir la liberté , il doit pos- 
séder le despotisme de la raison, la plénitude 
de la force de conviction ; et comme, dans le 
de.spotisme , la supériorité reste toujours à la 
force physique, de même, dans le gouverne- 
ment repi'ésentatif, elle ne peut être séparée 
de la force morale. 

C’est ce qui impose à ce gouvernement l’ad- 
mirable loi de l’emploi des talens dominans; 
car comme ce gouvernement est public, que 
chaque jour, chacun peut venir y montrer ses 
' forces et s’offrir comme objet de comparaison 
sous les yeux du public, comme l’assentiment 
public appartient aux plus grandes forces', pour 
l’attirer à soi ^ c’est-à-dire, pour avoir l’opinion 
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qui est la base du gouvernement représentatif, 
il faut que cette force se trouve du côté du mi- 
nistère; autrement il se trouverait hors de la 
base de son propre gouvernement , et quelle 
force lui resterait-il en dehors de cet appui ? 
C’est un arbre déraciné qui ne peut ni résister 
à la tempête, ni protéger par son ombrage. 

Allez au voyant , ite ad videntem , a dit 
l’Ecriture avec la sagesse et l’éclat qui resplen- 
dissent dans ce livre divin. Allez au voyant, 
c’est-à-dire, à la lumière; la direction de l’hu- 
manité entière est tracée dans ce seul mot ; et 
ce qui a l’air de n’avoir été dit qu’à un seul 
Israélite, dans le fait a été ordonné à tous les 
hommes. Allez au voyant, précepte admirable, 
indication de la seule route à suivre ! Ce sont 
des voyans, et les plus voyans qu’il nous faut 
et que nous cherchons pour nous conduire; 
et comme le ministère est le guide dans notre 
gouvernement , c’est aussi à lui à être le voyant. 
Autrement, comment aller à lui? 

11 est des choses auxquelles on ne répond 
point, et la plupart de ces grands réfutateurs, 
dans le fait ne réfutent rien du tout. 

Parler souvent n’est pas répondre, et la main 
du ministère doit briser tout ce qu’elle touche. 
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faconde n’est qu’un mince fleuret; le mi- 
n Istre à la tribune ne doit jamais manier qu’une 
massue et terrasser ses adversaires. S’il a à suc- 
comber, que ce soit sous un coup de tonnerre; 
et à la façon des empereurs il doit mourir de- 
bout. 

La jurisprudence aiguise et eflile l’esprit; le 
gouvernement fait mieux , il le fortifie et l’a- 
grandit. Walpole, Cliatam, Pitt, Fox, Mira- 
beau, ne retraçaient point la plus légère teinte 
de l’homme du palais ; l’homme d’état était tout 
en eux. Je ne profanerai pas les noms des ora- 
teurs de la Grèce et de Home en les faisant ser- 
vir à un rapprochement. 

Le palais appartient au métier, elle gouvei> 
nement représentatif à l’art. 

C’est par HÛte de la haute importance que 
j’attache à la force morale de la l^islation et 
que je re^rde comme sa seule force réelle, que 
je voudrais voir les dépositaires de l’autorité 
faire porter leur confiance sur des appuis plus 
relevés que la seule majorité numérique. Ce 
ressort parait être le seul dtmt ou veuille user. 

En cela on oublie {dusieurs choses : 

Que la majorité est une fiction et la re- 
connaissance du besoin d’une décision. 
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2 *. <Jue la majorité n’est qu’une presomp- 
tion de raison légalement, mais non morale- 
ment obligatoire. Le nombre des esprits faux 
excède celui des esprits droits. > 

3°. Que la majorité est sujète à la révLâon 
de i’opinion. ' 

4“- Que la majorité véritable est dans la 
nation, dont le jugement confirme, ou bien 
annule les décisions de sa majorité, d’après la 
satisfaction de son esprit. 

5°. Que la nnajorité intrà muros n’a de force 
que par sa conformité avec la majorité extra 
muros, qui est la nation , et que la majorité 
législative ne doit pas s’exposera devenir la 
minorité nationale. -■ 

6*. Que, par conséquent,, la vraie raaprité 
n’est pas celle du nombre, mais celle de la rai- 
son , et qu’il ne faut pas aller de cette majorité 
législative à la majorité nationale, mais de Li 
majorité nationale à la majorité législative. 

C’est la marche in^ erse de celle qui paraît 
être adoptée exclusivement. Il sendjle que la 
mode des combinaisons plus ou moins artiste- 
ment disposées ait prévalu, et que l’on aime 
à s’en tenir au noiribre. Des calculs sont em- 
ployés pour se rencontrer avec des commis- 
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aions Êivorables , et les décisions les plus im- 
portantes peuvent être prises à la vue de tout 
le peuple, sous l’appui d’une majorité de voix 
qui n’aura montré que la minorité de la raison. 

On peut avoir des moralités pareilles , tant 
que l’on voudra j les affaires ne seront pas beau- 
coup plus avancées. On aura la loi sans la mo- 
ralité de la loi, qui est la raison et la force mo- 
rale de la loi. Pour un avantage passager, on 
aura produit le plus grand des maux, celui qui 
ne se répare point : on aura frappé la racine 
même de la loi, sa moralité, avec le moral des 
sujets de la loi. 

11 n’y a rien dans la loi séparée de sa mora- 
lité, et dans le cas de la préférence donnée à 
la seule majorité numérique, il n’y a plus à re- 
chercher cette moralité. 
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CHAPITRE XIII. 

Présentation, rapport, contenu de la Loi. 

TJ NE des plus pénibles sensations que l’homme 
sensible et droit puisse éprouver, est l’attente 
trompée par le déclin des renommées et par la 
brusque éclipse des prospérités Intimes. Ces 
transitions font ressentir à l’homme ses infir- 
mités , et par un retour naturel sur sa condi- 
tion propre, en voyant les échecs des autres, 
il se croit fondé à en redouter pour lui-même. 

Lorsque des projets d’une haute importance 
sont annoncés, lorsqu’ils ont formé l’objet 
d’une longue attente, lorsqu’ils ont été remis 
aux mains qu’une habitude prolongée de suc- 
cès montre comme les plus propres à faire res- 
sortir leurs avantages , il est naturel que l’at- 
tente publique soit exigeante, et cette exigence 
même n’est point dépourvue d’hommage pour 
ceux qui en sont l’objet ; de même il est natu- 
rel que le désapointement de cette attente re- 
tombe sur l’objet qui l’avait fait naître. 
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Le public est toujours dans un état complet 
à la fois de justice et d’indépendance; il aime 
de plus à faire revivre les mérites; la renommée 
est un aimant pour lui , elle l’attire fortement ; 
mais aussi il regrette facilement les pas faits 
vers elle et les satisfactions auxquelles il s’ot- 
frait. 

11 faut que la loi ait apporté en naissant 
quelque vice intrinsèque, radical et tenace, 
pour avoir résisté au remède qu’elle ne pouvait 
manquer de trouver dans les mains habiles 
auxquelles le «>in de la faire valoir avait été 
vernis. Ces hommes n’ont pu la faire monter 
jusqu’à eux, mais elle a eu le triste privilège 
de les faire descendre jusqu’à elle. 

Dans le rapport et dans la présentation de 
la loi , lestaleus accoutumés des deux orateurs 
ont pâli; on n’y retrouve que les vices de la 
loi , la faiblesse de la loi, l’infériorité des mo- 
tifs de la loi : on n’a pu donner une apparence 
de vie à ce cadavre, ni parvenir à le récliau^r. 
Ce que n’ont pu faire ces orateurs, comment 
d’autres l’aforaient-ilsfeiit? en effet, les motifs 
de la présentation et ceux du rapport de la loi 
sont de fe même maigreor, et à défaut de sub- 
stance véritable , ils sont de la même subtilité ; 
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aussi n’ont-ils point produit une forte impres- 
sion sur k public ; c’est de l’ai^mentation 
d’école ou de palais et rien de plus. U faut 
désirer pour leurs auteurs que ces pièces leur 
aient fait plus de bien tpi’ils n’en ont fiiit à 
leur client; aussi quel sujet ingrat et qu’elle 
tâche laborieuse! 

11 làut prouver le respect pour la Charte : on 
en parle en termes évaugéüques, mais on la 
viole avec évidence; il faut montrer les incon- 
véniens de la loi actuelle, dont on n’a point à 
s’occuper , si la Charte a déjà établi l’élection 
directe : on leur en substitue qui sont mille 
fois plus graves.! On parle de gouvernement 
repréaentatif : on détruit la base qui est l’éga- 
Uté , pour lui substituei* une inégalité cho- 
quante. La Charte a reconnu une cliambre po- 
pulaire ; on lut substitue une seconde chambre 
aristocratique. On parle seulement d’une loi 
d’élecduQ, et dans le Ëtit, il s’agit de compléter 
l’oegankatioa du système de contraction en- 
vers la France, système concordant avec celui 
que l’étranger a adopté. L’ambition a deman- 
dé à la subtilité et à la peur de l’aider à ren- 
verser la barrière autour de laquelle elle fré- 
mit , dépouillée depuis la loi du 5 février 1817. 
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Je vais prouver tout cela. 

Si la bonne foi était perdue dans le reste du 
inonde , elle devrait se retrouver dans le cœur 
des rois , a dit un roi français ; ce roi était lé- 
gislateur, on le sent à ces admirables paroles. 

La loi sans bonne foi ! ah quel monstre et 
quelle éclipse dans l’univers! j’aimerais autant 
voir le soleil retirer sa lumière, que la loi ban- 
nir la bonne foi de ses œuvres j alors où serait 
notre guide? 

La Charte est donc et ne peut être qu’un 
acte de haute bonne foi , de la sincérité la plus 
épurée , de la droiture la plus sévère. Ciel ! sans 
cela , à quoi aurions nous obéi et à quoi serions- 
nous voués? Un mensonge, le maître et le ré- 
gulateur du peuple français! Ah! cela n’est pas 
possible , cela n’existe pas et ne peut exister ! 
Rendons hommage à la Charte, reconnaissons 
en elle la sincérité même', n’en doutons pasj 
si cette Charte pouvait recevoir un moment la 
vie et rendre elle-même sa pensée, on lui en- 
tendrait dire à tous les Français : c’est l’élection 
directe seule que j’ai voulue j en vous consti- 
tuant, je vous ai placés au premier jour de 
votre existence constitutionnelle , comme vous 
le serez au dernier joimdu monde. Tout ce que 
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je rends capable d’élire et d’étre élu , à ma 
droite, tout ce. que je ne reconnais pas sus- 
ceptible de l’un ou de l’autre , à ma gauche. 
Le partage est fait ainsi par ma pensée , et 
quiconque en entend un autre, substitue évi- 
demment sa volonté à la mienne. En exami- 
nant attentivement la Charte, on y reconnaît 
non - seulement qu’elle a exprimé en termes 
formels l’élection directe , mais qu’elle n’a pas 
pu en entendre une autre j car elle a voulu le 
gouvernement représentatif et par là même 
elle a voulu les élémeus de ce gouvernement : 
de plus, elle s’est voulue elle-même , et comme 
elle renferme une Chambre populaire, elle n’a 
pu vouloir la destruction de cette Chambre , 
qui entraîne la sienne propre, ce qu’effectue 
le projet de loi. Avec des plus imposes , il 
n’y a plus d’<^alité , et le premier article de 
la Charte déclare tous les Français égaux en 
droits. Avec des plus imposés excluant les 
moins imposés, il y a des privilèges, ce (pii' 
est formellement contraire au gouvernement 
représentatif. 

Lê point est décisif danslacpiestion, et tout 
ce qui a été dit au-delà est superflu ; il s’agit 
d’un fait, et non point des conséquences d’uu 

1 1 
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fait; la Charte a-t-elle établi la notninalioii 
directe, ou non? Voilà toute la question. 
Quelles qu’en soient les conséquences, là Charte 
ne nous a point appelés à en juger , il suffit de 
savoir ce qu’elle a dit; hors de là, commence le 
procès de la Charte , et où s’arrêtera* t-il? que 
nous importent les mille questions que l’on a 
soulevées? laCharte ne nous a pas donné tant 
de charges, elle a réglé des- droits, assigné des 
&cultés et ordonné de se conformer à cet or- 
dre , voilà tout; le reste ne nous regarde pas; 
pourquoi prendre une sollicitude qu’elle ne 
nous a. point imposée ? A quoi d’ailleurs re- 
viennent toutes ces ohjeclions? Manque- 1- 
on de moyens- d’y répondre ? Les électeurs , 
dit -on, n’osent pas dé leur droit. La Charte 
ne s’est chargée que dé leur dire en quoi ils 
consistent : c’est à eux à en làire usage ; la 
Charte ne provoque et n’interdit rien. Peut- 
être qu’un jour il leur plaira d’en jouir à leur 
tour. 

Mais les chefs - lieux sont dominateurs ! 
qu’importe , s’ils ne sont pas exclusifs par la 
loi: La- snpénorité leur vient comme centres 
et réservoirs principaux de richesses, de lu- 
mières et de population. De quoi vous plai- 
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gnez-vous ? C’est là précisément l’étoffe élé- 
mentaire des élections. Les cliefs-lieux sont 
éloignés, continue-t-on; la Charte n’a point 
parlé de distances. Cet éloignement même , 
en combien de localités se fait-il remarquer ? 
(juelles sont les distances dont on fait tant de 
bruit ? s’agit-il du voyage des grandes Indes,, 
ou de quelques beues de plus ou de moins à 
parcourir dans le pays de l’Europe le plus 
riche Cn routes superbes et en moyens de 
transport ? 

Mais on vent mettre les élections à la porte , 
dès életeurs : dites que ce sont les électeurs que 
'Von veut mettre à la porte. 

Enfin , et c’est là le mot de la chose , on veut 
relever la grande propriété à laquelle on attri- 
bue des propriétés merveilleuses. 

1 ®. Je cherche la grande propriété dans 
la Cliàrte ; je n’y trouve ni la grande ni la 
petite. 

Nous voilà toujours en-deçà de la Charte 
et la tyrannisant pour en tirer ce f[ui ne s’y 
trouve en aucune manière. La Charte n’a 
parlé que d’impôt direct de 3oo francs et de 
looo francs; le nom de la propriété ne s’y 
trouve pas. 

II.. 



/ 
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2 *. Je cherche la convenance de la grande 
propriété dans le gouvernement représenta- 
tif, ce gouvernement qui ne doit rencontrer 
devant lui aucune masse , et qui n’en comporte 
qu’une seule, celle du corps législatif et de 
lui seul. 

3*. Je cherche les bienfaits de la grande 
propriété dans l’ordre social , et par elle, je vois 
une partie de l’Europe inculte et dépeuplée; 
je vois l’Angleterre portant dans son sein un 
élément de destruction mille fois plus mena- 
çant que le bert eau des tempêtes au milieu 
desquelles elle repose. Eli quoi ! C’est l’exem- 
ple de l’Angleterre sous les yeux, ^{ue vous 
venez parler de grande propriété ! C’est lors- 
que par l’effet de la grande propriété , une asso- 
ciation de neuf millons d’hommes en montre 
huit millions cinq cent mille évincés de toute 
propriété foncière et réduits à attendre leur 
.subsistance d’une industrie précaire et péris- 
sable; cet exemple terrible est à vos portes, il 
peut donner au monde celui d’une subversion 
et d’un dépouillement tel qu’il n’en exista 
jamais , et c’est ce moment que vous prenez 
pour di esser la législation contre la division de 
la propriété ! Et cette grande propriété même , 
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vous n’osez pas en assigner la nature ! Sup- 
pléons à voire silence : pour vous, il n’existe 
qu’une seule propriété véritable , celle de la 
terre, toute autre vous parait vaine, dange- 
reuse, et vous est odieuse; en elle, vous haïs- 
sez la révolution , dont v ousla regardez comme 
l’auxiliaire. Par cet amour exclusif de la pro- 
priété foncière , vous rétrogradez vers les âges 
antérieurs au commerce, à l’industrie; vous 
remontez à la féodalité née du sein de la ' 
terre et ne se soutenant que par elle ; vous 
assimilez la France à la Pologne et à la Hon- 
grie , pays de grande propriété et de tous ses 
bienfaits. 

Mais celte grande propriété de la terre , qui 
la possède ? n’est-ce pas vous ? ne vous êtes- 
vous point comptés entre vous ? Les places 
que vous occupez ne vous ont-elles point 
donné tous les moyens de le faire avec certi- 
tude? Demandriez-vous cette loi sans cette 
certitude acqui.se ? 

La loi actuelle écarte-t-clle aucune propriété 
qui se trouve dans la ligne de démarcation 
tracée par la Charte ? Celle-ci. a-t-elle dans la 
propriété cherché autre chose qu’une garantie 
par la propriété, et dit à quoi elle attachait 
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cette garantie ? A-t-elle demandé la plus 
grande garantie possible , ou seulement une 
ga ra n lie sullisa nte ? La première est anl isociale, 
puisqu’elle est exclusive ; elle fonde la donii- 
nation de quelques-uns sur tous; au contraire, 
la seconde est sociale parce qu’elle renferme 
la satisfaction des droits du grand nombre , 
du corj)s même de l’association; de plus, elle 
est constitutionnelle , car elle renferme l’éga- 
lité, ])i incipe fondamental des sociétés et di> 
gouvernement constitutionnel, tandis que la 
première renferme l’inégalité, cette ennemie 
capitale des sociétés et de tout ordre consti- 
tutionnel. 

Mais que de chose à dire encore sur cette 
grande ja’opriété ; où commence-t-elle ? Où 
finit-elle ? En quoi se ressemble t-elle avec 
' elle-même ? Les riches d’une partie de la 
France seraient les pauvres de l’autre. Dans 
un, grand pays où les différences de fortune, 
de sol, d’industrie ne peuvent manquer d’être 
nombreuses, comment suivre toutes les nuatj- 
ces de la propriété; et dans l’impossibilité de le 
faire, la loi n’a-t-elle pas dû adopter un niveau 
commun, celui delà sulTisance delà propriété, 
et non point la gradation relative de pro- 
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priélé , ce qui mènerait à l’infini ? La loi n’a 
pas voulu faire ce qu’il n’est point en son pou- 
voir de faire, c’est-à-dire , fermer la carrière à 
personne. Seulement elle marque le point au- 
quel elle s’ouvre^ sa juridiction jie dépasse pas 
ce point. 

En vain demande-t-on des garanties pour 
tous les intérêts; «lies se trouvent également 
pour tous dans l’intérêt général. La loi ne peut 
s’occuper que de oelui^i , qui à son tour com- 
pi’end tous les autres. Si vous vous livrez au 
détail , vous allez avoir affaire avec toutes les 
hiérarchies et toutes les natures d’intérêts ; il 
faudra des élections .pour la propriété de dix 
millions , pour «elle de quinze , poiu- celle de 
vingt, pour la richesse mobihère , pour la ri- 
chesse industrielle , pour la ricj>es8e intellec- 
tuelle , toutes propriétés qui ont des intérêts à 
part de la grande propriété foncière; ce sera 
rOçéan ; vous n’en sortirez jamais. 

La loi a agi à la Ibis avec plus de grandeur 
et plus d’équité. Fidèle à son caractère de gé- 
néraUté, elle n’a vu que la généralité des in- 
térêts et lui a tout rapporté. Elle a cherché 
des garanties pour la société , et non point des 
classifications de fortune et d’intérêt dont elle 
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ne peut avoir à s’occuper. Il fallait cpie cette 
considération de l’intérêt général fût bien 
puissante à ses yeux , puisqu’elle a pu la déter- 
miner à imposera vingt-neuf millions deFran- 
çais le douloureux sacrifiée de leurs droits. 
Etait-ce par haine ou par amour pour aucun 
([u’elle s’est décidée à ce rejet , à cet acte de 
condamnation contre la presque totalité du 
peuple français? Non sans doute; lorsqu’elle 
faisait cet effort sur elle -même, elle n’avait en 
vue que le bon ordre de la société, ordre dont 
le maintien est aussi nécessaire à ceux qui ne 
sont pas appelés à jouir des droits civils, cpx’à 
ceux qui sont admis à les exercer ; aussi ce n’est 
point une exclusion , mais une simple suspen- 
sion qu’elle a prononcée contre les premiers, 
car ils seront admis auprès des seconds, le 
jour où ils feront les mêmes preuves qu’eux. 
On entre dans cet ordre civil , comme on 
entrait jadis dans les chapitres nobles; ils 
n’étaient fermés à personne , seulement la 
porte ne s’ouvrait qu’après un certain nombre 
de générations : le tout était d’y atteindre. 

On a osé parler de démocratie , lorscpie sur 
trente millions d’hommes, cent mille seule- 
ment sont électeurs et quinze mille sont éli- 
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gibles ; c’est l’aristocratie la plus serrée qui 
exista jamais ( i ). 

D’ailleurs, on a déjà fait droit à cette plainte, 
car on reconnaît que la moitié des électeiirs 
s’absente; eh bien , voilà la réduction toute 
faite. 

Par la formation des grands collèges, qua- 
tre-vingt mille Français sont dégradés du rang . 
qu’ils occupaient . et relégués dans celui que la 
Charte n’a point fait pour eux ; parla création 
des arrondissemens, on introduit une création 
étrangère à la Charte. 

La sollicitude montrée à la grande propriété 
a Pair de lui promettre .une protection contre 
une exclusion systématique ; mais cette pro- 



(i) D’après un rapport présenté aux deux Chambres 
par le ministre de l’Intérieur, il existe en France : 



Électeurs à 3oo fr. y compris la patente. . 90,879 - 

Sans la patente ’j/\,C)oo 

Par la patente seule . . 5,856 

Éligibles à quarante ans et contribuables 

àiooofr 16,06?. 

Contribuables de 5oo à 1000 fr 7 *>892 

Départemens dans lesquels il ne se trouve 

pas un seul patentable 14 

Ou de la France le 6“*. 
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priéléne se montre-t-elle point parmi un grand 
nombre de députés? Veut-on protéger l’an- 
cienne noblesse contre la haine ou la jalousie? 
Mais des nobles en grand nombre ont été ad- 
mis, leur titre relevé p£^r le patriotisme n’a 
offusqué personne , et cette seconde noblesse a 
fortifié la première. Les nobles ne sont pas 
exclus à titre de nobles, mais à litre d’oppo- 
sition, et quand Us se montrent lexemptsde 
préventions et de préjugés , on l«ir tient 
compte du sacrifice de l’esprit de corps. Com- 
ment d’aUleurs trouver mauvais que ceux qui 
se montreat en opposition habituelle , ne soient 
pas nommés ? Est-ce donc qu’on se fait repré- 
senter par des ^ennemis ? Chacun ne nomme- 
t-il pas les siens ? Qui nomment-Us, quand ils 
prévalent ? 

Parlera -t -on d’intrigues, de directions? 
Mais ne sommes-nous jias dans le gouverne- 
ment représentatif qui est l’appel des citoyens 
dans le Forum ? Ne s’y rassemblent-ils point 
pour se concerter et pour s’entendre ? Toute 
direction d’élection, est Ulégale, de quelque 
main qu’elle parte : le ministère en a pris l’i- 
nitiative, il a donné l’exemple, il a mauvaise 
grâce à se plaindre de l’imitation. L’exemple 
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hors (le la règle est un poison dans l’ordre 
social. 

Un premier projet se présentait sous des 
apparences plus généreuses ; en dépouillant 
il restituait en qudque manière , et du moins 
il ofifrait des compensations , car il doublait 
la représentation , et ce don en complétant la 
troisième branche delà législature et avec elle 
toute la machine législative, devait paraître 
du plus grand prix. Ce projet n’était pas même 
dépourvu d’un certain courage : car il bra- 
vait le renouvellement intégral , cette grande 
épreuve de tout ministère. Il ne choquait pas 
évidemment la- Charte et ne la déchirait pas 
avec rudesse, car il conservait l’élection directe, 
et il se bornait à la scinder et à la disséminer 
dans les (îolléges. De plus , il rapprochait l’àge 
de la députation ; par là il rentrait à la fois 
dans l’ordre de la nature (pii montre l’homme 
complet à trente ans , et dans l’ordre de l’égalité 
entre les membres des deux Chambres, que la 
Charte a cxmstitués dans ime inégalité morale , 
peu obligeante pour ceux sur lesquels retombe 
la condition inférieure. 

Rien de cela ne se trouve dans le nouveau 
projet J c’est jm dépouillement à nu , sans corn- 



pensations comme sans motifs, et le respect 
allégué pour la Charte n’a dans le fait d’autre 
résultat que d’empirer la condition du peuple 
français. 

a 

Les collèges d’arrondissemens du premier 
projet étaient affectés d’un vice radical , il feut 
le reconnaître. 

L’esprit vital de la société est l’esprit de gé- 
néralité : l’esprit de localité , de particularité 
est son plus grand ennemi ; il rétrécit l’esprit, 
il attire l’attention des intérêts généraux pour 
la porter sur les intérêts privés, il diminue le 
contrôle que dans le gouv ernement représen- 
tatif les citoyens doivent exercer les uns sur 
les autres , et qui ne s’exerce jamais mieux 
que dans les réunions générales. Tel qui sera 
nommé infailliblement par son arrondissement 
dans lequel prévalent ses amis , ses parens , 
ses obligés, ne le sera jamais au département 
dans lequel ces motifs locaux et personnels 
auront perdu leur force. Là, les intérêts plus 
généraux excluent les intérêts particuliers , 
ceux-là deviennent le correctif infaillible des 
arbres. 

IVlais les arrondissemens actuels qui parti- 
ciperont au même défaut , sont de plus affectés 
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d’un autre bien plus grave. 11 arrivera presque 
toujours que l’esprit des colleges d’arrondisse- 
ment ne sera pas celui des collèges de départe- 
ment. Cependant ceux-ci doivent recevoir 
d’eux les candidats. Les arrondi sseraenschoisi- 
ron t des hom mes peu agréables au départemen t ; 
de là la division entre les collèges; il peut ar- 
river que pour satisfaire ce sentiment d’animo- 
sité, de part et d’autre on ne s’attache qu’aux 
sujets extrêmes ; le soin du repos public est 
donc remis aux mains de la haine ! 

La composition des collèges d’en haut révèle 
l’intention véritable du projet; elle annonce 
à la France une domination d’inie espèce peu 
flatteuse pour elle. 11 est évident que ces 
collèges seront formés par ce qu’on appelle la 
noblesse de province , c’est-à-dire les ennoblis. 
En France , la ùoblesse est peu nombreuse et 
peu pure ; cette noblesse est bien la noblesse 
légale de l’état , mais elle n’est point la no- 
blesse d’illustration ; la source commune est 
dans la Vénalité des offices, c’est-à-dire dans 
l’argent; en France, rien de plus rare que de 
voir la troisième génération des familles de 
commerce continuer cette carrière; dès que la 
fortvine était assurée , elle tournait à la n6- 
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blesse 5 le commerce est la souche commune de 
lanoblesse de France : la soie a fait la noblesse 
à vingt lieues de Lyon le coton a fait celle 
de Rouen ^ le vin celle du' Bordelais -, un en- 
richi à' titre quelconque , achetait une place 
de judicature ou de finance pour ses enfans , 
et de là venaient des nobles. Contre l’ordre 
naturel' ancien , l’épée avait cessé d’ennoblir j 
les nobles de province forment la presque 
totalité de la noblesse française: ce sont eux 

» y 

qui formeront les hauts collèges , mais ces 
ennobbs portent en général les prétentions et 
les idées nobilaires plüs haut que la noblesse 
même du premier ordre. L’aristocratie existe 
en charge dans les provinces, comme les 
modes , et ces hommes , fort respectables sous 
beaucoup de rapports, sont intraitables sur le 
fait dte la politique dont leurs idées, leurs 
relations, leurs études ne leur fournissent que 
des notions ou fort courtes , ou fort ei-ronnées. 
Des calculs certains prouvent que cette classe 
dominera' dans les coûtes ; elle est posses- 
sionnée territorialement parce qu’elle ne con- 
naît et n’estime que cette propriété ; elle est 
encore nombreuse , et souvent les mêmes 
familles couvrent tout un canton et vexer- 
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•ent une influence sensible. Il se trouvera 
donc que le bas collège de la noblesse formera 
les hauts collèges de France , ce qui promet 
à la législation de ce pays avitanl de lumières 
que d’illustration. Dans l’esprit du gouverne- 
ment représentatif, c’était le collée d’en baUt 
du peuple qui devait fournit* la Qiambre po- 
polaire ; d’après le projet , ce sera le collège 
d’en bas de la noblesse. 

U est temps de sortir de toutes ces at^uties 
et d’écarter les chicanes de mots; il n’y a pas 
de subtilités dans la< Charte , elle est claire et 
découverte à tous les yeux ; faisons comme ellè , 
et marchons directement au corps même de 
la question: 

Parlons clairement : qu’a-t-on voidu ? une 
loi, simplement une loi, n’ayant pour objet 
que la loi de 1817 ? non, c’est un acte politi- 
que, systématique, formant le complément 
du plan de coinpre^ion dirigé contre la France 
à l’instar de l’étranger. Ce plan marche de 
front avec deux autres lois anterieures ; il est 
évident qu’il ne s’agit pas d’un simple acte 
de législation , mais d’un ensemble de mesures 
dont cette loi fait partie , et il faut remarcjuer 
que dans cette assimilation avec ce qui se 
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passe dans l’étranger , c’est la France qùi est 
le plus mal partagée. 

En Angleterre, la censure ne marche pas 
de front avec les restrictions de la liberté in- 
dividuelle , non plus qu’avec l’aggravation de 
la pénalité. Dans ce pays, quand on ajoute 
aux moyens ordinaires de répression , on res- 
pecte ceux des lumières. En circonscrivant le 
pleuple dans une enceinte plus resserrée , on 
se garde bien de suprimer les sentinelles : on 
regarderait l’armée commelivrée. Encore moins 
a-t-on songé à s’en prendre au système élec- 
toral. Il est arrivé une chose remarquable à cet 
égard. 

Par suite de cette contradiction qui se ma- 
nifeste en tout entre la France et l’Angleterre, 
pendant que celle-ci demandait le changement 
de son système éleetoral , la France s’elForçait 
d’obtenir le maititien du sien ; l’Angleterre a 
gardé le sien , et la France combat pour ne pas 
le perdre 

Il n’est pas jusqu’à Carlsbad qui n’ait été 
plus généreux qu’on ne l’est en France. Là, 
toute fière qu’elle est , l’aristocratie allemande 
améliorait la condition du peuple, même en 
ne la complétant pas autant qu’elle aurait dû 
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le faire. Cependant elle faisait beaucoup pour 
lui, quoi(pi’en ne faisant pas tout , puisqu’elle 
lui accordait des états dont jusque là il avait 
été privé ; elle n’élevait pas entièrement le 
peuple jusqu’à elle , mais cependant elle le sou- 
levait au-dessus de son niveau ordinaire. 

En France, au contraire, tout se fait au dé- 
triment du peuple; car on lui ôte sans com- 
pensations , sans remplacement. On le fait des- 
cendre, et d’égal qu’il était, on le fait inférieur, 
on lui enlève ce qu’il lient de la loi constitu- 
tive. Sa condition est empirée, tandis qu’en 
Allemagne, elle est améliorée. 

D’après la nouvelle proposition , les ministres 
d’un roi qui a reconnu l’égalité, ont fait servir 
son nom à la demande de l’inégabté et de la 
domination de quelques-uns. 

Les ministres d’un roi qui exerce son empire 
sur des hommes acquittant annuellement et 
très exactement une contribution qui avoisine 
un milliard, ont demandé eu son nom de 
transj)orter l’autorité à la partie qui paie à 
peine le vingtième de cet immense tribut. 

Les ministres d’un roi ami éclairé des arts , 
protecteur zélé de l’industrie qui fait fleurir 
l’état et qui vivifie la richesse de la terre, ont 
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voulu subordonner l’industrie et les talens 
qu’elle suppose, à cette espèce de propriété 
qui, n’exigeant que la peine de naître, n’eu 
suppose aucun. 

Les ministres d’un roi qui a vu les longs 
orages des règnes de ses prédécesseurs, partis 
du sein même de l’aristocratie , orages qui ont 
amené tous les maux dont nous supportons le 
poids, demandent en son nom d’établir le ])OU- 
voir législatif de manière à rendre la Chambre 
populaire parallèle à celle des pairs par sa 
composition et par son esprit, de manière à 
former autour du monarque une chaîne qui 
ne pourra être rompue que par l’intervention 
du bras populaire (i) et par l’appel du peuple; 
car c’est bien la cour qui, en 1788, appela le 
peuple contre l’aristocratie. 



(i) On peut se rappeler l’opposition que le clergé , 
la noblesse et lesparleinens élevèrent avant, pendant 
et après les assemblées des notables; on n’a pas perdu 
la mémoire de ce que tous ces corps firent alors contre 
la cour : ce furent eux qui partout mirent le peuple en 
monvement. Les publications des cours supérieures 
détruisaient en totalité l’ancienne autorité royale. Les 
Salons de Paris et jusqu’au palais de Yersaill^ étaient 
devenus de vrais forum de démocratie; il était du bd 
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La sûreté du trône, la stabilité des pairs, 
sont dans la différence des élémens du corps 
législatif; assimilez-en deux, ils sont maîtres du 
troisième. C’est en cela (pie consiste la beauté 
delà combinaison de ce gouvernement; il est 
calculé de manière à ce que la nature de ses 
élémens , par leur diversité , serve de garantie 
à leur indépendance mutuelle. 

La Chambre populaire n’est un objet de 



air de fronder la cour : la soutenir, ainsi que les an- 
ciens principes , était gothique et faisait éconduire du 
beau monde. Si l’on ne s’en rapporte pas à moi , qu’on 
lise Burke et les Annales françaises de M. Salier, an- 
cien magistrat de Paris, aujourd’hui maître des re- 
quêtes. 

Ce fut pour rompre ces manœuvres que le cardinal 
de Loménie imagina la cour plénière , qu’il invita la 
France entière à écrire sur la constitution de l’État, 
et pour opposer manœuvres à manœuvres , il dépêcha 
dans les provinces des agens provocateurs contre les 
nobles ; on travailla à soulever le second ordre du 
clergé contre le premier; on anima la jeunesse de la 
Bretagne contre les membres des états, dont la cour 
avait tant eu à se plaindre. Alors la cour invoquait 
la nation contre les ordj'es privilégiés : elle travail- 
lait sur^une plus grande échelle qu’eux , mais pour 
se défendre d’eux. Tons se disputaient également le 
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méfiance que parce qu’on ne la connail pas ; 
elle renferme autant de garantie pour le troue 
que pour le peuple lui-même. Comme l’aristo- 
cratie défend le trône contre les irruptions du 
peuple /à son tour la Chambre populaire dé- 
fend le trône contre les cabales de l’aristocratie j 
car si la violence apparlieut au peuple, l’am- 
bition est l’état habituel de l’aristocratie. 



peuple, lorsqu’à la fin de la dernière assemblée qu’il 
ait tenu , le clergé eut fait connaître à M. le cardinal 
de Loménie, par la bouche de son agcntM. l’abbé de 
Monlesquiou , qu’il accordait un don de i ,800,000 fr. 
avec des réserves pour ses privilèges propres. Ce 
ministre indigné de la modicité d’un don humiliant 
pour le roi , et si peu proportionné aux exigences du 
temps , répondit : Puisque le clergé et la noblesse se 
séparent du roi , qui est leur protecteur naturel , il 
doit se rejeter dans les bras des communes pour les 
écraser tous les deux par elles. Tout le secret est dans 
ces mots , et puisque l'on parle des principes de la ré- 
volution, de ses malheurs, de la philosophie, qu’on 
accuse tout le monde; quiconque a vu , quiconque a 
lu, ne se laisse pas égarer par les cris de l’intérêt ou 
de l’ignorance , et sait à qui il doit s'en prendre. 

Au reste, ce qui s’est passé depuis l’ordonnance du 
5 septembre, prouve que la fin ressemble en tout au 
commencement. 
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La loi proposée est armée d’une grande? 
force de déplacement ; car elle a la puissance 
de transporter la France en Pologne, dans 
celte Pologne où ,1’œil voyait aussi un roi, un 
sénat et une chambre de nonces , tous grands 
ou petits nobles, formant une posjiolite indis- 
ciplinable, mutine et qui, tout en s’humiliant 
devant le trône , en briguant ses laveurs , finit 
par le renverser. Voilà la nouvelle perspective 
et les chances rassurantes que le projet ouvre 
devant le trône de France. ' 

On a pu remarquer un plan concerté entre 
la proposition et le rapport de la loi ; les motifs 
de cet accord semblent faciles à pénétrer. 

En effet , les auteurs de ces deux pièces ju- 
geant bien leur infériorité dans les motifs pé- 
remptoires de la discussion, ont voulu se ren- 
fermer dans vm cercle d’argumentation étroite 
et purement de forme , et retenir leurs adver- 
saires sur un terrain choisi par eux-mêmes. Ils 
resserraient le champ de bataille pom’ gêner le 
développement des forces de leurs ennemis j 
ils décoraient cette tactique du nom toujom’S 
favorable du besoin de la réserve et de la me- 
sure, des ménagemens dus à l’état des esprits. 
Ils ont demandé de bannir ce qu’ils appelaient 
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les accens passionnés ; en quoi ils ont continué 
de s’appuyer sur une équivoque. Car il y a 
loin de la passion qui est l’égarement de la 
raison , cpii conduit à l’oulili du devoir, à cette 
passion qui n’est que le feu auquel s’allume 
l’éloquence, à l’éruption vive et animée de 
l’émotion ([ue produisent la mauvaise foi, la 
violation des lois, la destruction de droits sa- 
crés, à l’apj)el de tous les sentimens si naturels 
dans uile grande crise, à la manifestation des 
dangers que traînent à leur suite l’impnidence 
et l’irritation qu’elle peut produire dans tout 
un peuple. 

Sûrement c’est pour la première fois que dé- 
fense aura été faite à l’éloquence de paraître à la 
tribune , et jamais ministère anglais n’a adressé 
une pareille invitation à ses adversaires. 

On a entendu un ministre dire qu’il fallait 
accepter une mauvaise loi, parce qu’on n’avait 
pas voulu en laisser faire une bonne. On a 
conclu des inconvéniens de la Ici du 5 février 
à la destruction de la Charte 5 on a conclu en- 
core du silence gardé en 1817 sur la proposi- 
tion de deux degrés , qu’ils devaient être dans 
la Charte, comme si ce qui se trouve dans la 
Qiarte dépendait de ce que l’on y voit, de ce 
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qne chacun y met, au lieu de ce (jui y est réel- 
lement et de ce que le législateur y a misj 
comme si l’existence des choses dépendait de 
l’heure à laquelle on les reconnaît, et non pas 
de celle à laquelle elles naissent; comme s’il 
n’était pas dans la nature de l’esprit humain 
de ramener son attention sur im objet, de le 
mieux observer , et de l’évaluer de diverses 
manières à- diverses époques ; comme si sa 
marche ordinaire ne le portait pas à procéder 
à minus noto ad mctjus notum. En vain vient- 
on alléguer sa résipiscence et scs repentirs, et 
descend-on à d’humbles aveux. Tout cela est 
très bon en morale , mais ne vaut rien en po- 
litique. Une première erreur autorise à en 
craindre une seconde ; c’est une mauvaise 
recommandation pour un guide que d’avoir 
commencé par s’égarer. Au reste, il n’y a plus 
qu’à se féliciter; nous voilà revenus au temps 
des miracles : c’est dans l’ordre profane et à la 
tribune qu’ils éclatent aujourd’hui. La France 
devient un nouveau chemin de Damas, une 
pépinière de nouveaux ccnvertis, où des mil- 
liers de nouveaux èaül frappés par une main 
céleste et éclairés d’en haut , •' 

Tombés persécuteurs , se relèvent apôlrcs.^ 



\ 
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Concluons par aflirmer comme vérité cer- 
taine, qu’en tout ceci ou n’a eu qu’un but, 
celui de se défaire de la loi du 5 février , que 
pour y parvenir on a prêté à la Charte une 
ambiguité qu’elle est loin d’avoir, c’est un de 
ses articles les plus clairs et les plus correcte- 
ment rédigés. .Dans ce plan on s’est appuyé 
sur une majorité frappée de terreur à la vue 
du tableau qu’on lui a fait de la France, et de 
quelques inconvéniens de détail. La loi était 
nécessaire pour compléter le système de com- 
pression ébauché par les deux lois d’exception ; 
on a appelé au secours la subtUité et la peur, 
elles sont devenues les sacrificateurs de la loi à 
laquelle la France attache le plus de prix et à 
laquelle elle a voué le plus d’attachement, il 
n’est rien que des subtilités de légistes ne dis- 
solvent; il n’est pas de peuples plus malheu- 
reux que ceux dont le sort peut être fait par 
des sophistes ; ils sont les mêmes dans tous les 
ten)ps, dans tous les beux, et leurs oeuvres 
sont en possession de faire éprouver le sup- 
pbce^du dépit dont parle Montesfjuieu , lors- 
qu’il dit à l’occasion des formules des proscrip- 
tions conservées par Appien ; 

« Tous diriez qu’on n’ÿ a pas d’autre objet 
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» que l’inlérêt de la république, lant on y 
, » parle de sang-froid , tant on y montre d’a- 
» vantages, tant les moyens que l’on prend 
» sont préférables à d’autres, tantales riches 
seront en sûreté, tant le peuple sera tran- 
» quille, tant on craint de mettre en danger 
» la vie des citoyens, tant on veut apaiser les 
y> soldats, tant enfin l’on sera heureux. » 

La raison et la vérité ont été appliquées à 
la torture des mots. On a eu à supporter ce 
spectacle, et il n’en est point de plus pénible. 
On ne contesterait pas à un enfant un don de 
loo francs, avec les argumens qu’on a em- 
ployés pour dépouiller la totalité du peuple 
français; la Charte était claire, parce que l’in- 
tention de son auteur l’était. Arrivent les so- 
phistes intéressés, les légistes ;- avec ces gens 
là, il £mt dire adieu à la possibilité d’aucune 
convention parmi les hommes; avec eux ce 
qui n’est pas dans la loi, détruit ce qui s’y 
trouve, et puis comptez sur quelque chose (i)! 



(O Puisque la grande propriété' est à l’ordre du 
jour et le mot d’ordre du jour, je crois que rien n’est 
plus propre à bien éclaircir celte question que le ta- 
bleau suivant J il est extrait d’un écrit intitulé ; Lettres 



CHAPITRE XIV. 

Ce qu’il y avait à faire. 

Deux routes se présentent dans la direction 
des affaires : l’une vulgaire et battue, dans la- 
quelle la force et la pénalité se rencontrent - 
comme moyens principaux, et dans laquelle 
on ajoute du mal à du mal. 

L’autre malheureusement moins suivie , ofire 
l’emploi de mesures judicieuses et de nature à 
faire sortir le bien du mal lui-même. 

Dans le cas actuel , où place-t-on le siège du 
mal, et que se propose-t-on? ]N’est-ce pas dans 
le trop grand nombre des petits électeurs, dis- 
proportionné avec celui des grands^ et n’est-ce 
pas cette disproportion que l’on veut corriger? 
Or, il semble que rien n’était plus facile sans 
recourir au rude moyen d’une exclusion di - 



de St. - James. Cet ouvrage contient des faits j)eu 
connus en France , sur l’ëlat de l’Angleterre, et doint 
la révélation faite par un excellent observateur, est très 
propre à fixer à la fois les idées sur l’état réel de ce pays 
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rectc appliquée à quatre-vingt mille électeurs ; 
il semble même qu’on avait un moyen facile 
de dédommagement pour la classe perdante, 
et ce moyen est la diminution des impôts. A 
mesure que l’impôt diminuera , vous verrez la 
liste des électeurs se rétrécir j le dégrèvement 
à mesime qu’il sera plus important, allégera 
le nombre infini de ces petites cotes qui for- 
ment la masse qui vous incommode. Il lï'y 
a trop cVélecteurs que parce qu’il y a trop 
d’ impôts . 

Mais comment diminuer les impôts? En ré- 
duisant les dépenses; mais comment réduire 
les dépenses? Ob! rien à la fois n’est ni plus 
urgent, ni plus facile ; voici les sources fécondes 
de ces améborations salutaires. Les courtisans 
et les cours collatérales, deux incompatibilités 
avec le gouvernement représentatif, sources 
actives de nos divisions. 

Les corps armés étrangers séjournant en 



et sur les effets de la grande propriété ; il y a de quoi 
guérir à jamais de tout ci qu’un parti débite en France 
à cet égard. On verra que la propriété foncière de la 
totalité de l’Angleterre et du pays de Galles est con- 
centrée dans les mains de 5oo,ooo personnes , et que 

/. 
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France sans l’autorisation des trois branches 



sur g,ooo,ooo ’dliommes, 8,5oo,ooo sont évincés de 
la possession de la terre j et puis, à la vue d’un ré- 
sultat aussi formidable , qu’on vienne célébrer les 
merveilles de la grande propriété ! 

TABLEAU approximatif de la répartition du pouvoir, des capi- 
taux, des terres et de l'industrie entre les neuf millions d'indi- 
vidus qui forment la population de V Angleterre seule 



Population totale g, 000,000. 

Division du pouvoir. 



En possession du pouvoir direct ou 


Etrangers au pouvoir. 


indirect. 






1^. La rojaatc ............ i 






3». Le patricial 3, 000 






3^. L^arislocratie pidbeicnne, 99^)999 






4°. Clientclle attachée ces 


1°. Prolétaires indostriels ou 
















Total 3,000,000. 


Total 


^,0^0,000. 


Division des capitaux. 




■ En possession des capitaux. 


1 Dépourvus de capitaux. 


I*. Le patriciat. 3,ooo 


t*. La royauté 


» 


a*. L''aristocratie plébéienne , 997,000 


a*. Les prolétaires 


7,000,000 




3°. La clientellc attachée au 






pouvoir. 


999.99!> 


Total 1,000,000. 


Total... .. 


8,000,000» 
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de la législation , autre incompatibilité avec le 



Dwision des terres. 

En possession des terres et de leurs j Dépourvus de terres et de leurs 



produits. 

i<*. Proprietaires ou fermiers, 5 oo,ooo 



Total. ..... 5 oo,ooo. 



produits, 

lo. Proprie'uires des capitaux 

mobilieix. 5 oo,ooo 

a®. Les prolétaires 7,000,000 

3 ^. Clicntclleattachceaupou* 

voir » . . . . 1,000,000 

Total 8 , 5 oo,ooo. 



1 •. Propriétaires ou fermiers, 5 oo,ooo 
Prolétaires journaliers. . , 



Di^iiion du genre d’occupation. 

Occupés aux terres. I Occupés à la politique, nu commerce, 

et aux fabriques, 

lO. La royauté i 

ÇlicDtelleattacheeaupou' 

^oir 999>999 

Les chefs des ateliers du 
commerce et de Pindas- 

trie 5 oo,ooo 

Les prolétaires du com- 
merce et de Pindustrie. . • 3 , 000, 000 



Total 



Total 4 , 5 oo,oo(>. 



Division des intérêts. 



Intéressés à conserver. j 

lo. Laroyaa:^ i 

a°. Le patriciat 3 ,ooo 

3 °. Les proprietaires et fet^ 

miers . . . ; ^Q',,000 

4 °. Les ehefs des ateliers dn 

commerceeldel’industrie- 5 oo,ooo 
fio. La clientelle attachée au 

pouvoir 999)999 



Intéressés a acquérir. 
t°. Les prolétaires cultiva- 
teurs ijiOoOgOw. 

a°. Les prolétaires industriels. 3 , 000, 000. 



a, 000,000. 



Total , . 7,ooo,oqo. 



Total. 
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gouvernement représentatif. Toute dépense 
iâile par des agcns non constitutionnellement 
institués et irresponsables, tels que le grand 
aumônier de France, autre iucompatibUité 
avec le gouvernement représentatif 

L’armée qui est à la fois trop faible . et trop 
forte, trop iâible pour ce qui a pu être craint, 
trop forte pour ce qui reste à craindre, trop 
faible pour l’état de l’Europe avant 1819, trop 
forte pour ce même état en 1820. * " 

Cent cinquante millions de francs consacrés 
à l’établissement militaire doivent d’ici à beau- 
coup de temps suffire à tous les besoins. 

Le nouveau budjet militaire de l’Europe a 
été fixé le i" janvier 1820, par l’armée espa- 
gnole dans l’île de Léon. 

L’ordre maritime et colonial : le premier 
doit être révisé et fixé; le second refondu eu 
totalité, car les colonies sont changées en to- 
talité. Si j’avais un vœu actif à exprimer, je 
demanderais de réformer la moitié de ce que 
l’on dépense en colonies, et la totalité de ce 
que l’on dit sur les colonies , car on n’entend 
<iue des contre-sens sur cette question. Je vou- 
drais aussi voir les orateurs qui demandent de 
la marine de guerre, pour faire du commerce 
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maritime, mettre des lois somptuaires sur leurs 
devis. 

L’administration intérieure peut aussi offrir 
quelques ressources , quoique d’une faible im- 
portance ; car je n’ai point la simplicité de 
placer la restauration des finances d’mi pays 
qui paie un milliard de tous impôts, dans la 
suppression ou la réduction de quelques cen- 
taines de commis presque tous pères de fa- 
mille, et qui ne recevant plus, cesseront de 
consommer, ce qui fait perdre d’un côté 
presque autant qu’on gagne de l’autre. Cette 
propension à se jeter sur de pauvres gens dont 
la perte elle-même est en pure perte pour 
l’Etat , est une manie déplorable et qui accuse 
la petite.sse de l’esprit ; il n’y a de ressources 
véritables que dans les grandes choses. 

Les dépenses intérieures qui tendent aux 
améliorations, sont plutôt susceptibles d’aug- 
mentations que de réductions. 

Sans pressurer les ressources indiquées, on 
peut atteindre facilement à 5 o,ooo,ooo fr., 
la guerre seule peut en donner 36 ,ooo,ooo fr. 

Cette somme jointe à celle de 19,000,000 fr. 
dont le dégrèvement a été réglée en iSfq, 
opère la réduction du si.\ième de la contribu- 




» 

( 192 ) 

lion donnant le droit électoral ; cette contri- 
bution affecte les petites cotes en bien plus 
grand nombre que les grandes, car les con- 
tribuables de 3oo fr. à looo fr., s’élèvent au 
nombre d’électeurs soixante-onze mille huit 
cent quatre-vingt-douze, et plus la contribu- 
tion baisse, plus le nombre des petites cotes 
augmente. La contribution de 30 fr. à 3oo fi\ , 
jîorte sur les deux tiers de la propriété, par 
conséquent le dégrèvement de l’impôt en fai- 
sant repasser à im très grand nombre de pro- 
priétaires la bgne de démarcation au-delà de 
laquelle commence la capacité électorale, 
amènera dans le nombre des électeurs une 
réduction fort importante. 

On peut croire que les contribuables' dégré- 
vés se consoleront de la pertç de leur électorat; 
et que le propriétaire acceptera le dédomma- 
gement offert à l’électeur. 

Cette réduction de l’impôt foncier ne sera 
pas tout en perte pour le trésor, cai’ les con- 
sommations d’un peuple plus aisé, feront ren- 
trer par l’impôt individuel, ce qui sera dimi- 
nué sur l’impôt direct; d’ailleurs la réduction 
des dépenses compense celle des recettes. Il 
reste, encore d’autres moyens de diminuer 
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cette masse électorale dont on est si fort of- 
fusqué. 

Etendez les incompatibilités légales , com- 
prenez-y les fonctionnaires , tous les hommes 
dépendans par état, adoptez le code exclusif 
de l’Angleterre. Les Cortès de 1812 ont mieux 
fait que nous en i 8 i 4 j en 1817. Surtout ex- 
cluez vos pairs de l’électorat , et tpie l’on ne 
voie plus concourir à nommer dés représen- 
tans, celui qui n’a plus qu’à se représenter 
lui-méme. L’Angleterre a frappé de nuUilé 
toute élection dans laquelle comparaîtrait uu 
pair. Là, aucun lord, aucun gouverneur de 
comté ne peut être électeur; tout employé 
dans les revenus publics paie de 100 livres 
sterlings d’amende et de l’incapacité à tout 
emploi pour le reste de sa vie , toute part prise 
aux élections. 



Dans ce pays , on a su donner des garan-< 
lies à ce qui méritait d’én avoir , aussi les choses 
s’y établissent- elles; il reste encore d’autres 



portes ouvertes pour l’écoulement de beaucoup 



d’électeurs. 



La loi a voulu trouver des garanties dans 
les conditions contributives imposées égale- 
ment aux électeurs et aux ébgjbles; que l’ac- 

i3 
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coniplissement de ce vœu soit aclievé. Il ne 
l’est point; la loi n’a pas ce qu’elle a cherché. 
Lorsque la propriété est fictive , ou simplement 
nominale, comme il arrive, lorsque le titulaire 
ne possède pas en réaUté, et que des hypo- 
thèques absorbent sa propriété , alors la garan- 
tie légale est évanouie, et la condition entre les 
électeui-s et les éligibles n’est plus égale. G?lui 
qui ne jxissède plus cpie de nom n’est plus un 
propriétaire: il rentrera dans ses droits de 
cité, quand il sera rentré dans sa propriété 
réelle. 

Un amendement notable dans notre situa- 
tion a été redlierché par la loi proposée. J’ac- 
cepte cette pensée, mais je demande qu’elle 
soit étendue. 

Les élections ne sont pas la source, ni la 
moitié du mal ; elles ne sont que le résultat 
d’une fausse position et d’un gouvernement 
qui n’est pas égal avec sa charge. Il suflit donc/ 
de redresser la position et de ramener le gou- 
vernement au point où il doit être. Le mal 
indique le remède. Celui-ci ne peut se trouver 
dans la loi d’élection ; car le mal n’y est point. 
Par conséquent au lieu de s’attacher à la révi- 
sion de la loi d’élection, il faut s’élèvera celle 
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lAe la totalité de la position et de la marche de 
l’administration ; si l’établissement est recon- 
nu comme mal conçu et incomplet, il faut 
avoir le courage de le reprendre et de le com- 
pléter. Une marche grande, courageuse en 
frappant les esprits , en calmant tous les inté- 
rêts, mettra à l’abri des inconvéniens sans 
nombre comme sans limites, que ne peut man- 
quer de produire la mesure partielle de la ré- 
vision de la seule loi d’élection , qui n’a l’air 
d’être proposée qu’au profit d’intérêts parti- 
culiers , ce qui n’est pas propre à valoir plus 
de faveur à la loi elle-même qu’à ses auteurs. 



9 
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CHAPITRE XV. 



Des ccnises spéciales âe la Loi : 
une élection.... ; la dynastie. 

La. spécialité des motifs du projet de loi a 
été proclamée à la tribune même. C’est sous la 
dictée des orateurs du gouvernement et de.s 
partisans du projet, que je traite ce sujet. 

Élection de l'Isère. 

Plus de nomination de l’Isère, plus de qua- 
trième série menaçant le trône : ainsi ont parlé 
les défenseurs du projet. 

Voyons d’abord d’où est provenue la nomi- 
nation de l’Isère, et si le projet est le remède 
convenable. Un département couvert de sé- 
vices sans réparations , une plaidoirie scanda- 
leuse entre les chefs de l’administration , sans 
aucun résultat, un préfet maladroit , Pentête- 
ment du ministre à faire prévaloir un choi.v, 
et quel choix! encore un préfet, magistrat de 
(nérite sans doute , mais fonctionnaire , mais 
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sans litre éclatant; mille autres sont sur la 
iiiêine ligne. L’obstination de ce môme mi- 
nistre à rejeter toutes les présentations f[ui lui 
ont été faites et dont l’adoption eût évité le 
scandale , tel est au vrai le canevas de tout ce 
drame. 

L’irritation a répondu à l’obstination , à cette 
présentation opiniâtre de fonctionnaires pu- 
blics que le ministre devait savoir être fort mal 
vus dans le public. 11 n’a plus été question tpie 
de maintenir son indépendance et d’opposer 
,de la fermeté à la fermeté. Voilà comme les 
maladresses entraînent avec elles les inalbeurs. 

Ce sont les antécédens de l’élection qui ont 
fait l’élection, comme il les feront toujours. 
Le gouvernement peut s’assurer qu’il y trou- 
vera toujours ce qu’il aura semé. 

Le concordat lui-même s’est représenté dans 
cette occasion ; car on a montré les (juestions 
l'cligieuses comme devant reparaître dans la 
session suivante, et le candidat proposé comme 
très propre à les traiter. 

Les électeurs eberebaient de la célébrité, 
de la science et de l’indépendance dans leur 
élu; on leur montrait tout cela dans leiu*^ 
candidat. 
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Cependant il faut, reconnaître qu’aucuno 
considération n’aurait été capable de les ex^ 
cuser , si les écrits qui ont été révélés, eussent 
été connus d’eux antérieurement à l’élection. 
Ce point est décisif, et il est bon pour l’hon- 
neur de la France, pour celui d’un grand dépar- 
tement, que l’on sache enfin que ces écrits 
étaient inconnus dans l’Isère, comme ils l’é- 
taient dans presque toute la France. 

Pour ma part , je déclare que je n’ai acquis 
cette connaissance que par les révélations du 
Journal des Débats et par celles des papiers 
du même parti. Je savais généralement <pie le 
candidat^ avait montré beaucoup de chaleur 
dans un temps où tout était en feu , mais qu’il 
n’avait pas assisté en personne aux fatales 
séances. Le fait de sa mission m’était connu, 
mais j’avais oublié le lieu, et je l’assignais à 
tort dans la Belgique. Il m’était resté un sou- 
venir confus d’une lettre d’adhésion ; mais hé- 
las! il y en avait eu tant d’autres, et l’on trouve 
tous les jours dans le monde et même sur un 
certain pied tant d’hommes qui.... Je n’ai pas 
la mémoire plus courte qu’un autre, ni les 
souvenirs des derniers temps peu présens , et 
cependant j’en étais là. 
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La même chose a bien pvi arriver à d’aulres, 
et surtout à des hommes dont l’habitation et 
les relations sont concentrées dans im dépar- 
tement fort éloigné de Paris. Je mettrai en fait 
que ce sont les relations des papiers publics 
qui ont appris à la France ce qui s’élait passé ^ 
de la part du candidat^ on l’ignorait également 
partout. En se représentant la masse et la 
nature des faits qui depuis vingt ans se sont 
accumulés de manière à égaler la hauteur des 
iiiontagncs, eu songeant à la quantité d’em- 
pires "et de souverains qui ont passé devant 
nos yeux depuis ce temps, qn s’étonnera peu 
((ue des faits particuliers consistant seulement 
en écrits déclamatoires, et non pas en actes 
matériels, atroces, n’aient pas surnagé dans 
le déluge de turpitude (|ue le dévergondage 
des ims dicta à la peiu' des autres dans des 
jours affreux, et dontmille persounesévaluent 
les- résultats avec la sévérité que donne la sé- 
curité. On s’étonnera peu que de jiaj-eils faits 
eussent échappé à la connaissance du grand 
nombre qui, pourMi de cette notion, aurait 
refusé le vote qu’elle a accordé dans l’igno- 
rance de ces faits. Uy a eu ce que dans le 
Droit on appelle erreur de la personne ; ou 
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voulait une personne, on en a nommé une 
autre. Aujourd’hui que tout est connu, la 
nomination n’aurait lieu ni dans l’Isère, ni 
dans aucun autre lieu de la France. 

11 i»’y a eu de coupables que ceux ,qui n’ont 
pas fait connaître ce qu’ils connaissaient eux- 
mêmes. En pareil cas, les révélations sont de 
rigueur. 

Mais ici, pour rentrer dans Ja question, je 
demande trois choses : 

1 ®. Comment la France après les révéla- 
tions , a-t-elle accueilli cette nomination ? 

2 ®. Quel est le pays que nous habitons? 

3®. Si la loi d’élection avait rieu de commun 
avec l’évènement de l’Isère. 

Quant au premier point, qui oserait dire 
qü’une seule voix se soit élevée pour défendre 
la nomination par rapport à l’élu : on n’a sou- 
tenu que le droit d’élection. Un sentiment 
unanime s’est manifesté, et dans cette occasion^ 
l’opinion s’est montrée ce qu’elle est , ce qu’elle 
sera toujoius, juste, éclairée et inaccessible 
aux séductions. 

Quant au second point, n’est-ce pas en 
France que nous vivons, c’est-à-dire, dans le 
centre de la civilisation, dans le pays où vit 
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le sentiment le plus exquis des convenances, 
celui dans lequel les manquemens faits à cette 
partie délicate de l’ordre social, sont lê plus 
lortement ressentis et valent le plus de défa- 
^cu^ à ceux (pii s’j abandonnent? Eh bien; 
dans un pays soumis à l’empire de pareilles 
mœurs, la difformité d’un acte est un garant 
certain cpi’il ne se représentera plus ; on peut 
s’en fier à la civilisation : elle ne peut jamais 
être fausse. 

Quant au troisième point, il est bien évi- 
dent qu’il n’est pas du domaine des lois , mais 
de (Ælui des mœurs. La nation est affligée d’un 
ciioix ; sa douleur vous répond de sa conduite : 
vous prenez ce moment pour lui infliger un 
châtiment, et pour lui faire subir un dépouille- 
ment. Ses larmes se sèchent à l’instant , et la 
générosité méconnue se change en colère. 

D’après ce qpii s’était passé à l’occasion de 
la nomination de l’Isère, une nomination sem- 
blable était impossible en France; il fallait se 
fier aux mœurs de la nation; elles offraient 
une sûre garantie. 

L’accueil fait à la nomination de l’Isère ren- 
fermait un avertissement à toute la France do 
n’y point revenir. Dans nos mœiu’s, le .retour 
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(le celle «léplorableaberi’alion était impossible. 
Est-ce donc qne les mœuTS auraient cessé d’être 
la première force de notre pays comme celle 
de tous les autres? Dans ce cas, il fallait les 
laisser agir comme on aurait dû faii’c pour la 
bberlé de la presse ; là encore on n’a su que 
recourir au Code pénal , s’en prendre aux prin-.. 
cipes , les abattre et sévir. 

Une explosion de volcan de boue a éclaté 
parmi nous, il est trop vrai; mais aussi quel 
dégoût , quel mépris ne l’ont pas suivie? Toute 
la haute littérature s’indignait et fuyait ; la 
justice se faisait donc par ses instrumens natu- 
rels : bientôt les coupables Hissent restés seuls, 
entre le délaissement et le mépri^ et là, comme 
sur un théâtre d’exposition pubbque, ils ser- 
vaient à un exemple salutaire. Il y a des choses 
que la législation positive doit abandonner aux 
mœurs ; celles-ci savent bien les tenir ou les 
remettre à leur place et suffisent pour punir 
les contraventions. 

Dans un pays policé, où la considération 
morale ouvre l’accès à la société, forme son 
premier élément et assigne les rangs, les ex- 
cès anti-sociaux ne peuvent jamais aller loin; 
la société tout entière est là pour les réprimer; 
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elle pèse sur eux de tout sou poitls et les re- 
lègue dans les classes inférieures, où ils de- 
viennent alors l’objet de la justice matérielle. 
Plus haut , le mépris est le correctif immédiat 
et infaillible de ce désordre, et il sulTit pour 
ramener l’ordre au milieu d’hommes pour 
lesquels la considération est le premier élément 
de succès ; qu’est un écrivain que l’oubli des 
convenances a mis hors de cette considération ? 

Les excès de la liberté de la presse ressem- 
blent à la morsure du serpent; celle-ci fait 
éclater l’enveloppe qui renferme le venin ; de 
même parleur explosion , les excès qui blessent 
la société ont perdu le leur : n’allez pas re- 
muer de la lange, vous n’en ferez sortir que 
des reptiles, 

11 fallait mettre sur la même ligne l’élection 
de l’Isère et les excès de la presse; il eût été 
beau de voir une nation s’amender elle-même , 
recevoir son épuration de ses moeurs , au lieu 
de la devoir à un Code pénal, et la loi des 
élections n’était pas plus nécessaire pour cor- 
l iger les élections , que la censure ne l’était de 
son côté pom corriger la presse. 
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CHAPITRE XVI. 

De la Dynastie. 

A. TANT de m’engager dans cette épineuse 
question, je dois livrer un passage aux plain- 
tes que me donne droit de lui adresser l’im- 
prudence des hommes qui m’attirent bien 
malgré moi dans cette région menaçante; je 
n’y suis pas entré de moi-même , j’y marche à 
la suite de ceux qui la troublent, qui l’obs- 
curcissent, et je ne veux qu’y porter la lu- 
mière. Coniment n’être pas affligé et ne pas 
élever la voix de la plainte, lorsque de tous 
côtés on n’entend parler que des dangers de 
la dynastie et du trône, chose salis exemple 
dans les annales du monde et chez aucun 
peuple de l’Europe? Et c’est du haut de la tri- 
bune que ces effrayantes paroles se répandent 
sur la France et sur l’Europe, et vont frapper 
des plus sinistres présages l’attention de toutes 
les deux ! C’est encore de là que nous apprenons 
que nous vivons au milieu de conspirateurs 
et de conspirateurs bien puissaiis sans doute, 
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quoiqu’on n’en puisse montrer un seul; car, 
s’ils sont faibles, pourquoi tant de bniit? La 
dynastie n’a qu’à souffler dessus, ils s’évanoui- 
ront comme un songe, et ce qu’il y a de plus 
remarquable, ces annonces sinistres partent 
du milieu des fervens amis, des appuis exclu- 
sifs du trône. Ce que nous n’oserions ni pen- 
ser , ni dire , ils ne se lassent point de le pro- 
clamer; c’est là leur manière de manifester 
leur zèle. Ce qu’il faudrait confier aux en- 
trailles de la terre , si le mallieur faisait qu’il 
existât , ils trouvent salutaire et beau de l’ex- 
poser’ sur la place publique ; en cela , dignes 
rivaüx de Jugement et de zèle avec ces prêtres 
(pii vont proclamant partout qu’il n’y a plus de 
foi, plus de religion, et plus (jue de la haine 
ou de l’indifférence pour elles : étrange ma- 
nière de servir la religion' et le trône que d’af- 
firmer (pie l’on n’en veut plus et (pie le monde 
appartient à l’incrédulité et au républica- 
nisme ! * 

11 faut transporter à la royauté ce qu’on a 
dit mal à propos de la personne des rois : le Roi 
se porte toujours bien.... 

Depuis quatre ans, nous sommes assaillis 
par ces indignes coulre-sens, on ne cesse de 
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mettre à nu les fondemens de l’édifice social , 
de profaner les mystères de la société; on 
prèle au trône les appuis les plus bizarres et 
les plus dommageables; on soulève mille ques- 
tions qu’il faudrait laisser reposer sous des 
voiles révérés ; on attire dans l’arène mille 
coinbattans qui, sans ces provôcalions , n’au- 
raient jamais songé à y mettre le pied. C’est 
ainsi qu’en i8i5, la fatigue de tout ce qui se 
publiait sur la légitimité , m’amena à effleurer 
seulement cette question qui ne m’était ja- 
mais tombée dans l’esprit; le ciel m’est témoin 
que jusqu’à ce jour , je ne m’étais pas plus 
occupé de la légitimité des rois que de celle du 
soleil ; et telle est la force d’une question bien 
posée contre une qui l’est mal, que deux, mots 
suffirent pour renverser tout cet appareil. La 
légitimité des Débats et de la Quotidienne , 
non pas la véritable légitimité, que je respecte 
d’autant plus que je crois la mieux connaître, 
n’a pas pu se relever de ce choc; elle est restée, 
à terre. * 

On veut donc nous faire discuter à tous 
risques et périls. 

Discutons donc : 

Etre ou n’étre pas ; la dynastie est per- 



Digiti-^ed by Google 




( 307 ) 

due, si la quatrième série arrive; changez la 
loi d’élection, voilà le mal et le remède! 

Tous l’avez dit , messieurs Lainé , de la 
Borndonnaye , de Sallaberry ; et ne l’eussiez- 
vous pas dit, je ne l’ignorerais pas; car depuis 
long-temps ccs paroles retentissent à mes 
oreilles offensées, et en vous écoutant je n’ai 
éprouvé que le travail bien pénible d’un retour 
de mémoire sur un sujet de douleur. 

Ici vont redoubler mes plaintes : 

Je les adresserai également à la royauté 
elle-même, à ceux qui peuvent croire à ses 
dangers, et à ceux encore qui peuvent conce- 
voir la folle prétention de se regarder comme 
des êtres dangereux. 

Ces plaintes, je les fonde : 

1 “. Sur la nature de la royauté. 

2®, Sur l’état de la France. 

3 *. Sur l’impuissance de toute espèce de 
conspirateurs légaux ou illégaux. 

Je dirai ensuite quels sont les dangers pos- 
sibles de la royauté. 

Je conclurai en examinant jusqu’à quel 
point le changement de la loi d’élection est 
propre à parer à ces dangers , s’ils existaient. 
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Le premier besoin de la royauté est d’avoir 
foi à elle-même; pour que les autres en aient , 
il faut commencer par leur en montrer soi- 
même, et l’annonce de dangers possibles est 
la création de dangers réels. 

Or, la royauté et la dynastie ont beaucoup 
de motifs pour se rassurer et se croire affer- 
mies. 

Le premier besoin de la France constitu- 
tionnelle , c’est la royauté , et le premier sen- 
timent de la France est celui de ce premier 
besoin. 11 en est de même de la dynastie. Lu 
nécessité la rappela ; laissons dire, c’est par 
cette porte qu’elle est rentrée; j’y étais, et je 
l’ai vu. Elle a beaucoup parlé de ses titres, 
c’est de nos besoins qu’elle devait nous entre- 
tenir. Si elle ne se fïit pas trouvée à nos portes 
on eût été la chercher loin. Ce sont de pau- 
vres appréciateurs des choses humaines que 
ceux cpii croient qu’on pouvait lui donner des 
snppléans. Napoléon était plus clairvoyant 
(pi’eux, et des long-temps avant sa chute, 
qu’il regardait comme certaine , il reconnais- 
sait que le rappel de la dynastie était la seule 
\ oie a6.suréo à la tranquillité commune de la 
France et de l’Europe. Celle-ci avait l’instinct 
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de cette vérité ; il éclata par les signes les plus 
manifestes, lors({ue les évènemens lui per“ 
mirent de le faire, et les nuages qui depuis se 
sont élevés autour de cette vérité, ne la dé- 
truisent pas. Il était cent moyens de prévenir 
ou d’annuler ce qu’il pouvait y avoir de mal 
dans la cboçe même. Une main ferme au ti- 
mon des affaires, et le bien restait entier et 
pur ; mais il faut dire de la France ce que le 
poète a dit de Rome : 

I^imium vobis , romana propago 
Visa potens, superi , propria hœc si 4ona fuissent. 

Mais comme le passé n’appartient plus à 
personne que comme exemple et leçon, il n’y 
a plus à s’occuper que du présent et de l’ave- 
nir. Ce sont eux seuls qu’il faut avoû- en vue 3 
le reste appartient au néant. 

Le maintien de la dynastie est dans celui 
du repos public, comme le repos public est 
dans le maintien de la dynastie. Ce sont deux 
choses inséparables, encbaînées l’une à l’autre. 
Troublez ce. repos, où se trouve celui de la 
dynastie? ébranlez la dynastie, où se trouve 
le repos, où s’arrête le changement? Du Jbaut 
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lie cette perspective, la dynastie peut se ras- 
surer et braver ses ennemis, si elle en a. 

Les craintes de la dynastie, il faut le dire 
pour son sei-vice commepour celui de la France, 
et l’on ne peut séparer l’un de l’autre, nais- 
sent de ce qu’elle déplace son point d’appui. 
Elle veut être un être à part, elle n’est qu’im 
être nécessaire : elle est flattée d’un amour de 
passion, variable comme toute passion; elle 
ne recherche pas assez l’amour de la raison , 
cet amour qui a la solidité de la raison même. 
Un français raisonnable n’aime pas la royauté 
de toutes les affections de son cœur sujet au 
changement , mais de toute la puissance de sa 
raison , siège de la solidité. 

liCS craintes delà dynastie- provieiment de 
la foi accordée à une nouvelle manière de faire 
la cour, qui consiste à dire au prince (|u’üii 
ne veut pas de lui , et à lui montrer son trône 
au milieu de ses ennemis. Une sueur froide 
coule sur le front des courtisans, ils travaillent 
à faire de leurs frayeurs une fièvre épidémique 
de peur, et ne se croient en sûreté qu’à me- 
sure qu’ils tremblent davantage. Que tous ces 
braves gens apprennent qu’un seiü alinéa du 
discouj-s deM. Royer-Collard , représentant la 
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royauté comme la garantié du droit dans le 
corps politique de la France, a posé plus de 
garanties et plus de sentinelles autour du trône, 
que ne feront jamais tant d’hommes si em- 
pressés de fermei* des grilles et de doubler des 
corps-de-garde. 

Le premier danger de la dynastie, à mes 
yeux, serait de manquer de foi à sa propre 
consistance en France, de se méfier de sa force 
légale et d’avertir par ses craintes d’en con- 
cevoir pour elle. Le monarque ne peut jamais 
être l’objet d’un doute ; garantie de tous , il doit 
' toujours paraître le plus solide de tous. 

Ceux qui peuvent croire aux dangers de la 
royauté , me paraissent aussi n’y avoir pas re- 
gardé d’assez près. 

Une institution , telle que la royauté , ne se 
forme ni ne s’ébranle dans un jour; il y a là 
quelque chose des colonnes d’Hercule : il en est 
de même de la dynastie. Toutes les deux tien- 
nent à tant de choses, elles ont des racines si 
profondes , tant d’hommes sont liés avec elle, 
le changement attaque tant d’intérêts, con- 
triste tant d’esprits, en épouvante tant d’autres, 
menace tant de choses toutes faites , ouvre la 
perspective d’un avenir si lointain et si mena- 
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çaat, qu’il est toujours une affaire immense. 

^11 attaque la société par sa racine, la stabilité : 
celle-ci, pour renaître, a besoin d’un bien 
long temps que la société n’a pas celui de lui 
accorder. L’Angleterre en offre un exemple 
teriible. De iG88 à 1740 , cinquante-huit ans 
s’étaient écoulés sous des règnes glorieux, for- 
tunés et paisibles. La maison d’Hanovre pou- 
vait se croire établie solidement, et voilà 
qu’une attaque sulfite vient lui montrer bi 
vanité de cette confiance, la ixîduit à courir 
aux armes pour sa défense , et la conduit sur 
les champs de Culloden, pour y recevoir une 
dernière garantie des mains d’une victoire 
définitive et nécessaire. 

Un prince a mille manières de briseï’ sa 
couronne ; mais combien y en a-t-il de la lui 
arracher? Napoléon a brisé la sienne commeà 
plaisir J quelle main eût pu s’élever jusqu’à son 
front pour la lui enlever? 

L’exemple de Louis XYI ne fait rien dans 
la question; il s’agissait alors d’une révolution 
générale. L’opiniâtreté et la maladresse avec 
lesquelles on a défendu un mode vicieux de 
royauté et d’administration, ont causé la ca- 
tastrophe. Cela n’a rien de commun avec l’état 
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nctuel; même alors, la royauté éclipsée n’était 
pas éteinte en France. Voyez ce qu’cUe ftt 
j)our la conserver ou la reconquérir; voyez 
comme elle courut au-devant d’elle, même 
sous une autre forme, comme elle l’a embras- 
sée de nouveau sous celle qu’elle avait eue. 

Mais de plus la France serait-elle changée 
dans un de ces pays de l’orient, dans lequel, 
conspirateur audacieux , conquérant rapide , 
un liommemarclieau palais, attaque le prince, 
le renverse, le remplace, ou périt? 

La France est-elle donc dépourvue de tout 
gouvernement ? 

La France est-elle dénuée d’abondance et 
de toute richesse publique, comme l’était l’Es- 

Un roi qui paie tout à jour, n’esl-il pas un 
roi très solide? 

S’entendrait-on en Farice, d’un bout de la 
contrée à l’autre, comme on ^ l’a fait en Es- 

Ou donc est le danger? 

Dans les conspirateurs légaux ou iUégçtux. 

Les premiers sont ceux qui useraient des 
moyens (pic la loi leur donnerait pour réaliser 
des projets illégaux. 
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Les seconds sont les hommes qui, n’ayant 
aucun moyen donné par les lois , seraient ré- 
duits aux leurs propres. 

Voyons les uns et les autres. 

Des conspirations ! nous eu avons beaucoup 
depuis quelques années : en cela la richesse 
est grande, et non moindre que celle dont 
jouit aussi l’Angleterre sous leâ trois Stuarts , 
temps pendant lequel une conspiration renais- 
sait du sang dans lequel on venait d’en étouffer 
une autre. Je ne sais qui dans ce période de 
temps, ne fut pas conduit à l’échafaüd, 11 y 
eut un massacre légal de soixante ans. 

G^ez nous im parti aime beaucoup les con- 
spirations; le plus grand plaisir qu’on puisse 
lui faire est de conspirer, et quand les hommes 
lui ont reffisé cette satisfaction, il s’en prend 
aux doctrines. 

Parmi les conspirateurs illégaux , qui aper- 
çoit-on? des hommes obscurs, desPleignier, 
des Tolerén. Qui les suivrait ? Cette caté- 
gorie ne peut appartenir qu’à la police, elle 
est de son ressort immédiat , et le bras de la 
justice est toujours levé sur elle. 

Les conspirateurs sont- ils puissans et il- 
lustres? Et qui est puissant en France, sinon 
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la loi ? mais pour les hommes , il n’en est pas 
un seul : puissant , lorsqu’il n’est personne qui 
puisse disposer de trois hpmmes; puissant, 
lorsqu’il n’est personne qui ne reste tout 
seul , au moment où il est séparé du pouvoir. 
Ij’homme le plus puissant de France serait 
arrêté par le premier garde - champêtre. De 
son côté, l’illustration n’est (ju’un appel de 
plus à la siuveillanoej plus on est élevé, plus 
les yeux du public et ceux de la loi vous sui- 
vent. Le chef-d’œuvre de notre civilisation 
UKiderne a été de retirer toute force aux mem- 
bres de l’association , pour la transporter tout 
entière au corps même de l’association , à la 
didérence de la féodalité qui aflâiblissait le 
corps pour fortilier quelques membres. 

De tous les conspirateurs des six dernières 
années, lequel valait la peine d’être nommé? 
Lequel avait ime base, un appui ? Lecjuel a pro- 
duit quelque résultat ? Ln scélérat imbu des 
])oisons du plus noir fanatisme a frappé un 
coup détestable ; tout bien scruté, il était 
seul. Quelques misérables , pressés par la faim, 
essaient des parodies du 3 nivôse. Ce sont des 
reptiles nés dans la fmge des dissentions ci- 
viles. Les mêmes symptômes ont appartenu 
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à tous les temps , à tous les lieux , à toutes les 
agitations politiques. Calmez celles-ci , avec le 
mal la fièvre disparaîtra. Votre erreur est tou- 
jours la même, vous vous obstinez à prendre 
l’effet pour la cause. V 

Dans nos sociétés modernes, dont chaque 
partie aboutit à un ressort de gouvernement 
caché ou patent , il n’existe plus qu’une seule 
force , celle des masses ; celle-là est irrésistible 
et fait céder toutes les autres. ' 

‘ La révolution a consacré cette vérité ; elle a 
détruit radicalement l’individualité, auciui 
individu n’a pu tenir. Les masses seules ont 
résisté et .sont encore debout. Le phis puissant 
des individus qui fut jamais, a vendu hoimnage 
à cette force des masses , même en reconnais- 
sant trop tard leur puissance. Les paroles des 
mourans ont quelque chose de sacré : Je ne 
puis me rétablir , dit Napoléon abdiquant à 
Fontainebleau, choqué les peuples. 

La masse philosophique fit remettre à Louis 
XVI son ancien pouvoir; la masse populaire 
dans un clin-d’œU fit triompher la révolution, 
après le i 4 juillet. 

Pendant 22 ans, la masse française écrasa» 
les individualités eiiropcennes ; ce fut toujours 
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le combat des Horaces contre les Ciiriaces : 
à son tour en i8i5, la masse européenne 
écrasa l’individualité française. Le ao mars , 
la masse populaire mit la royauté en fuite ; 
en i8i5, la masse européenne se retourna 
de nouveau sur l’individualité française et 

O 

l’abymHi l^a masse populaire a fait prévaloir 
les Cortès contre Ferdinand ; loin de nous , 
les masses américaines avaient , dans ces cli- 
mats, brisé les sceptres de l’Angleterre et de 
l’Espagne. . 

Aujourd’hui toute force est donc dans les 
masses, et par un contre-sens manifeste, pen- 
dant que la révolution proclame cette vérité 
par un témoignage de feits de trente années , 
on voit des hommes rapporter la force à l’in- 
dividualité, s’appuyer sur quelques confidens 
pour se croire des potentats , tandis que ré- 
duits à eux-mêmes et à leur mince entourage, 
ils invitent à leur appliquer les ironiques re- 
proches qu’Auguste adresse à Cinna. La même 
erreur a régné dans l’émigration et l’a perdue ; 
elle se croyait puissante et soutenue dans l’in- 
térieur, elle prenait des individus semblables 
à elle ou dévoués à elle par des motife parti- 
culiers , pour la nation même ; toutes les fois 



( 3i8 ) 

quelle s’est présentée en gros ou en détail^ 
qu’a-t-elle trouvé? la mort. 

A cette même époque, pareille erreur ré- 
gnait parmi beaucoup de chefs railitaii-es } Us 
prenaient d’autres chefs militaires qui parta- 
geaient leurs opinions pour l’armée tout en- 
tière. En 1791 , j’ai entendu un des meUleius 
esprits de ce temps , M. de Cazalès , se glori- 
fier de disposer' de la moitié de l’armée : 
c’étaient les capitaines. Quelques jours après, 
cet homme si puissant sortit tout seul. 

Ija force des Etats est donc concentrée dans 
les masses; mais qui dispose de ceUes-ci? qui 
leur imprime le mouvement? à tpielles voLk 
obéissent -elles? comment agir individuelle- 
ment sur elles ou contre elles , dans un pays 
où de quart de lieue en quart de lieue ü se 
trouve une autorité qui se lie avec un anneau 
supérieur, de manière à remonter sur le champ 
au bout de la chaîne ? Quelques hommes in- 
quiets par suite de longiies agitations , fatigués 
de leur oisiveté, passés do la perspective ou de 
la réalité de la fortune à la médiocrité , peu- 
vent exhîder en commua des haines, des re- 
grets , caresser des idées chimériques , vaines 
consolations qui endorment leurs douleursj 
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mais où sont leurs moyens? A qui tiennent-ils? 
Ce sont des officiers sans soldats, et rien n’est 
moins redoutable. Je craindrais bien plus 
des soldats sans officiers, car ils le devien- 
draient bien vite, témoin le sergent de Stras- 
boui^. 

Dans ce cas , .je dis hardiment aux uns , ras- 
surez-vous, le danger est loin ; aux autres, 
mettez bas toute conspiration , vous êtes en 
France, de plus puissans que vous y ont péri , 
et pour votre propre intérêt , mettez fin à un 
méchant métier. Pour que la royauté soit 
hors de tout danger, je ne lui demande qu’une 
chose, c’est qu’elle ait beaucoup de foi en elle- 
même et très peu dans ses bruyans amis j elle 
trouverait plus de garanties auprès de .eeux 
qu’on lui fait envisager comme ses enne- 
mis : ceux-ci n’ont rien dirigé depuis i8i4; et 
les dangers n’existaient pas à cette époque, ils 
èont venus depuis.' 

Passons aux conspirateurs légaux ; qui les 
formera? La quatrième série, c’est une chose 
avouée et convenue. 

Examinons ce qu’elle sera et ce qu'elle 
pourra. 

Si la quatrième série est composée d’enne- 
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mis du trône et de la dynastie, c’est donc 
parce que les électeurs le seront aussi, et la 
conclusion est nécessaire pour qu’il y ait 
quelque rapport entre la cause et Feffèt , car 
si les électeurs ne partagent pas cette mal- 
veillance, ils ne prendront pas des élus qtû en 
soient entachés. 

L’élu n’est jatnais que le représentant de 
l’esprit des électeurs, mais alors la question 
s’étend et change beaucoup , ce n’est plus la 
quatrième série qui ne veut plus du trône , 
c’est la France.... Prenez bien garde à ce que 
vous dites là , et convenez , ou que vous con- 
naissez mal la France , ou que vous vous con- 
naissez peu en élections. 

Laissons cela pour passer à des clioses plus 
sensées. 

Voici le vrai : la majorité actuelle s’affaiblit 
d’année en année; on a calculé que l’avène- 
ment de la quatrième série la déplacerait, et 
la ferait passer au côté opposé; le résultat 
est infaillible, en continuant à nommer trois 
libéraux , contre un homme du côté opposé, 
comme on vient de levoir làire dans les quatre 
dernières élections. Mais pour que ce renfort 
porté aux libéraux soit un coup mortel porté 
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à la nwBarcbi«, dl &at déckrer que tout libé- 
ral est un ennemi de la meaarclûe et de lu 
dynastie, qualité à laquelle la f>res^^ totalité 
ne se reconnaîtrait en aucune manière, et 
dont BU contraire elle s’offenserait, lueauooup ; 
j’en juge par ce qui me regarde personnelle- 
raent, et je sens très bien qu’on peut conci- 
lier ce qu’on appelle le libéralisme avec l’afiec- 
tion à la monarchie et à la dynastie. 

Le transport de la majorité au parti libéral 
est doue la cause de l’effroi, etpourquoi? C’est 
que l’on sent bien qu’avec «ne majorité lihé- 
bérale, ü faudrait dans le>Gouv!emementtune 
marche plus nationale, c’est-fl-dire., extr.ênu>- 
ment conforme à l’ordre QonstitutÎQnneLyoilà 
l’épouvantail véritable ; on s’est fait une cer- 
taine voie , on n’en veut sortir que le plus 
lard que l’on pourra , on y est, entretenu par 
une majorité plus molle que celle que l’on 
voit arriver, on veut à tout prix éviter celle-ci. 

Panions clair , écartons les mots énigmati- 
qtres derrière lesquels se cachent les arrière- 
pensées , je vais les en foire-sortir. 

Les mots majocité, minorité n’emportent 
aucun sens propre. <^e peuvent-eHes? que 
veulent^ elles? Yoilù la question. La majorité 
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donnée par la quatrième série donnera ces 
trois résultats principaux : 

l'EUe rendra de la conformitéàla Chambre 
qui depuis 1816 est non conformiste ; au 
moins en 181 5 était -elle conformiste- On 
cessera de voir une assemblée composée 
d’hommes en nombre à peu près égal, parmi 
lesquels il n’existe pas un seul mot qui ait une 
acception commune ; il y atua alors une vraie 
majorité consistante par le nombre , par la 
simibtude et la constance des opinions j au 
lieu que depuis 1816, on ne sait ou prendre 
la majorité, ni de qui elle se forme , ni quelles 
opinions elle soutient persévéramment.Le cen- 
tre complète cette majorité illusoire et il n’est 
pas du même avis que le côté droit dont il 
est cependant l’auxiliaire , car sans lui le côté 
droit ne serait rien. 

Dans ce cas la minorité sera ramenée au 
point où elle doit toujours être: un petit 
, nombre de dissidens, suilisans pour l’examen 
et le contrôle constitutionnel , mais sans le 
pouvoir d’arrêter, comme fait une minorité 
élevée presque au niveau de la majorité. 

- 2' La majorité de la quatrième série donnera 
. à la Qiambre de la conformité avec la nation. 
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car jusqu’ici, il faut le reconnaître, il y a eu / 
absence de conformité entre la majorité et la 
nation^ celle-ci n’est pas du tout du côté 
droit ni jdu centre : ces deux fractions sont 
encore le résultat des élections antérieures à 
l’ordre électoral constitutionnel , et l’on voit 
la nation remédier tous les jours à ce qui fut 
fait alors J car la plus grande partie des choix 
porte sur d’autres hommes. 

3° La majorité de la quatrième série forcera 
le Gouvernement d’entrer tout-à-fait dans les 
voies constitutionnelles; mais dans tout cela, 
où se trouve le danger pour la monarchie et 
pour le trône? Ne les voit -on en sûreté cpie 
parce que la Chambre est non conformiste , 
sous deux rapports bien importans, et parce 
que le Gouvernement est moins rapproché de 
la hgne constitutionnelle? Mais il semble que 
ce soit tout le contraire; plus la Chambre et 
le Gouvernement seront bien ordonnés , con- 
formes avec la lettre et l’esprit du gouverne- 
ment représentatif , plus le Monarque et la 
monarchie me paraîtront reposer sur des bases 
plus solides. Le remède viendra précisément 
d’où est venu le mal, et il n’est pas de manière 
plus sûre de guérir. 
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Pour être autorisé à croire le contraire, 
il laudrait montrer la liaison d’une simple 
opposition à des abus, à des défectuosités du 
Gouvernement, avec le désir et le plan de la 
destruction de la monaroUieet de la dynastie. 
Pour désirer d’arriver plus vite et plus sûre- 
ment au but du gouvememoit constitutionnel, 
PP n’est pas un conjuré contre le trône et la 
famille qui l’occupe. Il £mdrait montrer dans 
les cent-vingt membres du côté gauche, cent- 
iingt destructeurs préparés de la monarcliie', 
attendant des complices pour acli€v«- Pou- 
vrage ; il &udràit supposer lesmèoiesiinten- 
tionsà leurs çommetUuis; il faudrait que ces 
quatre séries trouvassent Paris et la France 
conlbnnistes avec lem^s idées; car s’ils en 
avaient d’autres , comment exécuteraient- 
ils les leurs? 11 faudrait un accord général 
entre elles 'pour le remplacement, et c!est là 
que les attendrait de plus grand embarras, 
enibarras capcdale par sa nature . dlinteidire 
jùsqu’à la pensée de l’entreprise , et tout cela 
se fei-ait sous les yeux du public, avec une 
Qpmbre des Pairs, avec une royauté micoie 
debout, avec le souvenir encore vivant de 1 792, 
avec la surveillance d’un parti qui, doué de la 
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lânulté de voir ce qui n’existe pas, à plus forte 
raison découvrirait bien ce qui existe; Mais 
dans toüt ceci, quel état fait-on de ce nombre 
iniinî d’hommes éclairés et vraiment patriotes, 
hors des partis, des ambitions privées, purs 
d’intentions, forts de probité et de conscience, 
qui à leur tour sont bien aussi une puissance 
au milieu d'un peuple éclairé et moral? les 
compte-t-on pour rien , où pour de simples 
acceptaus et consentans à tout ce ({u’il plairait 
aux quatres séries de faire ? Les choses pour- 
raient bien ne point se passer ainsi. L’exemple 
de 1792 et 1793 ne fait rien dans la question 5 
lesexemples tirent leur valeur de la similitude, 
et dans ce cas, tout est différent. Parmi les 
mille causes qui amenèrent les malheurs de 
ces deux années, je défie d’en assigner une 
seule applicable à notre temps, et de mou 
côté, je me charge d’assigner mille différeuces} 
celles-ci sont bien plus à rechercher dans l’é- 
valuation des choses : cent ressemblances ne 
font pas qu’une chose soit la même qu’une 
autre, une seule dilll-i-ence l’empêche de l’être. 

Toutes ces assignations sont donc chiméri- 
ques et peuvent être rapportées à une cause 
que voici : 
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En France un parti s’est fait accapareur dlê 
royalisme , de vertu et de probité j long-temps 
il s’est dit les honnêtes gens , chose flatteuse 
pour le reste ou plutôt pour la totalité de la 
nation; à l’entendre, seul il est royaliste, tout 
le reste est démocrate et démagogue , et pour 
lui c’est Mray tout ce qui ne partage pas 
ses exagérations sur les attributs surnaturels 
de la royauté , est républicain ; tout répu- 
blicain est un monstre; tout ce qui signale 
de l’opposition à certaines mesures est ré- 
volutionnaire. Des mots d’ordre sont donnés 
et sont répétés successivement; aujourd’hui 
c’est le tour de la république , demaiti ce sera 
autre chose ; nous sortons des doctrines dont 
on avait fait les suppléans des faits qui man- 
quaient. 

C’est de tout ce fatras que sont sorties les 
frayeurs vraies ou simulées pour le trône ; il y 
a des mensonges que l’on finit par se persua- 
der à soi-même à force de les répéter; de même 
il y a des formules dans lesquelles on finit par 
trouver de la substance , à force d’en user, 
et mille gens s’en vont répétant comme des 
axiomes , des allégations dont ils ne connaissent 
ni le principe, ni la valeur, ni la conséquence, 
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ïuais uniquemeut parce qu’ils les ont apprises 
et qu’ils les ont répétées. 

On parle de république et de républicains à 
tort et à travers, sans savoir copiment est faite 
l’une, comment sont faits les autres , comment 
on pourrait amener la première, ce ({ue veulent 
et encore ce que peuv ent les seconds , et tout 
ce bruit a lieu, i“ pour se donner des airs 
d’amour passionné pour le monarque et pour 
la monarchie ; 2 “ pour faire peser sur ses en- 
nemis une accusation grave ; 3® parce que l’on 
n’a pas pris la peine de recbcrcbcr les sentimens 
et les intentions de ceux que l’on trouv e com- 
mode et utile d’inculper. Pascal l’a dit : calom- 
niez toujours, il en reste quelque chose. 

J’ai déjà fait remarquer l’immense diffé- 
rence qui existe entre l’opposition à des me- 
sures de l’administration , le désir de tout 
rapporter à l’ordre constitutionnel , et des 
plans dressés contre le Prince et le trône; qu’a- 
perçoit-on de commun entre ces choses? 

La dernière serait un crime , une hypocrisie 
détestable de la part d’hommes liés par un 
serment contraire, renouvelé cent fois , et 
parmi lesquels on ne trouverait pas quatre 
individus plus ou moins imbus des prin- 

i5.. 



Digitized by Google 




( 22 $ ) 

cipes ou (les senlimens contraires, sentiniens- 
dont la manifestation élèverait sur-le-champ 
im mur de séparation entre leurs collège» 
et eux. 

Il serait bien temps de s’entendre et de ces- 
ser de se renvoyer des accusations atroces pour 
ceux qui en sont l’objet , comme dangereuses 
pour la chose publique. 

La variété des modes de gouvernement est 
fbrt grande; celle des esprits est infinie. La 
préférence entre les divers gouvememens n’a 
point été décrétée par le ciel. Pour préférer 
l’un à l’autre , on n’a pas renoncé à l’honneur 
et à la vertu. De fort honnêtes gens se ren- 
contrent dans les républiques comme dans 
les monarchies ; les royalistes de France aiment 
à voir le trône entouré par des républicains 
étrangers. On peut être frappé des avantages 
comme des inconvéniens de l’ordre monar- 
cbicpie, et de ceux-ci c»mme de ceux-là; mais 
dans tout cela , il n’y a point de place pour les 
conspirations contre l’ordre régalien établi 
dans un pays et faisant partie de ses lois. 

Il serait plus raisonnable de s’occuper du 
pouvoir réel des conspirateurs (pie de leurs 
pensées secrètes. On peut allirmer (pi’en tout 
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état de cause , leurs moyens sont nuis en com- 
paraison du but ; que leur nombre est fort petit, 
et qu’à bon droit on leur appliquerait ce que 
Buzot disait des républicains de 1 792 : Nous 
étions trois républicains en France ■, P éthion , 
Roberspierre et moi. 

L’affaire de l’Isère a mis au jour la fausseté 
des jugemens portés sur les intentions de la 
minorité : on supposait celle-ci triomphante 
de cette nomination. Eh bien, la vérité est que 
ses membres les plus distingués ont redoublé 
d’efforts pour engager l’élu à remettre le titre 
qui allait devenir la pomme de discorde. 

La prévention habituelle avec laquelle on 
les juge, a fait confondre deux choses, la dé- 
fense du droit électoral et cplle de l’élu j ils 
n’ont jamais songé qu’à la première, et point 
du tout à la seconde. 

Maintenant il me reste à rechercher deux 
choses : 

I*. Où pourrait se trouver le danger de la 
dynastie? 

a®. Si la loi d’élection serait un remède à ce 
danger? 

J’ai établi plus haut que toute puissance 
était dans les masses 5 par conséquent, le dan- 
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ger de la royauté ne pourrait venir que de ce 
côté. Elle sera toujours assez forte contre toute 
individualité, quelle qu’elle soit. 

Il faut donc rechercher si la masse est dé- 
saffectionnée. 

Qui peut désaffectionner les masses? 

Des dilFormités choquantes dans le gouver- 
nement, une opposition directe à son esprit, 
un désespoir d’amendement, la déconsidéra- 
tion qui suit les guerres malheureuses, et les 
désordres extrêmes des finances. 

Cherchons la preuve de cela dans l’Histoire ; 
nous la trouverons dans celle des deux der- 
niers Stuarts. Je prie la malveillance de s’ar- 
rêter à la vue de cette citation ; je marche sur 
les pas de Hume, et toute idée d’application 
chagrine est loin de moi. L’Histoire est comme 
le soleil , im flambeau allumé pour tout le 
monde. 

Charles 11 rentre en 1660. Dix années se 
passent pacifiquement sous la sage administra- 
tion de Clarendon. Sa vertu ennuie; les cour- 
tisans et les femmes prévalent contre lui : il 
s’éloigne, et le bonheur fuit avec lui. En 1670, 
arrive le ministère connu sous le nom de ca- 
bale. Charles enlacé dans ses filets, se dé- 





tourne de ses premières voies; il se rend tri- 
butaire de Louis XIV ; U fait aux Hollandais 
la guerre la plus injuste, la plus honteuse, la 
plus odieuse à ses sujets ; il humilie la nation 
par la paix comme il l’avait fait par la guerre; 
il pille l’Echiquier, il dissipe tout , il n’a jamais 
un écu, if vit d’une manière équivoque entre 
les deux cultes qui se combattaient, le sang 
coule de toute part, les conspirations se suc- 
cèdent, même contre sa vie. La nation, d’abord 
charmée de sa présence, se retire de lui indi- 
gnée et méfiante : elle s’irrite et montre à ce 
prince des sentimens qui l’avertissent qu’il est 
temps de revenir sur sa conduite passée. 11 
meurt au moment de réaliser ce salutaire pro- 
jet , et après avoir répondu aux conseils vio- 
lens de son firère : Vous êtes le maître de re- 
commencer vos voyages; pour moi, je suis 
trop vieux pour cela. 

En i683, Jacques II monte sur le trône. Ce 
prince, connu pour avoir été l’auteur de toutes 
les mesures violentes du règne précédent, 
pour l’ennemi déclai’é de la religion de l’état, 
pour avoir tortu»'' '"'nosse pendant son ad- 
mlm ' été exclu de la suc- 

c^ »u me catholiepie, ouvre 




règne par un discours qui mérite les ap-r. 
plaudissernens jniblics; les espérances se ra- 
niment. Qnekjucs jfiurs après, il lient lelan-> 
gage le plus irn[)éi’ieux au parjeinent, et met 
à décoin ert tout son enlêlement à sa préro- 
gative de droit divin. Il ne craint pas, devant 
ce même parlement qui venait de lui déclarer 
que sa religion lui était plus chère que la 
vie, d’envoyer un ambassadeur à Rome, de 
faire une réception solennelle à celui du pape; 
il exerce à la face de l’Angleterre un culte 
détesté d’elle; il s’entoure de moines, de j'é-. 
suites, race (|iie l’on retrouve partout où l’on 
peut troubler; il ne néglige rien pour effrayer 
comme pour irriter le peuple anglais. Mont- 
moulb se présente; l’atrocité du supplice de 
cétte idole de l’Angleterre remue jusqu’à la 
dernière libre du cœur du peuple; l’affreux 
JevHieis reçoit la première place de l’état 
comme la recompense de la plus horrible bar- 
barie qui fût jamais; six évêques sont empri- 
sonnés au milieu des larmes de la population 
de Londres; une armée piivilégiée est réunie 
gux portes de la eapitale; les pri\iléges des 
corps sont anéantis, on marche tète levée vers 
Je despotisme et la destruction de la religion 
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de l’état. Efirayé de l’apparition de cette ty- 
rannie croissante, tout ce que l’Angleterre 
possède de plus illustre ftiit en Hollande, sol- 
licite Guillaume. 11 amvc ; Jacques se trouve 
seul, le bandeau tombe, et sur les bords do 
l’abyme, il passe du langage le jrliis superbe 
au plus humilié; il supplie, il fuit pour jamais 
la terre qui, sans tant d’imprudences, eût été 
pour lui le séjour du bonheur et du repos. 

D’où étaient provenus les dangers de cea 
deux monarques ? 

De ce que, par leur conduite, ils étaient 
arrivés à te point critique aruprel tous les mé- 
contentemens se touchent, auquel une nation 
sent son incompatibilité a\ ec le prince, et voit' 
qu’il faut que ce soit elle ou lui qui succombe. 

Charles et Jacques avaient amené les choses 
à ce point criti({ue et décisif. 

A cette époque, les Anglais tenaient par- 
dessus tout a leur rétbrniation politique et re- 
ligieuse, c’est-à-dire, à leur liberté et à leur 
religion ; ils sentaient que l’une était la gai-antie 
de l’autre. 

Cent cinquante ans de combats et de mal- 
heiu’s, pour s’en assurer les fruits, avaient 
laissé de profondes traces dans les esprits. 
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Charles et Jacques les menaçaient ; sous celui- 
ci, elles pouvaient périr dans un jour. Les 
choses étaient donc parvenues à ce point au- 
quel il fallait que ce fut Jacques ou l’Angle ' 
terre qui abjurât , que le despotisme ou la li- 
berté finit. 

Comment avec l’ombre de la raison amener 
les affaires à cette extrémité? Comment, lors- 
qu’on a eu le malheur de s’y laisser entraîner, 
échapper à sa perte, et se flatter que seul on 

prévaudra contre tous? 

Jacques II est resté enterré sous les mon- 
tagnes de fautes volontaires qu’il avait en- 
tassées. 

Nous venons de voir le roi d’Espagne dans 
la même position. Par d’autres causes, il avait 
aussi amené les choses au point auquel , tous 
les mécontentemens s’étant rapprochés, il 
allait être écrasé sous leur poids. L’ombre de 
la résistance le perdait; heureusement poiu' 
lui , il n’avait point de compétiteurs. Il n’avait 
pas non plus offensé la rebgion du pays; son 
salut a tenu à ces deux circonstances que 
Jacques avait contre lui. » 

En Russie , Paul , pour avoir mécontenté 
tout le monde, a pu devenir la victime de ceux 
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qui ont voulu l’attaquer. En Suède, Gustave 
a fait de même; il a eu le même sort. Dans 
tous ces cas , j’aperçois l’action directe de la 
réunion des mécontentemens qui prêtent à 
l’attaque du prince ou qui s’opposent à sa dé- 
fense. 

Quand le mot fatal d’incompatibilité a été 
prononcé par ime nation, tout est consommé; 
les Dieux ne juraient pas plus solidement par 
le Styx. 

Mais est- ce le cas chez nous? beaucoup de 
fautes ont été commises, il faut le reconnaître; 
la plénitude de l’esprit convenable au temps 
est absente ; mais qu’il y a loin de là à cet ordre 
de choses qui avait créé les dangers des posi- 
tions que nous venons de retracer ! Il ne s’agit 
pas plus d’endormir que d’alarmer, de dissi- 
muler que d’exagérer; l’un ne serait pas plus 
utile que l’autre. Il faut montrer ce qui est 
dans la nature des choses : on ne peut empê- 
cher personne de se perdre ; il faut recher- 
cher s’il était dans sa position qu’il se perdît. 
On n’a pas pu empêcher Napoléon de changer 
en moyèns de perte les immenses matériaux 
de conservation et de garantie qui environ- 
naient son trône; il n’était pas dans la nature 
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des choses qu’il eu fît cet usage. Les peuples 
sont irritables et irrésistibles , il est vrai ; mais 
ils ne sont point inexorables. La colère leur 
vient lentement et s’en va vite. Lorsque Jacques 
arriva à ce trône d’où une loi formelle l’avait 
exclu , quelques paroles rassurantes de sa part 
suffirent pour ramener vers lui la confiance 
du peuple anglais : nous avons , disait-il, la 
parole d’un roi, une parole qui n’a point en- 
core été violée. 

Hume observe que d’après le» démonstra- 
tions des Anglais, Jacques put alors se croire 
autorisé à se regarder assis sur le trône le mieux 
affermi de l’Europe. 

Sous nos yeux, Ferdinand pour s’être, jeté 
avec confiance dans les bras de ses sujets , a vu 
le passé oublié et a retrouvé ce peuple géné- 
reux qui avait tout sacrifié pour le reconqué- 
rir. Aujourd’hui ce peuple le soutient avec la 
même unanimité qu’il avait mise aie combattre. 
Un mot de lui a suffi pour tout calmer. 

11 est donc toujours au pouvoir des princes 
de ramener l’affection de leurs sujets j pour 
cela ils n’ont qu’à entrer le plus avant possible 
dans l’esprit de leur nation , et ne pas la cho- 
quer dans ce qu’elle désire raisonnablement. 



i 
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Usera donc, il est au pouvoir de la maison de 
Bourbori d’exercer le même empire sur l’esprit 
de la nation , de réparer les pertes qu’elle peut 
avoi r faites dans cette partie ; les peuples aiment 
à aimer ceux qui les gouveraeiit , et le Français 
n’est surpassé par personne dans cette disposi- 
tion à im attachement tendre et respectueux. 

Mais dans tout ceci je cherche la place de la 
loi d’élection ; que fera-t-elle à cette position? 
Comment la corrigera- 1 -elle ou l’améliorera- 
t-elle? Qu’aurait-on dit, si Jacques eiU^ro-^ 
posé de revoir le code électoral d’Angleterre , 
lorsque Guillaume menaçait? Il s’agit d’opérer 
sur les esprits , et vous agissez sur les lois : le 
mal est - il extrême ? le remède est insuffisant. 
Le mal n’est - il pas extrême ? le remède est 
inutile, mais de plus il est dangereux; il crée 
des dangers nouveaux, il ajoute à ceux qui 
peuvent exister; on l’a déjà démontré de mille 
manières, à la tribune , dans cent écrits, car 
le mal est dans l’irritation des esprits ; la loi y 
ajoute , et ce n’est point en provoquant des re- 
doublemens que l’on calme la fièvre. 

Je termine cette discussion comme je l’avais 
commencée , en renouvelant les plaintes contre 
ceux qui m’ont|forcé de m’y livrer. 



c 238 ) 



CHAPITRE XVII. 

üu Gouvernement occulte. 

En 1792, lorsque l’impolitique retraite de 
l’assemblée constituante amenée par le décret 
de non réélection, ouvrage de la haine du côté 
droit contre quelques membres du côté gauche, 
eut livré le trône à la discrétion de ceux qui 
conjuraient sa perte sur la place publique ; 
tout-à-coup s’élevèrent des voix qui dénoncè- 
rent l’existence d’un comité autrichien des- 
tiné à faire la contre-révolution, sous les aus- 
pices et par le moyen de l’Autriche. Comme la 
malice n’a point de meilleur serviteur que la 
créduhté , et que celle-ci de préférence s’ali- 
mente de fictions , les auteurs de cette cruelle 
machination ne manquèrent point de la re- 
vêtir des couleurs les plus propres à frapper 
fortement l’esprit du peuple et à lui présenter 
les apparences d’un complot, faites pourporter 
son irritation aux derniers excès. 

Ce crime était dirigé contre une princesse in- 
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for lunée, dont l'ien n’avait pu rabaisser la di- 
gnité ni abattre le courage, ce fcourage objet de 
craintes etdont onredoutait la communication. 

La tendresse de cette princesse pour sa 
famille était connue ; des barbares seuls pou- 
vaient lui env ier la consolation des épancdie- 
mcns de l’amitié si nécessaires dans' sa posi- 
tion, hélas! si différente de celle qu’elle avait 
trouvée et qu’elle aurait toujours dû trouver en 
France! Des hommes dépourvus de sentiment 
autant que de morale, pouvaient seuls cher- 
cher des motifs d’accusatioii dans une liaison 
entre des frères , ces amis donnés par la na- 
ture, suivant l’heureuse expression d’un poète 
français. 

La vérité que l’impartiale Histoire consa- 
crera et t[ue je m’honore de proclamer , est 
I* qu’il n’exista jamais de comité autrichien 
dans le sens présenté par la faction. 2® Que 
loin que les relations de la reine avec la cour 
de Vienne eussent pour objet de l’animer et 
de l’armer eontre la France , au contraire elle 
tendait uniquement à détourner et à annuler 
les influences , les moyens agissans et employés 
dans un but hostile par d’autres personnes. 

A cette époque deux partis chercliaient à 
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imprimer en sens contraire, une direction au 
cabinet de Vienne, et par lui, au reste de l’Al- 
Jeniagne et de l’Europe. 

Ainsi dans ce temps, toiit était erreur dans 
les jugemens, on croyait à un concert et il y 
avait une opposition très animée. 

Lh parti s’attachait à faire former une Coali- 
tion générale, une croisade contre la France. 

L’autre parti , et celui-ci avait pour chefs le 
roi et la reine de France j travaillait depuis 
long-temps dans un sens absolument con-^ 
traire ; il tempérait l’ardeur du cabinet de 
Vienne et celle de quelques autres cours où se 
faisait remarquer plus de chaleur. La cour 
de France avait prévalu auprès de l’empereur 
Léopold ; la convention de Pilnitz dormait 
dans les cartons delà chancellerie aulique, à 
côté de mille pièces semblables. Quelques 
jours avant sa mort , l’empereur Léopold avait 
adressé au cabinet des Tuileries une lettre 
d’une nature si paciiif|ue , qu’elle mit en fu- 
reur la faction , qui l’attribua hautemetit au 
ministre des affaires étrangères de ce temps, 
M. de Lessart, qui ne tarda pas de payer de sa 
tète le service rendu à ses maîtres et à la 
France. . 
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Loin donc que le Rqi et la Reine entretins- 
sent des relations hostiles avec le cabinet de 
Vienne, au contraire tous leurs soins se rap- 
portaient au maintien de la paix. Le parti qui 
voulait la guerre comme moyen de ruine 
contre le trône , s indignait de ces ménage— 
mens 5 les ennemis de Louis XVI connaissaient 
parfaitement la tendance pacifique de ce prince 
et de son épouse ; mais il convenait à leur fu- 
rieuse passion de les représenter sous un jour 
different , et de les montrer comme les auteurs 
de la guerre vers laquelle ces malheureux les 
poussaient de toutes leurs forces j ils en ont 
fourni la preuve eux-mêmes, car^miUe fois, 
lorsqu’ils ont cru pouvoir tout dire en sûreté, 
ils ont répété : nous lui avons fait déclarer 
la guerre pour le perdre. C’est im chef d’œu- 
vre de scélératesse. 

11 est donc bien certain, i* qu’il n’y eut ja- 
mais de comité autrichien. 

2*. Que l’action de la Reine était diamétra- 
lement opposée à celle qu’on lui supposait, et 
qu’elle faisait pour le maintien de la paix tous 
les efforts qu’on lui imputait de Êiire pour pro- 
voquer la guerre. 

U est des temps qui appartiennent tout en- 

16 
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tiers à la déception et aux préventions, et dans 
lesquels la démonstration la plus évidente 
glisse sur des esprits préoccupés. Une prin- 
cesse infortunée eut à supporter le poids de ces 
décevantes circonstances , et le nom du comité 
autrichien devenu synonyme de tou tes les ma- 
chinations contre la France, porta dans l’es- 
prit du peuple un aveuglement avec une irri- 
tation incurable et féroce. On pouvaitse croire 
revenu au temps où la conspiration de Oatès 
devint en Angleterre, sous Charles II , un ins- 
trument-terrible entre les mains d’habiles fac- 
tieux, contre le repos et contre le bonheur de 
la nation qu’elle plongea dans le délire. Hume 
convient qu’alors l’Angleterre entière parut 
avoir perdu la raison. 

En i8ao le mot de gouvernement occulte a 
été prononcé; il a beaucoup affecté les esprits. 

Qui a proféré ce mot? qui a soutenu son 
dire? Le premier est un magistrat membre 
d’un corps supérieur , homme en honneur 
auprès du ministère qui lui a rendu liommage, 
considéré dans la contrée qu’il habite, dans 
le corps dont il fait partie, et lui -même fils 
d’un homme qui, depuis l’assemblée consti- 
tgante, a donné les preuves de l’attachement 
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le plus ferme à la monarchie et au monarque, 
attachement scellé par l’acceptation des plus 
rudes épreuves. Ce magistrat s’élevant au-des- 
sus de toute crainte, méprisant les dangers de 
sa position, n’a pas balancé à déclarer qu’il 
était prêt a produire ses preuves devant les tri- 
bunaux 5 que lui-même doit d’autant plus res- 
pecter, qu’en faisant partie, il est plus inté- 
resssé à ce que le respect qui leur est dû, ne 
soutire aucune atteinte. 

Le second est un membre de la Oiamhre , 
député du département d’où est venue la dé- 
nonciation , pourvu de tous les moyens de con- 
naître la vérité, et un de ces hommes 

Quitus est equus , et paler, et res. 

Comme on voit , ceci se présente avec des 
caractères imposans, et tient à l’écart la possi- 
bilité de ces fictions que la malice adresse à la 
crédulité. 

Il faut donc examiner deux choses : 

i". Existe-t-il un gouvernement occulte? 

2*. Qu’existe-t-il en réalité? 

Quelque chose est antérieur au fait de l’exi- 
stence du gouvernement occulte, et le voici : la 
possibihté d’un autre gouvernement que le gou- 

i6.. 
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▼ern€menl légal«t agissant ouvertement, et par 
là j’entends un gouvernement qui ait quelque 
consistance, un gouvernement organisé et 
pourvu des moyens ordinaires aux gouverne- 
mens, agissant parallèlement avec le gouverne- 
ment légal et se dérobant à ses yeux. ' 

U faut commencer par reconnaître cette 
supposition comme contraire à la nature des 
choses et par là même impossible j il faut donc 
l’écarter. 

Que faut-il donc entendre? 

Ce qu’U est naturel d’entendre : nous sommes 
en temps de partis, nous avons le fruit des 
partis. 

Raisonnons. 

Tant que les partis subsistent , leurs mem- 
bres cherchent à se rapprocher et a s’entendre j 
leur action est inévitable, de plus elle est fa- 
cile , et cette facibté suit les degrés de la for- 
mation du parti même. Le premier ben est la 
communauté d’intérêts. L’organisation se r^le 
sur l’état des membres du parti. Est-il puis- 
sant dans l’ordre social ? Cette oi^anisation se 
. trouve toute faite. La richesse , le loisir, don- 
nent à mille personnes le moyen de s’occuper 
des aftàires du parti; tout invite à coopérer : 
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l’illustration, la fortune, peuvent être attachées- 
aux premiers rôles j il y a toujours assez 
d’hommes qui s’arrangent des seconls. On 
aperçoit là les élémens de relations fort suivies 
entre des hommes d’un même parti. Or , voila 
ce qui existe chez nous ; je m’abstiens des dé- 
tails, ils sont devant les yeux de tout le monde.. 
L’œil suit depuis le premier anneau jusqu’au 
dernier. 

Un mode d’organisation régulière a passé 
pour exister encore dans des contrées et parmi 
des hommes qui long-temps reçurent cette or- 
ganisation ; elle a formé l’objet de plusieurs 
dénonciations législatives; mais cela ne peut 
aller loin ; car ces espèces d’organisations ne 
se font pas poxir rien , et les moyens de les 
soutenir n’existent que dans le trésor puljlic. 

Il ne peut donc exister, et il n’existe dans le 
fait, que des relations de direction entre les 
membres des mêmes corporations qui ont 
subi les mêmes malheurs , qui ont les mêmes 
pertes à réparer , qui aspirent à la reprise des 
mêmes pouvoirs, qui ont eu les mêmes chefs, 
qui ont suivi les mêmes drapeaux. Itens cet 
état , on voit distinctement une double frater- 
nité d’armes et d’intérêts. Que des correspon- 
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dances très actives, très régulièrement numé- 
rotées, que des directions , ou pour l’attaque, 

, ou pour la défense, soient propagées, qu’il 
y ait des chefs dans la capitale , des ageos 
dans les départemcns , (pi’un même esprit 
tienne unis tous les membres de la corpora- 
tion , non-seulement cela existe , mais de plus , 
il est impossible que cela ne soit pas -, c’est la 
suite naturelle et par conséquent nécessaire 
des querelles politiques soutenues par des 
corporations puissantes et qui restent debout 
après la défaite. 

Une opinion cotamune sur tons les points, 
une rapidité télégrapliique dans les communi- 
cations , régnent dans un parti : examinez ses 
élémens , vous cesserez de vous en étonner. 

Dans nos |>ays et avec les partis , il n’en va 
pas comme entre deux compétiteurs parmi les- 
quels le vaincu disparaît ou s’accommode, ni 
comme dans ces pays de barbarie dans lesquels 
l’extermination marche avec la victoire. Au 
contraire, dans notre civilisation , l’existence, 
l’honneur, la fortune, l’importance, survivent 
, à la défaite, et la reprise de la contestation 
peut avoir lieu sous d’autres formes et se 
prolonger long-temps. Aussi dans nos cUmats 
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l’art de terminer les querelles polili((ues est- 
il fort différent de la méthode usitée dans 
l’Orient et en Afrique : là , le sabre finit tout; 
chez nous, c’est la sage conciliatioa des in- 
térêts. Le Grand-Turc et Henri IV finissaient 
des révolutions d’une manière absolument dif- 
férente. Voilà ce qu’il faut bien entendre pour 
se faire ime idée juste des relations et des direc- 
tions d’un parti qualifiées de gouvernement 
occulte. Elles sont un mallieur de notre posi- 
tion et n’auront point d’autre terme qu’elle. 

Les directions ont sûrement beaucoup de 
part à tout ce qui s’est passé relativement à 
la loi d’élection , et c’est à ce titre que j’ai 
rattaché ce sujet à la question que j’ai traitée. 
Le parti ne se sera pas endormi dans cette 
circonstance , il sait prendre son temps. Un 
ministre a dit avec < raison en parlant de ces 
menées : c^est un fruit du tempe j mais il n’a 
point été aussi Ireureux, lorsqu’il a ajouté que 
le Gouvernement n’avait qu’à s’opposer à leur 
action extérieure, et à l’empêcher d’éclalcr; 
ce qui est resserrer beaucoup les limites de la 
sollicitude et des attributions du Gouverne- 
ment, dont le devoir est d’employer tous les 
moyens qui sont en son pouvoir pour mettre 
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un terme à des manœuvres auxquelles on ne 
peut s’empêcher de reconnaître un caractère 
mal&isant pour le repos de l’état. 

Mais outre les moyens de gouvernement , 
proprement dits, il en existe d’autres dont 
l’emploi est encore plus sûr ; par exemple, que 
la disgrâce et l’indignation du Prince frappent 
les participations et les machinations, et on 
les verra bientôt finir ; mais quand eUes restent 
impunies , ou peut-être honorées, pourquoi 
finiraient-eUes ? 

Comment a-t-on pu adresser des reproches 
à l’auteur des révélations et avoir tenté d’assi- 
gner pour bornes à sa juridiction un dépôt de 
son secret dans l’oreille de ses supérieurs ; mais 
des supérieurs judiciaires ne sont point des 
supérieurs politiques? Il ne s’agît point ici 
d’un acte de palais, mais d’un grand intérêt 
public. Le supérieur naturel dans cette ma- 
tière est la Chambre des Députés ; à des 
manœuvres secrètes que peut-on opposer de 
mieux que la piihlicité : c’est le vrai contre- 
poison de cette espèce de mal. Tout est en 
règle de la part du magistrat , parce que tout 
est pris dans la nature même des choses ; en 
pareil cas, c’est l’oreille du pul^lic qui est 1er 
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tneilleur dépositaire. Les manœuvres secrètes 
sont des nxoyens d’anarchie , et il est choquant 
de les voir employer par ceux-là mêmes qui 
remplissent la France et l’Europe de cris 
contre l’anarchie; mais il est plus commode 
d’élever un tribunal , que de se conformer à 
sa règle. 

Nous n’avons pas besoin d’ajouter ce sur^ 
croît d’anarchie à celle qui déjà nous dévore ; 
car depuis i8i4î nous ne faisons que nous 
débattre contre elle ( i ). 

II y a anarchie, là où il y a deux nations, 
deux idiomes, deux intérêts , deux buts, deux 
maîtres et deux autels. Or, depuis i8i4 nous 
vivons à double sous tous ces rapports. La 
nation n’est point conformiste , donc elle est 



(i) Je me sers de ce mot d’après l’emploi qui en 
a été fait plusieurs fois par un orateur aussi élo- 
quent que respectable ; je ne l’eusse pas employé de 
moi-même , ihais enfin il est lâché , et il fixe mieux 
l’idée. 

Par anarchie, je^n’entends pas le Gouvernement, 
au contraire, l’absence du Gouvernement, les mille 
actions par lesquelles des intrus veulent le tirer à 
eux, en faire leur affaire propre , ainsi que le com- 
bat intérieur produit par l’état encore informe des 



C 25o ) 

anarchique. L’Angleterre, depuis. 1688 jus- Coi 

qu’en 1740, fut moins anarchique^ (pie nous, c’e: 

parce qu’elle était plus conformiste. pc 

Il y a anarchie , là où depuis l’ordonnance éta 

du 5 septembre 1 81 7 , on a vu le corps entier 
de la noblesse et du clCTgé se déclarer contre tu 

le ministère du Roi et son système ; là ou la et 

plus grande partie des premiers oJFiciers du 
monarque se sont montrés établis dans une C 

opposition systéHoa,ti(pie au monarcpie ; là où et 

depuis le 5 septembre , les ministres du Roi on t ,J’ 

pu être dénoncés journellement, à la France 
et à l’Europe, comme des conspirateurs enne- 
mis du trône, alliés de ses ennemis et de tout 
ordre social 5 et sur qui tombaient ces atroces 
accusations? sur MM. de Richelieu, Lainé, ^ 

1 

institutions , et par les tendances à faire prévaloir des g 

particularités qui sont ou contre l’ordre général de 
l’Etat, ou bien en dehors de cet ordre. 

Voilà ce que j’entends par anarchie j je la con- 
sidère dans un. ordre général , en l’appliquant aux 
choses et nullement aux personnes ni au Gouverne- 
ment. * 

Ceci me paraît nécessaire pour faire bien connaître 
xhon intention , je connais mes devoirs et la valeur 
des mots. 



J. 
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Corvetlo, Decazes , Gou?ion-Saint-Cy f , Mole , 
c’est-à-dire, sur ces hommes dont le caractère 
personnel et le dévouement au monarque 
étaient le plus en considération ! 

U y a anarchie, là où les institutions consti- 
tutionnelles I sont incomplètes , discordantes 
et suspendues à chaque instant. 

11 y a anarchie, là où la formation d’une 
Chambre des Ptiirs oflre trois élémens diffërens 
et trois âges, de manière à présenter l’image 
d’im corps législatif à trois branches j Là où 
des Pairs peuvent être électeurs ( i). 

11 y a anarchie , là où la Cliambre populaire 
n’est pas conformiste avec elle-même, lors- 
qu’une moitié entend les points principaos 
d’une manière opposée à celle dont l’autre 
l’entend; là où les suppositions les plus offen- 
santes circulent d’un côté à l’autre. 

Uy a anarchie , làr où les notes secrètes et les 
directions secrètes sont en pleine vigueur , où 
l’appel des étrangers est en honneur auprès 
d’un parti; là où des> écrits publics, organes 
reconnus d’un parti puissant dans l’ordre so- 



(i) Voyez le discours de M. Bastarèche et ce qui 
s’y trouve sur la Chambre des Pairs. 
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cial, ont répandu pendant long-temps les pro- 
clamations les plus incendiaires , les outrages 
systématiques contre les citoyens; là où des 
attaques formelles contre des droits consacrés 
par la Charte ont échappé aux peines qui leur 
étaient bien dues; là où le ministère sacré de la 
religion est détourné vers la politique , où l’on 
s’efforce d’attirer la primatie d’attention et 
d’affection vers des ministres du culte et des 
institutions évidemment en opposition avec 
l’ordre généralement établi et désiré en France. 

Avec cela , les sujets de douleur ne nous 
manquent pas, et nous n’avons pas besoin d’y 
ajouter lesgouvernemens occultes, ni les direc- 
tions secrètes. 

Aimons, 'soutenons le gouvernement pa- 
tent , c’est là notre devoir et notre ressource ; 
quant à tout le reste , notre richesse consistera 
à en avoir le moins possible. 

POST-SCRIPTUM. 

S’il pouvait exister quelque sujet de con- 
solation dans tout ce qui se passe sous nos 
yeux, on la trouverait dans la promptitude 
avec laquelle on voit se réaliser tout ce que 
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l’on annonce. Il y a quatre jours, je parlais des 
uiallieurs que tout ceci ne pouvait manquer 
de produire , et déjà ils étaient arrivés ; chaque 
jour peut les reproduire §ur tous les points 
de la France , même sans que nous en ayons 
connaissance ;car, malheureux Français ! nous 
sommes condamnés à ignorer ce qui se passe 
à trois quarts de lieue de nous : l’ignorance est 
un des moyens calculés de l’oppression que 
l’on nous fait subir ; il faut nous tenir séparés 
pour nous abuser ; il faut que nous n’appre- 
nions rien que par des bouclies intéressées à 
nous tromper. Le mensonge officiel est un des 
anneaux de nos nouvelles chaines. Quand on 
a demandé la censure, on savait ce que l’on 
&isaiu 

M. Royer-CoUard a dit que depuis 6 ans la 
France n’était pas gouvernée : c’est le mot le 
plus vrai d’un discours déjà trop vrai ; c’est ce 
qui a dû frapper le plus les ministres. Plût au 
Gel qu’il en eût été ainsi ! l’instinct de sa con- 
seiTalion propre l’aurait mieux guidée que 
n’ont fait tous ceux qui s’en sont mêlés. 

Un ministre a cru avoir trouvé une belle 
réponse en montrant l’état prospère de la 
France j je ne lüi laisserai pas une longue joie. 
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Qu’il apprenne ce qui fait prospérer la 
France : son sol , son soleil, son génie, les bras 
laborieux et industrieux de trente millions 
d’hommes. 

U ne faut pas moins que cela pour résister 
à l’habileté de ses ministres. 

Avec cela depuis 800 ans elle a résisté, elle 
résiste , elle résistera à ses ministres. 

Un coiq>6 robuste peut triompher d’un 
mauvais médecin : voilà la France. 

M. 'Pasquier a blâmé les parlemens d’avoir 
suspendu l’exercice de leurs fonctions. Si , 
même au risque d’encourir quelque blâme 
dont nous nous chargerions bien volontiers, 
M. Pasquier voulait bien interrompre les 
siennes seulement pendant dix ans, il aurait le 
temps d’apprendre que le tort des parlemens 
n’a pas été de suspendre leurs fonctions, mais 
de les reprendre , pour continuer le petit jeu 
qui se jouait entre les gros bonnets de la 
graud’chambre etla cour, qui s’entendaient à 
merveille ensemble pour continuer d’usurper 
les droits du débonnaire peuple français, qui 
depuis deux cents ans les regardait faire. Je 
n’invente pas; car lorsque la partie n’a plus 
été tenable par les dilapidations toujoui's 
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croissantes de la cour , 06116*01 elles parlemens 
se sont reproché mutuellement leur usurpa- 
tion, et le parlement en lit amende honorable 
publique. 

Et puisque M. Pasquier rappelle ses chers 
parlemens, qu’il me permette d’en tracer le’ 
portrait. 

Bons justiciers, mauvais pubhcistes, comme 
le leur a prouvé Rousseau; administrateurs 
absurdes, les plus misérables politiques de la 
terre, perdus de préjugés, tuteurs des rois 
faibles , esclaves des rois forts , amis de leur 
légitimité personnelle, ennemis de celle des 
rois , comme ils l’ont montré en chassant deux 
fois Louis XIV de sa capitale; en lui faisant 
deux fois la guerre , en recevant les envoyés 
d’Espagne contre lui , en se coalisant contre 
lui par des arrêts d’union , en cassant son tes- 
tament ; disposant de la régence , brouillés 
avec le régent le moment d’après ; enregistrant 
pour obtenir leur retour à Paris, des édits qui 
le déshonoraient, et le faisant d’ime manière 
qui déshonorait la cour, comme a dit Mon- 
tesquieu; Élisant enrager Louis XV pendant 
toute sa vie , détrônés finalement par lui , 
ressuscités par son imprévoyant successeur, 



et pour le remercier fiuissant par le détrôner 
lui-même avec leurs instances pour les états 
généraux ; et par la série de leur conduite 
depuis la cour plénière imaginée pour mettre 
un terme à leur insolence. Tels furent ces 
c ilèbres parleraens , qui , dans un état indéfini 
et indéfinissable, tantôt états généraux per- 
madens au petit pied, \.djï\.ô\*quatrièine ordre 
de l’état, sortaient de derrière ce voile pour 
làire alternativement des incursions sur le 
trône et sur la nation, en se faisant valoir 
avtprès de celle-ci de ce cpi’ils faisaient con- 
tre le trône, et aupi’ès du trône du sacrifice 
qu’ils lui faisaient de la nation. 

Voilà toute la vie politirpie des parlemenS. 
Les particuliers pouvaient être très respec- 
tables, mais le corps n’était que cela. Depuis 
200 ans, les parlemens n’ont compté qu’un 
jour de véritable gloire : celui dans lequel ils 
déclarèrent à la France qu’ils avaient usurpé, 
et demandèrent pardon. 

11 est vrai que comme le vieil homme est 
toujours prêt à revivre , le regret suivit l’aveu 
de près, et le lendemain, comme messieurs de 
Carlsbad, ils demandèrent les états histori- 
ques de i6i4- Là tombèrent tous les masques, 
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etl’iiilérêt personne] se montrant à nu, tout 
l’héroïsme s’évanouit. Le liéros du corps, d’L- 
presménil , ne ftit plus qu’un conseiller du 
temps de la fronde. La guerre faite à Louis X VI 
sur le pavé de Paris depuis la cour plénière, 
partait de nos seigneurs du parlement. 

M. Pasquier a parlé du parlement qu’U 
devrait bien connaître, comme il tiiil de beau- 
coup d’autres choses , en con.seiller de la troi- 
sième des enquêtes ou requêtes, école bien 
faible j)our former un ministre de Fiance, 
surtout dans notre temps C’est toujours de 
la faconde coulant à longs flots, sans saveur, 
et rien de plus. 

M. de Serre a dit, pour se défendre des re- 
proches de versalililé et de partialité par 
lesquels M. Camille-Jordan le pressait vive- 
ment, que depuis l’époque de ses anciennes 
opibions , il était survenu des évèneinens. 
11 y en a un décisif et très connu. 

A une époque M. de Serre était député; à 
l’autre il est ministre. 

Le même a dit à M. Camille-Jordan : vous 
aussi peut-etre êtes-vous influencé par un 
parti? 

Mais M. Camille -Jordan n’a point passé 
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d’un parti à un autre ; tnais M. Gunille-Jovdaii 
ne soutient pas aujourd’hui le contraire de ce 
qu’il soutenait hier. M. Camille - Jordan est 
resté député; qu’on trouve M. de Serre à la 
même place , dans les mêmes opinions , à côté 
des mêmes amis. 

C’est cette revirade complète à l’égard 
des hommes et des choses qui donne le droit 
d’accuser le ministre de partialité, de la lui 
prouver, et d’en dire tout ce que l’on veut. 
Voilà à quoi l’on s’expose par ces cliangemeiis 
complets. Soyez stables, tenez à vos principes, 
ne changez pasd’amis, et là, si on vous accuse 
de partialité, repoussez la calomnie avec ces 
iijtres honorables. 

Mais on vous trouve non pas seulement au 
milieu, mais à la tête du camp de vos ennemis 
d’hier ; vous adorez aujourd’lmi ce que hier 
vous anaUiématisiez , et vous jetez les hauts 
cris , lorsqu’on vous accuse de partialité : là , 
calmez - vous , ^argnez - vous ces vaines cla- 
meurs, on ne pourrait qu’en rire. 

C’est par le même motif que l’on est fondé à 
repousser une autre assertion de M. de Serre. 

11 a avancé la doctrine la plus saine sur la 
nécessité de l’obéissance à l’autorité légale; 
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c’ést du bon temps de M. de Serre ; c’est lè 
^eloiir au principe fondamental de toutes les 
associations humaines, la soumission de la 
minorité à la majorité ; il faut en passer par 
là, ou sortir de la société; mais ce qui est 
incoutestaLle dans l’état ordinaire d’une SO7 
ciété OÙ tout se passe suivaht la loi , cesse de 
l’être , lors(|ue les lois générales de la société 
sont enfreintes, lorsqu’un parti saisi du pou- 
voir veut à lui seul représenter l’association 
tout entière et lui faire la loi, lorsque au- 
jourd’liui on ordonne à la société ce qu’on 
lui délcndait hier , lorsqu’on lui montré 
comme ses appuis , les hommes que la veiUe 
on lui désignait connue ses plus grands en- 
nemis. 

Eli bien, voij^ ce qui se passe parmi nous. 

Que rejet le-t-ou? ce que M. de Serre nous 
a appris à détester. Quels hommes liiit-on? 
ceux que M. de Seire nous a indiqués pen- 
dant trois ans comme les ennemis publies. 
Est-ce notre faute s’il a changé? Est-ce notre 
Ikute, si nous avons profité de ses leçons 
plus qu’il ne lui con\ ient aujourd’hui ; nous 
lui obéissons, quand il nous combat, et notre 
opposition de idjon’eat qu’un hommage pour 
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notre professeur de 1819 : écoliers dociles, 
nous n’avons fait que retenir son langage. 

C’est cette terrible revirade qui gâte tout pour 
lesniinistresj en Angleterre un ministre reviré 
est un ministre baflbué, ou , ce qui vaut encore 
mieux et qui devrait bien être établi aussi 
chez nous, un ministre remplacé. Mais, dit 
M. de SeiTe, nous sommes dans le gouverne- 
ment représentatif j la majorité fait la loi, nous 
avons la majorité, tout ce qui ne se soumet pas 
est rebelle, révolutionnaire , enfant des doc- 
trines perverses. 

D’accord du principe, il est sacré j mais pas- 
sons à l’application : vous avez la majorité, 
laquelle? La vôtre, cinq voix et cinq ministres, 
cellesde vos fonctionnaires, et celle de M Clau- 
sel de Coussergues. Vous êtes dansde système 
de l’initiative, et dès-lors vous ne deviez pas 
voter; car en vous, nous ne savons qui vote, 
le ministre chargé de faire prévaloir une vo- 
lonté supérieure, ou le député exprimant la 
sienne. M. deVaublanc nous a appris à faire 
cette distinction et à demander à qui nous 
avions à parler : la décence devrait engager 
vos fonctionnaires à s’abstenir de voter. 

L’arrêt le plus solennel vient de déclarçr 
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au monde entier, que Louvel n’eut jamais de 
complices. Tout l’appétit imaginable de lui en* 
trouver’, n’a pu en faire découvrir une trace. 
11 s’est trouvé un député assez mal inspiré par 
le fanatisme de la haine , pour accuser à la face 
de l’univers, un ministre cher à son Prince et 
dévoué lui -même au Prince dans toute l’éten- 
due de ses facultés , d’ètre le complice de ce 
scélérat, d’avoir aiguisé le poignard qui perçait 
à la fois le cœur du Monarque, de la victime 
et de la France. L’arrêt a déclaré qu’il n’y a 
pas de complices 5 il a par là même déclaré 
cette accusation, la plus infernale calomnie 
qui soit jamais sortie de la bouche d’un hom me 5 
,de cette bouche peut sortir la voix qui ferait 
la loi d’un peuple d’honneur, tel que le peu- 
pie français! L’accusateur vote avec vous, il 
est resté sous le coup de l’arrêt de la Chambre 
des Pairs , et vous demandez aux Français de 
recevoir leur loi par le vote unique d’un 
homme que nos lois d’honneur ne nous per- 
mettraient pas de souffrir auprès de nous dans 
la société ordinaire, vous votez avec lui! Ceci 
m’entraîne à dire qu’à l’égard des Députés 
délinquans , si cela continuait , il y aurait 
une lacune dans le règlemént , ou dans nos 
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mœurs. Je sens tout ce que ce genre d’argu-- 
mental ion a de gênant.... J’abrège votre sup- 
plice, et pour cela je me presse de vous deman. 
der ; avec qui votez-vous et form* z-vous votre 
imposante majorité de cinq ou une voix? Dans 
la Chambre des Pairs, avec les hommes qui, 
dans cette même question , par une opposi-r 
tion systématique , forcèrent l’adoption de la 
ressource du doublement de cette Chambre, 
et contre lesquels vous avez été envoyés et 
avez marché de grand cœur. Dans la Cham- 
bre des Députés, avec les hommes bés au par-, 
ti qui , depuis la loi d’élection , n’a pas cessé 
de demander sa ruine, qui compte les auteurs 
des notes secrètes, les auteurs de ces affreuses 
diffamations , mères de la calomnie de M. Clau- 
se! de Coussergues , par lesquelles , depnia 
l’ordonnance du 5 septembre, çe part! a pour-, 
suivi tous les ministères, à - commencer par 
celui de MM. de Richeüeu, Laiué et Decazes, 
de l’accusation détestable d’être les auxiliaires 
de la démocratie et des conspirateurs systéma^ 
tiques contie le trôrie ; avec ceparti enfin qui, 
depuis six ans, ii’a pas cessé de présenter le 
règne du roi Ferdinand, comme le beau idéal 
des gouvernemens, comme le modèle à appli- 
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tpier; ce pftrti qui, depuis Coblentz jusqu’à 
Carlsbad,.n’a pas cessé d’appeler rétranger. 

La confection de la loi en public a tout 
changé. 

Lorsqu’elle se fait à huis clos, en conseil 
privé, la présomption de toutes les qualités 
propres à concilier le respect, est de droit, 
car on ne l’a pas vue faire. 

Mais lorsque la loi résulte de délibérations 
publiques, lorsque tout ce qui est entré dans 
sa confection, a passé sous les yeux scrutateurs 
d’un public intéressé à tout connaître, alors 
il faut bien se garder d’admettre la plus lé- 
gère difformité dans la confection de cette loi. 
Ce serait le levain qui aigrirait toute la masse. 

Mais par malheur , cette considération 
échappe toujours. On se conduit en public 
comme on ferait en particulier, ou devant dea 
aveugles. On a oublié qu’on ne mangerait de 
rien, si l’on voyait faire la cuisi/ic^etlanôtro 
n’est pas ragoûtante. ^ 

C’est ee qui vient de nous arriver. 

La France a vu les ministres se lever de 
leurs anciens bancs pour passer sur ceux de 
leurs adversaires ; eUe entend soutenir le con- 
traire de ce qif’on'lui disait un moment au- 
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pnravant : tout le monde tient comme dans la 
main, le lil de toutes les menées qui ont eu lieu. 
Ou ti’a pu répondre ime syllabe à un torrent 
d’arij;umens éerasans;la force, c’est-à-dire la 
majorité, est toute la réponse. Cette majorité 
ii’a j)as toujours existé dans la même ques- 
tion ; elle a varié, elle se fixe sans qu’on puisse 
en assij^ier les molils; Dieu sait ceux que le 
public indique ! Cette/ hiajorité définitive est 
com])osée du nombre même des ministres , 
comme pour reiulre l’inconvenance plus pal- 
pable j on ne sait au nom de qui ils volent, 
si c’est au leur, ou bien d’après un devoir 
d’état; ils ont ])our auxiliaire la voix de 
M. (^lausel de Coussergues. C’est de ce point 
que l’on part pour décider des plus graves in- 
térêts de toute une nation, pour la ramener 
V raiseniblablenient à un régime pour lequel 
elle n’a pas cessé de manifester son liorreur, . 
celui de i8i5; car elle voit devant elle les 
hommes de i8t.5. Elle les entend, elle sait ce 
qu’ils se proposent ; ce sont eux-mêmes qui 
prennent la peine de l’en instmire, et l’on 
appelle cela la loi, ce résultat de ces graves 
et solennelles délibérations dev ant lesquelles 
l’esprit humain aime à abjurer' son indocilité. 
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Ici on l’invite à la reprendre tout entière, et 
puis, quand on traite les témoins de tant de 
scandales, de réxolutionnaires , d’esprits éga- 
rés, les expressions mancpient, il ne reste c[u’£i 
s’envelopper la tête de son manteau. Règle 
générale et indéfectible, siJes Dieux veulent 
être traités en Dieux, il ne faut pas qu’ils se 
conduisent en hommes. 

Par exerpple, dans ce temps, on ne cesse 
de parler du respect dû au trône et des at- 
taques faites ou méditées contre le trône. La 
théorie est très belle; mais empêche/, donc 
qu’en Angleterre le roi ne soit pas le premier 
diffamateur de celle qui, en cpialité de reine, 
doit aussi avoir part à ce re.spect. 

Aucune religion n’est locale; celle de la 
royauté est universelle. Attente^-y dans un 
lieu, vous la rabaissez dans tous. Quel temps 
on prend pour de pareilles esclandres! 

Nous ne demandons qu’à honorer; ne nous 
ravissez pas les raisons de le faire. Soyez tou- 
jours honorables , vous serez toujours hono*rés. 

Lorsque je parle ainsi, qu’on se garde bien 
de me ranger au nomhi e de ceux auxf|uels on 
peut trop légitimement reprocher d’avoir pré- 
senté le rniuistère comme un ennemi public 
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«a permanence et par état. Depuis quatre 
ans, je combats cette doctrine absurde, insul- 
tante et inconstitutionnelle. Je sais tout le 
respect dû aux honorables et pénibles fonc- 
tions de ceux qui sont les bras du* gouverne- 
ment dont l’action nous est si nécessaire. Je 
les honore toujours pour mol et pour leurs 
fonctions , et très souvent pour eux-mêmes ; 
aussi ne parlé je ([ue d’une circonstance par- 
ticulière dans laquelle le ministère, par deâ 
motifs que je ne puis juger, s’est mis dans la 
position la plus bizarre, la plus contradictoire 
avec lui-même , et s’est exposé aux reproches 
les plus cuisans , même de là part des hommes 
recommandables qui sont accoutumés à les dé- 
fendre. Ceci est inconcevable et indique der- 
rière la toile, quelque main cachée dont ils se 
rendent les agens. 

Est-ce bien dans ces circonstances que l’on 
peut sérieusement dire que toute l’agitatiojj 
vient de la chaleur de la Chambre , et qu’il 
faut se modérer. Propos du plus fort qui dit 
à sa victime, ne faites pas de bruit; ou bien , 
comme à l’infortuné Don Carlos, pendant 
qu’on l’étranglait. Monseigneur , tout ce que 
l’on en fait, est pour. votre bien. 
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Que M. Cuvier me permelte de ne pas par- 
tager son aimable confiance dans un renouvel- 
lement du 5 septembre , si le parti qui l’a subi, 
venait à s’émanciper encore. 

Un 5 septembre ne se fait pas deux fois. Le 
parti y mettra bon ordre, et tous les Cuvier 
de la terre ne retiendraient pas les bouillons 
de la colère du parti. Je conseille à M. Cuvier 
de mieux anatomiser désormais les gens aux- 
quels il a allaire. Les trois lois ont été accom- 
pagnées de beaucoup d’excitations pour leur 
adoption par la montre des conspirations ; le 
crime même de Louvel a çté mis en avant. 

Parunrapprocheraentsingulier,il se trouve 
que le jugement qui a anéanti toute idée de 
complicité, a marché de front avec l’adoj>tion 
d’une loi dans laquelle la complicité a été 
invoquée comme un motif déterminant. 

J’ai beaucoup insisté sur la nécessité de ne 
pas s’écarter du principe. La discussion sut 
l’amendement de M. Boin a mis cette vérité 
dans tout son jour, ' 

Des hommes d’un esprit concUiant font une 
proposition très bonne en elle-même, mais 
qui a l’inconvénient de joindre de nouvelles 
violations à la violation existante. Il est adopté 
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par un espi’it de paix très louable • mais il dé- 
truit ce qui a été fait la veille., 11 fait deux 
inégalités au lieu d’une , il fait agir deux fois 
la même personne ; tout cela est traité d’in- 
eonstitulionnel et d’absurde par les hommes 
les plus marquans du parti même qui a voulu 
la loi. La défectuosité est si palpable , qu’elle 
a le pouvoir de confondre dans im même vote 
des boninies que l’on trouve toujours aux deux 
pôles opposés. Toute la théorie de l’amende- 
ment, de l’initiative royale, du règlement dé- 
libératifimpo-sé par la Cliarle, sanctionné par 
le règlement, est renv ersée ; n’importe, l’amen- 
dement est adopté, il s’arrangera comme il 
pourra, avec l’article adopté préalablement.- 
Ainsi se vengent les principes, en laissant 
leurs violateurs dans un chaos toujours crois- 
sant. 

Que l’on se garde bien de conclure de tout 
ce que l’on vient de lire, que je ne reconnaisse 
aucun tort au parti contre lequel ces lois sont 
spécialement dirigées. Loin de là, il en a eu 
d’antérieurs à ces circonstances; mais par 
rapjîort à la discussion des trois lois , il n’en a 
aucun . Dans celle grave discussion , il a été 
constamment et persévérarament l’organe de 
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la nation. Le mal dont on se plaignait était 
loin d’exiger des remèdes de cette violence, 
et les moyens dont le Gouvernement dispose 
en tout temps , suilisaient à cet effet : je l’ai 
prouvé dans le cours de cet écrit. IVlais on ne 
connaît pas la France j on veut faire par les 
lois ce qu’il faudrait laisser faire aux mœurs; 
on fait des fautes, ou les censure, on s’en 
prévaut, l’irritation redouble, il faut une 
aggravation de Code pénal, et avec lui, une 
aggravation du mal. 

L’amendement de M. Boin, malgré tous les 
vices de sa naissance, renferme les principes 
d’un bien immense ; je l’invotjuais de tous 
mes vœux depuis quatre ans. Qui peut équi- 
valoir au complément de la troisième brandie 
du pouioir législatif? Enfin, le voilà donc 
complet. Nous pouvons donc espérer d’étre 
défendus et représentés par un vrai corps, et 
non par un squelette de représentation. Nous 
pouvons ne plus être condamnés aux majo- 
rités de une ou ciiKj voix. Les ministres seront 
par là même obligés de rester fixés à une ma- 
' jorité qui elle-même sera fixe; tout cela est un 
bien immense. Quel dommage qu’une chose 
que l’on devait ne tenir que de la raison, 
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doive se Êiire à la poiute de l’épée et dans 
sang! 

J’écrb à cent lieues de Paris Mille choses 
peuvent arriver, dont celte distance m’ôte la 
&culté de parler ; ce n’est pas ma faute si les 
évènemens volent plus vile que la plume des 
écrivains et que les ailes mêmes du temps- 
Mon éloignement, source de mon ignorance, 
m’excuserait auprès de mes lecteurs. 

SECOND POST-SCRIPTUM. 

) 

Je ne puis rendre les choses que de la ma- 
nière dont je les reçois moi-même, goutte à 
goutte. Que le lecteur veuille bien me par-* 
donner le morcèlemeut d’un travail exécuté si 
loin du théâtre des évènemens] Mais puisque 
je l’ai commencé, il faut que je le conduise 
jusqu’au bout. 

Les dernières dispositions de la loi l’ont 
cliangée entièrement; un amendement l’a ren- 
versée : l’accessoire a détruit le principal, et la 
satisfaction laissée par elle dans les esprits, 
était si grande, qu’à peine entré dans cette voie, 
on s’est liâté d’en sortir. On n’a pas pu y tenir 
vingt- quatr'e heures; jamais cliangement ue> 
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fut plus prompt ni plus complet. En moins d« 
rien, la candidature, le vote indirect ont été 
abjurés , et tout hommage rendu au vote direct , 
le seul légal et naturel. , 

La discussion a fait énoncer des proposi- 
tions qui ne peuvent passer sans examen. 

U y a des résultats nécessaires qui doivent 
«tre indiqués. 

Tels sont les motifs qui m’ont suggéré l’idée 
du second post-scriptmn. Le doublement de 
la Cliandjre est un grand bien ; j’en ai dit les 
raisons. 11 est trop conforme aux vœux que 
j’énonce hautement depuis quatre ans , pour 
que son adoption ne m’ait point Lit éprouver 
une vive satisfaction. 

Mais nous avons aflhire à des hommes qui 
n’aiment guère qu’un bienfait soit pur, et qui 
se ravisent iacilement, quand ils se sui’pren-r 
nent coupables d’une concession entière et 
franche. 

Dans celle-ci, la présence demandée des 
grands électeurs au milieu des petits a tout 
gâté. Les ministres, eu faisant de cette pré- 
sence la conditio sine quâ non de la conces- 
sion, ont trahi leur secret, celui de leur dé- 
fiance continuf} contre les petits collèges, et 
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de leur confiance dans les grands. Dans le 
projet, la liqueur était pure, puisqu’il n’y 
entrait aucun mélange étranger ; on s’est hâté 
d’y infuser un mélange de parties hétéro- 
gènes qui l’a dénaturée. On a voulu tenir 
les petits électeurs en surveillance sous les 
grands et par les grands -, c’est toujours le 
même système. 

A cette défiance , à ce désir de maîtriser les 
petits collèges par les grands dont on se croit 
sûr, ont été sacrifiés tous les principes, âu 
point d’admettre une disposition (jui , dans 
l’assemblée, a été traitée d’absurdité : celle du 
double vote. 

On devait y ajouter le reproche d’une nou- 
velle violation de la Charte par la nouvelle 
inégalité établie entie des électeurs dont les 
ims votent une fois, et les autres, deux fois. 

Ainsi, de la loi la plus juste, parce qu’elle 
est la plus égale , la plus simple et la plus claire 
qu^ait possédée aucun peuple , on aura passé , 
pour servir un parti , a la loi la plus inégale, 
et par conséquent la moins conforme à la jus- 
tice sociale. 

Ainsi la France possédera une assemblée 
et recevra sa destinée d’un corps tout formé 
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de contrastes , pour ne pas dire dé con tra- 
ditions. 

Voici les principaux : 

Il y aura , i® des grands et des petits dépu- 
tés , puisqu’ils sont enfatis de grands et de 
petits’ collèges. ' 

3*. Dés députés sur lesquels il aura été voté 
par des homes’ à’ vote dbuble, et des députés 
nommés' par dés hommes' à‘ vote simple. 

3*. I^s députés éllis par une majorité 
d’un tiers des voix, et les autres par urié 
.majorité de la moitié. Fut-il jàhlais' rien de 
plus bizarre ! 

La voilà qui se préserite Wujdttts' cetté 
punition de l’abandon des princi^s! EüJs per- 
dus, on lie sait plüs ce que l'on' feft.’ Elle sé 
marque encore dans la difficulté de retroüver 
sa route une fbis qu’on e^ sorti de ccHe des 
principes. % 

Je voudrais Bien'saV'oir en veHu de qnel'prin- 
cipe on a pu sthtüer un Vote pôutlesàrrbiidis- 
semens au tiers des yoix , tandis'quë la' moitié 
est exigéë'dâns'iés d^àrteihenà'j et' pal’ là rai- 
son qui indique qu’entre dés hommes 'aSséciés 
au même ttavàil et égaux’ en dloits , chacun 
faisant p^'.^’soi, toutes les voix doivent être 

i8 
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compté'^ égalemeut, et par conséquent dé-* 
partagées par portions égales. 

Je voudrais bien savoir aussi à quel prin- 
cipe est attachée la ûxation du quart pour les 
grands collèges; tout cela est arbitraire, 
ou plutôt n’accuse que le plus ou le moins 
de probabilité de succès entrevu dans une 
combinaison plutôt que dans une autre. Ainsi 
la loi pei-d toujours son caractère de géné- 
rabté et rentre dans le service de l’intérêt 
privé. ' 

Ijes ministres ne se sont pas opposés à 
l’adoption de la première disposition ; ce qui 
me donne à penser qu’ils ont entrevu , dans 
la diminution du nombre des suffrages , un 
nouveau moyen de faire prévaloir les hommes 
de leur choix et d’avoir meilleur marché de 
la majorité, à mesure qu’on allaibhraitle nom- 
bre des suffrages propres à la former. 

Les raisons des adversaires du projet ont été 
iâibles , et je crains qu’ils ne se soient pas assez 
méfié des Grecs. 

La discussion sur les incompatibilités élec- 
torales s’est écartée du principe véritable. 

Là encore les entrailles des ministres se sont 
émues eu fav eur de leuji s chers fonctionnaires. 



Din . Google 



I 



( 275 ) 

On a cité l’Angleterre , on a cité les ordon- 
nances des rois , l’assemblée constituante , 
l’empire.... Vain étalage d’érudition inutile à 
la , solution de la question ! 11 n’y a qu’une 
raison , et celle-là est décisive ; elle r^le l’An- 
gleterre que l’on a fort mal expliquée. 

C’est que, dans le député non fonctionnaire, 
il n’y a qu’un homme. 

Dans le député fonctionnaire > il y en a 
deux. 

> 

Le premier u’a qu’un devoir à rempbr. 

Le second en a deux. 

) 

Le premier n’a qu’un intérêt à défendre. ^ 

Le second en a deux. 

Le premier n’a qu’un lien. 

Le second en a deux. 

Par la promotion nouvelle, il se fait dans 
la personne du député une création et un par- 
tage, et c’est là ce qui exige la réélection j 
car on n’a pas demandé l’exclusion , mais la 
réélection du député promu pendant la durée 
de ses fonctions ; ce qui est fort différent. 

C’est le point de vue indiqué plus haut qui 
a dirigé l’Angleterre. 

Elle exige que le député promu retourne 
à ses comiuettans, et leur dise : lorsque vous 

i8.. 
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m’avez nommé, il n’y avait qu’un homme en 
moi; maintenant il y en deux. Toyez si vous 
voulez des deux comme vous avez voulu d’un 
seul. Quand je n’avais de Mens qu’avec vous , 
je pouvais être Fobjet de votre confiance al- 
tière ; aujourd’hui j’en ai avec votre partie 
adverse. Voyez si dans cet état vous me regar- 
dez encore comme digne de votre confiance ; 
car la confiance ne se partage pas ; elle se 
donne tout entière, ou point du tout. Si vous 
me renommez et que je ne justifie pas votre 
confiance, vous n’aurez à vous en prendre 
qu’à vous -mêmes, car vous êtes bien aver- 
tis. Voilà le langage de la raison , celui qu’a 
tenu l’Angleterre et que l’on a fort mal en- 
tendu. 

A cela qu’a répondu M. Pasquier ? 

La prérogative royale dans toute son éten- 
due..., l’honneur des fonctionnaires..., l’avan- 
cement militaire... 11 y a là dedans autant de 
contre-sens que de mots. 

Qu’a de commun la prérogative royale avec 
le retour du Député vers ses commettans , 
pour les consulter sur sa nouvelle position , 
car cela se réduit à ce seul point ? L’An^teteire 
y a-t-elle aperçu quelque lésion pour la pré- 
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rogative; les serviteurs de la couronue sont-ils 
moins jaloux de ses droits? 

Qu’a cela de commun avec nionneur du 
Dqmté ? Opter entre deux emplois n’a rien 
de flétrissant j une loi générale connue anté- 
rieurement à une promotion , ne tombant pas 
sur la personne , n’a rien de désobligeant pour 
elle. Le Député anglais qui y est soumis, se 
tient-il pour déshonoré, est-U moins jaloux de 
son honneur ? 

Qu’a cela de commun avec l’avancepient 
mihtaire ? il est de droit en Angleterre pour 
les Députés comme pour tous les autres 
citoyens. Pourquoi ne le serait -il pas en 
France ? Quand il a été élu , le mihtaire 
était connu pour tel, la probabilité de l’avan- 
cement l’était aussi; cet avancement suit de 
l’état même du militaire , U n’opère aucun 
changement en lui , il est le lendemain ce 
qu’il était la veille , il ne lui donne pas de 
liens nouveaux ; mais en quoi cet ordre de 
choses r^ulier , prévu, concorde -t-il avec 
la promotion de l’homme qui se couche Dé- 
puté et qui se lève préfet , conservateur, re- 
ceveur, administrateur sous mille formes. 

Tel honune peut être fort honorable, auquel 
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cependant je ne donnerais pas ma confiance-^ 
si je le voyais investi de celle de ma partie 
adverse. 

Le Député doit surveiller les erapiétemens. 
de la couronne qui de sa nature est envahis- 
sante, et il serait à la fois son homnie d’affaires 
Cela répugne dans les termes. Nous honorons 
la prérogative royale, nous la voulons dans son 
intégrité , mais nous demandons* de n’en pas 
faire un fantôme devant lequel On demande 
de toujours «^ndiner. Gela lï’est pas meilleur 
pour elle qüe pour nous. 11 n’y a de bien réel 
pour tous que dans la vérité. ' 

Les fkusses inductions sont fort à l’usage des 
mauvais esprits et agissent trop fortement sur 
les esprits faibles. . 

11 est singulier qu’il n’ait pas été ques-. 
tion des officiers • personnels du prince j en 
Angleterre, ils sont l’objet d’urre exclusion 
formelle , et rien n’est plus conforme au bon 
sens. ' ' ^ 

lly aquelquechosed’incurabledans certains 
esprits -, on les surprend sans cesse prenant 
l’effet pour la cause et la cause pour l’effet ^ 
preuve certaine qu’ils ne s’entendent pas bien 
' eux-mêmes.. 
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Je suis aftligé de rencontrer parmi eux 
M. le garde des sceaux ; il veut absolument 
que le ministère fasse lés élections. ' 

Dans cette discussion dés 'incompatibilités' 
électorales, il à dit : « Maintenant que la 
» Chambre est considérablement augmentée , 
» l’influence du Gouvernement est diminuée. 
» On a cité l’Angleterre, mais en Angleterre 
)) n’existe pas le système électoral de vérité 
» que nous possédons en France. Le minis- 
» tère’par scs nombreuses alliances dispose 
» d’une foule d’élections 5 Id réélection est 
» illusoire. ; 

» En France , nous luttons dans les éle'c- 
» lions ét nous devons nécessairement lut- 
» ter. » ^ ' I ' . . I 

Vous luttez’, et voilà précisément le mal! 
Vous luttez', et pourquoi avez -vous à lutter ? 
Parce que vous n’êtes pas à votre placé. 

Tout ce que vous dites ne sert qu’à dévoiler 
le vice’ de votre manière d’envisager la for- 
mation de la majorité dont vous sentez la 
nécessité pour gouverner ; vous la formez à 
contre-sens de sa nature ,' aussi avez-vous à 
lutter ; vous la cherchez dans des hommes 
dévoués' d’avance à vos projets , tandis que 
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vous ne devriez l’attendre que de la qualité 
même de vos actions. 

La marche est ^nc entièrement inverse j 
vous voujijfîz feire pomme à la pe qwe 

vpus n,e t^yriie^ que recevoir de celle ,des aur 
tre? , et ne m’acpu^ez pas de créer ,d,e? tf tapies f 
vous n^onireriez par^ qu,e voqs méconnaisse^ 
à I9 fois pt le gouvernement représeutp);if et Iç 
coeur humain. 

^ puhhcjté faif le heanté 4® l’tui et 4 
sauvp -garde de d’autre. L|outez-vons qu’unp 
mejqri.té indshïPfildPhP^^»* l’ap^n^^ 
nable d’actions toujours conformes à l’intérêt 
public ? Qui osprait t^’y refpser sqqs les yeux 
du public, devant ip peuple écl^bé,gépéreu^ 
et nombreux ? cela n’est jamais arrivé et n’ar:; 
riyera jj^ipai^- majorité vpuç jcst donc ac- 
quise sans ces Iqttes dont vpus faites un ygiu 
étalage j elle est attachée à la pâture dp vos 
actions, elle en dépend eptièrpmeptj yous 
eu êtes dpuç tppjours les maîtres, ptcesma- 
jprités sont plus dijgn.®9 4 p Y®* recbprehes,et; 
lie notre cpnfimice qup celles que yous fabri- 
queriez avec deSj bpoupes triée eur leŸoleL 

de Serre adressant des reqierpîpens «q 
côté droit, a dit ■ rayqutè éUfft inenaçéey 
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il fallait la défendre. Voiqi le mol de tout 
ceci, l’explication du &meux être ou n’étre 
pas : 

Rapprochons les époques. 

Le premier projet contre la loi d’élection 
date de la ijipmination de IVIM. de la Fayette , 
Manuel et Beujapiin Constant en 1818. Ces 
nominations^ agitèrent la cour , happèrent 
l’attention du congrès d’Aix-la-Chapelle et 
dçsapointèrent le négociateur français surpris 
par ce résultat inattendu. 

Le second projet date du mois de septembre 
1819, c’est-à-dire des dernières élections , et 
parlicitlièrement de celle de l’Isère; la filiation 
est évidente. 

Là , le parti a repris ses menées; il n’a cessé 
de crier que la quatrième série abattrait la 
dyivastie ; conune k prophète menaçant, d 
l’entenc^re , encore quarante jours et Ninive 
était détruite. Il est parvenu à se faire écouter 
et à persuader ; on y a joiqt les comités direc- 
teurs, plus les excès de quelques écriv^n^ , 
et de tout cela on a fait un corps de preuves 
contre la pauvre loi du 5 février. Sa pefte était 
jurée depuis long-temps , il ne s’agissait que 
d’arriver à elle, soit par la sape ou la mine, 
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soit par la porte ou par la brècliej le parti 
était pris. 

11 n’y a que des en fans qui aient pu se 
méprendre sur ce qui se préparait depuis 



un an. 



J’ai démontré dans le cours de cet Ouvrage 
que la dynastie était plus haut placée qu’elle ne 
le pensait elle-même, et que son' mal venait 
en partie de son peu de foi en elle-même ; tjue 
consider la quatrième série comme voulant et 
pouvant renverser.la dynastie, était une aber- 
ration de jugement ; que les trônes ne s’en 
vont pas si facilement , et qu’il pourrait bien 
être que le château des Tuileries fut la plus 
forte place de V Europe. J’en ai conclu que 
ceux qui s'abandonnent à des croyances con- 
traires, jugent mal, ne savent pas apprécier 
les résistances ni les masses, et qu’il y a dans 
ce jugement im fonds de poltronnerie politi- 
que , qui tremble devant des fantômes. Ainsi' 
la nomination de l’Isère bouleversa la tête de 

I 

M. Decazes ; il faut bien avoir une tête de fa- 
vori pour fléchir devant si peu de chose. Une 
foule d’hommés s’imaginent et répètent grave- 
ment que M. Decazes a péri par ce qu’il a fait • 
eb non ! il a péri par ce qu’il n’a pas fait , pour 
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avoir eu à la fois un pied dans le côté droit et un 
autre dans le côté gauche, au lieu de s’affermir 
dans la route ouverte le 5 septembre et d’aller 
jusqu’au bout. Là, était le salut, mais là seu- 
lement ; il est resté à moitié chemin et y a 
laissé la France. • ’ ’ 

C’est une ‘chose rare qu’un homme com- 
plet. . 

S’il pouvait exister des dangers réels pour 
le trône et pour la dynastie, ils ne sè trouve- 
raient ni dans la quatrième sérié ni dans la 
cinquième ; mais dans une série 'de faits tels 
que ceux qui frappent nos yeux. • • 

M. le comte Beugnot a répondu avec une 
grande supériorité à l’allégation des comités 
directeurs; celui’ dont on est parti pour jeter 
tous ces cris , n’était que la contre-partie de 
celui ou de ceux que le Gouvernement avait 
formés partout. Le grand comité directeur 
siégeait à la vue de tout Paris , à l’hôtel du 
ministère de l’intérieur; il n’est pas un préfet 
qui ne fut chef de comité dans son départe- 
ment , pas un employé dans l’étendue de son 
ressort ; il n’est pas de lieu qui n’eût son direc- 
teur ultra. Qu’est-ce à dire ,' est-ce que cela 
peut être autrement ? Est-ce que le peuple ne 
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doit pas se défendre des empiétemens de l’aa- 
torité et user de sou droit pour avoir aussi ses 
Itommes ? Le gouvernement a-tdl donc seul 
le droit exclusif de travailler à avoir les siens , 
en mettant la &ux dans la moisson d’autrui ? 
Est-ce que tout cela n’est pas dans la nature du 
gouvernement représentatif? On veut toujours 
des arbres sans leurs fruits. 

La Minerve, tant accusée par des hommes 
irréfléchis, n’est que la contre-partie du Canr 
eèrvgteur SQHrgg. dc. l’influenoe de tous 
les deux n’est-elle pas la même, le crédit par- 
mi leurs partisans? La preuve qu’ils n’ont pas 
ime force propre, c’est qu’ils n’en ont aucune 
hora de leur cercle respectif; U n’y a de diflë- 
rence que dans l’étendue de ce cercle ; pour 
, l’un, c’est le parti; pour l’autre, c’est la nation. 

En 1819, au département du Cantal, fidèle 
à la voix du Conservateur , un détachement 
d’ultrà nominale ministre Kaublanc ; je défie 
, toutes les Minerves du moude, de faire nommer 
par les libéraux, MM- de Marcellus , Marcassus, 
J Claudel de Coussergues; comme Le Conser- 
vateur de iàire nommer par ses ultra les au- 
teurs de la Minerve. Où donc se trouve la 
fimce de çes papiers , si ce n’est dans l’esprit 
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da parb qm Fecounak en eux ses directeurs 
et ses organes? Leur puissance est donc un 
effet d’esprit de parû j rumpea les partis , la 
puissance tombe. 

Telle a été l’histoire de FAngleterre pen- 
dant cent an», celle de k France pendant la 
Tronde , la Mgue et le jansénisme. 

Les célèbres lettres de Junius ne produi- 
raient pas plus d’efièt sur FAngleterre tfau- 
jourd’lmi, que la satyre JHénippée et les ma- 
zarinades du cardinal de Retz , si efficaces a« 
temps de la ligue et de k fronde , B^en produi- 
raient sur la France d’aujourd’hui*. Chaque 
chose a son temps. Le poème bm-fesque d’Hu- 
dibras, aujourd'hui si oublié, exerça lu^ em- 
pire immense sur Pe^nit des An^is peur le» 
détourner de leurs idées de guerres civifcs' et 
religieuses. La vraie force de k Minerve est 
venue de k maladresse'du Gfmvernement, qui 
lui a dékissé le position^ qu’il' devrait toujours 
occuper; il a prêté à Fopposition , la Minerve- 
s’en est rendue Foi^aue , die a- d4 avoir* toute: 
la fbnce deFopposition qui', dtm» une naiion^ 
telle <pie k nôtre,, est toujours k chose préfé*- 
rée. Si Ite ministère n’eût point prêtéàFoppo^ 
sition , il n’y avait pas de Minerve, et en se 



Digitized by Google 



( 286 ) 

plaignant d’elle , dans le &it , il ne se plaignait 
<pie de lui-même. 

M. de Girardin , dans son opinion éminem- 
ment constitutionnelle , a achevé la question 
de la grande propriété , de cette propriété qu’il 
est impossible de définir, de cette propriété 
dont la Chartes été trop sage pour parler, 
dans laquelle elle s’est bornée à rechercher des 
garanties et non pas des comparaisoas de pro- 
priétés relatives 5 de cette propriété qui nous 
ramène à l’enfance des soci^s dans laquelle 
la terre appartient par grandes divisions à 
quelques-uns , que je vois marcher parallèle- 
ment avec la barbarie, depuis l’Espagne, la 
Sicile, la Hongrie et la Pologne , en s’accrois- 
sant à mesure que l’on approche des limites du 
monde civilisé^ de cette propriété. que je vois 
diminuer à mesure que j’approche des pays 
plus civilisés , et qui se resserre à mesure qu’on 
approche des grands centres de civilisation, 
tels que les grandes capitales; de cette pro-, 
priété qui exclut les arts et les taleus , apanages 
des sociétés policées ; de cette propriété qui a 
la faculté d’attirer à elle ce que le talent , l’ex- 
périence, la probité, l’àge, garanties bien fortes, 
ne peuvent donner. • 
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citons un. exemple : 

Un membre très distingué de l’assemblée 
constituante , connu dans toute l’Europe par 
ses écrits, auteur du meilleur ouvrage que 
nous ayons sur la monarchie française , n’est 
pas ébgible, M. le comte de Montlosier; il 
manque quelques arpens à ses champs. 

En revanclie, il a un voisin à l’esprit duquel 
il manque encore plus d’arpens qu’aux champs 
de M. de Montlosier , mais dont les cliamps 
parfaitement en règle avec la loi , composent 
une fortune de 6000 fr. de rentes , qui grâce 
aux impôts qui nous enlèvent une bonne 
partie de nos biens , font de cet homme un 
éligible et peut-être un député; cependant 
de quel côté se trouve l’aptitude à la chose ? 
Et vous vous plaignez d’un ordre de choses 
qui commande de pareils disparates et de 
pareils sacrifices! Tous voulez ajouter aux 
rigueurs déjà subsistantes et à des contrastes 
déjà trop frappans : vous matérialisez la so- 
ciété, et d’une chose morale, vous faites une 
chose purement territoriale. 

Que signifient d’ailleurs tous ces cris? L’é- 
lecteur de 3 oo francs peut-il faire un Député 
de 3 oo francs? Alors c’est comme s’il était lui- 
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même électeur de looo francs. Ces électeurs 
de 3oo francs se sont-ils montrés lioslileS en- 
vers la grande propriété ? est-ce elle OU l’aris- 
tocratie riche ou pauvre qu’ils oïft' éxclue? 
sont-ce eux qui ont nommé tous les membres 
de la gauche , qui sm’passent en' richesse les 
membres de la droite, si chatouilleux sur la 
propriété J car tout ceci a offert un spectacle 
bizarre J il s’est trouvé que c’étaient Ites plus 
propriètqires qui tenaient le moins à la pro- 
priété, et les moins propriétaires qui y te- 
naient le plus. 

L’homme de l’industrie n’est-il pas forcé de 
cultiver son esprit,. d’accroître sa propriété in- 
telléctuellé , bien plus que Hiommé dé la terï*e ? 
Qiie font, que savent tous ces hommes qui n^ont 
que là peine de naître? Et cependant puisqu’il 
s’agit d’affaires et par conséquent de facultés 
intellectuelles, leqiiel des deux présente mieuv 
à la société l’homme qui lui convient pour le 
maniement des siennes? Tout cela est bien mal 
calculé et dérive év idemment de la domination 
encore subsistante des idées de la féodalité, 
sous l’empire de laquelle là terre était tout. 
Au fond de cela, on trôuve toujours la même 
pensée, le peuple iiest rien, et eu délinitive, 
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ces cris à la grande propriété se réduisent à 
demander que dans un pays comme la France, 
la société soit remise à la partie qui paie dans les 
charges communes de l’association la somme 
de.... 32,000,000 fr.au détriment de celle qui 
paie a3o,ooo,ooo fr. 

Plusieurs orateurs ont parlé avec doulem- et 
grand sens de l’afiàiblissemenl que l’esprit pu- 
' blic ne peut manquer d’éprouver par l’attribu- 
tion des nominations aux arrondissemens. Rien 
n’est plus vrai j c’est précisément le contraire 
de ce qu’il fallait faire j l’esprit de localité, de 
parenté et de petit patronage est le fléau des 
petits départemens qui sont en grand nombre 
en France. Là, les nominations se rapportent 
trop souvent à des intérêts personnels, et dans 
l’iiomme de la France on ne cherche que son 
homme à soi. Cette disposition ne peut man- 
quei* de fortifier cet esprit, et par conséqu^t 
de faire im grand mal à la France. On de- 
mandait d’élargir l’esprit pubhc , et on va le 
rétrécir J on demandait de l’appeler à s’élever, 
et on a été l’enterrer dans le tombeau des pe- 
titesses. 

Ainsi arrive-t-il, lorsqu’on abandonne la 
ligne des principes j la boussole devient fausse, 

19 
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les maux arrivent en foule , on recule à leur r.s-* 
pect, on court aux expédlens, et des terreurs 
mutuelles pour paï’er à des maux extrêmes et 
imminens , dictent des transactions d’or'i nais- 
sent d’autres maux. 

J’ignore à (|ui, (Ju côté gauche ou du coté 
•■droit , la loi sera profitable. 

Mais plusieurs choses me paraissent cer- 
taines : 

i”. C’est' qu’en irritant les passions autant 

■ qu’on l’a iàit, en donnant attx hommes le be- 
soin de se surmonter, les uns pour imposer le 

■ joug , les autres pour s’y soustraire , on a fait 
appel aux choix extrêmes. 

2°. C’est qii’il est à craindre que la Chambre 
ne soit encore formée de deux parties à peu 
*• près égales qui maintiendront ce fatal état de 
‘ non conformité qui est un principe bien actif 
' de nos maux. Ce partage exclut la possibilité 
de voir rien s’établir-, et surtout la paix qui ne 
' petit résulter <]ue de l’uniformité du corps 
• social. Alors il y aura toujours deux nations 
ou plutôt un faux air de deux nations qui 
dans le fait n’existent pas , et par conséquent 
il se trouvera- toujours deux forces occupées à 
■'se -combattre au détriment de la force géné- 



Dig : . si by Google 



( 291 ) 

,Tale dont l’accroissement est le but de toute 
société bien organisée. 

3“. 11 est probable qu’un très grand nombre 
de ces propriétaires qui n’ont qu’une fortune 
médiocre , mais suffisante légalement , ce qui 
avec 7 à 8ooo fr. de l’entes et des impôts très 
élevés n’est pas fort diflicile à obtenir , se trou- 
vera composer en partie l’assemblée. 

Beaucoup d’excellentes qualités peuvent 
appartenir à cette classe de citoyens , mais je 
doute que des ennoblis cl des gentilshommes 
de campagne soient précisément ce qu’il y a 
de plus propre à la bonne formation d’une 
asseiiiblée délibérante dans notre siècle , dans 
nos circonstances , sous les yeux de l’Europe, 
dans un parallèle constant avec l’Angleterre. 
On a trop simplifié toute cette question ; des 
esprits bornés n’y ont vu qu’un jeu de combi- 
naisons pour amener tel ou tel résultat local, 
tandis cjue dans son ensemble , cette question 
embrassait un espace immense et touchait à 
tout.... J’ai voté en faveur de l’amendement de 
M. Boin , a dit douloureusement M. Savoie- 
Rollin. Ce cri d’un cœur pur et français montre 
quelle était la grandeur du mal et combien sont 
coupables ceux qui amènent les affaires à ces 

19.. 
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extrémités qui exigent le sacrifie des principes. 
Or, telle est notre position; on a tm amende- 
ment législatif, il est vrai; mais à quel prix? 
à celui de la législation même qui ne peut ja- 
mais se fonder sur des violations de principes; 
on a une loi de plus, mais la législation tout 
entière de moins; et que sont les lois sans la 
législation! C’est travailler à la manière de 
ces sauvages qui, pour avoir le fruit, abattent 
l’arbre. 

Lealeig’ BMtient dans te monde avec l’hon- 
neur de ceux qui les y introduisent ; elles i*e- 
çoivent d’eux, en naissant, une sanction mo- 
rale; il est dangereux pour elles de reoe^oir un 
baptême d’improbation de la part d’hommes 
justement considérés du public. 11 y a dans le 
cœur de l’homme un tends de justice qui le 
porte à la rechercher avant l’esprit, quelqu’at- 
ü-ait qu’il ait jwur celui-ci. La justice est le 
premier pmnt de vie du cœur humain, comme 
celui-ci l’est des corps animés au moment de 
leur termatimi. Or, je demande sous quelles 
couleurs sc présente dans le monde une loi 
(]ui a eu le malheur de &ire en y entrant une 
rencontre aussi fâcheuse que celle de la i*é- 
probalion la plus formelle d’hommes tels que 



MM. Royer-Collard ,"Camille-Jordun , Cour- 
voisier, Lacroix-Frainville, Ternaux. Ce sont 
là de vrais chefs de file pour l’opinion pu- 
blique, et que je ne voudrais pas trouver dans 
mon chemin, si j’avais quelque chose à pro- 
poser. 

A l’aspect de .tant de maux , peut-on ne pas 
ressentir vivement les fautes qui ont facilité 
les voies au parti qui épiait toutes les démar- 
ches de ses adversaires pour arriver à ses fins ? 
Par exemple, à quoi hon la ucnnination do' 
l’Isère? Quelle atUité réelle se trouvait à ame- 
ner, avec tant de risques, dans l’assemblée 
un vieillard de 70 ans, à moitié aveugle , très 
érudit, il est vrai, mais d’un esprit rectiligne, 
antipathique à la conduite des affaires? Qu’a- 
vait de commun celle nomination avec celle 
de MM. Manuel et Benjamin Constant, deux 
hommes pai'lementaires au jH’emier chef, in- 
dispensables dans l’assemblée dont ils soutien- 
nent en partie le fardeau? Des hommes de ce 
calibre seraient nommés partout ; ce sont des 
députés nés , ou bien il fout abolir le gouver- 
nement représentatif; mais la nomination de 
l’Isère était loin d’offrir un attrait aussi im- 
périeux. 
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Que prétendait faire luie foule d’écrivains , 
en lançant à tort et à traverà des traits pifjuans 
et souverit ramassés bien bas? Us ont mis la 
France dans la pasition où se trouvait l’Angle- 
terre , lorsque la nation fatiguée des excès du 
parti de la patrie, laissa la cour se rendre 
maîtresse dans le parlemetit d’Oxford; alors 
périrent Sidney et Russel. Quel appui toutes 
ces attaques inconsidérées pouvaient-elles prê- 
ter à la cause que nous servons, mais que nous 
entendons bien garder intacte et pure? Les 
excès tie-fnl sOTîr'piS^Iüs nécessaires que les 
caimes ne le furent à la révolution; comme 
l’a si bien dit M. Royer-Collard , elle triom- 
phera cette cause , je le sais ; elle a pour elle, 
la nation et la raison, c’est-à-dire, le genre 
Immain. Ne retardez donc pas srf marche, 
laissez-la s’avancer accompagnée de la modé- 
ration et de la décence ; avec elles , tout le 
monde accourra ; séparez-les , mille de ses sec- 
tateurs s’éloigneront en gémissant. Ainsi dans 
le cours de la révolution , se sont éloignés avec 
horreur mille cœurs honnêtes qui, attirés par 
ses principes, se sont ensuite détournés avec 
horreur à la vue de ses excès. 

Un mouvement immense et irrésistible 
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pousse le moufle dans une direction contraire 
à celle f[ue lui avaient imprimée vingt siècles 
de barbarie. Un vent de réformation soufHe 
évidemment sur lui; laissez-la s’opérer par le? 
éléniens mêmes rpi’il renferme et qu’il lui pré- 
sente; c’est le moyen de la rendre prompte 
et certaine. Vous vous liguez avec ses ennemis 
toutes les fois que vous vous abandonnez à 
quelque chose qui peut contrarier son cours.' 
Volts avez concouru avec eux à mettre instan- 
tanément un bâton dans la roue; car ce qui 
s’est passé en France ,vest un obstacle opposé 
à la marche de cette grande réfbrmatioil. On 
n’en peut pas douter , Carlsbad illuminera au- 
tant que le faubourg Saint-Germain. . 

TROISIÈME POST-SGRIPTEM. 

Puisque le nom de Carlsbadwsl venu se pla- 
cer sous ma plume, je dois parler de la fin du 
congrès de Vienne. 11 vient de s’écouler inco- 
gnito, et cette fin n’a guère fait plus de sen- 
sation que .sa vie n’avait fait de bruit. 

Il faut le reconnaître, ce congrès s’est tenu 
dans de mauvaises, eircoa^tances pour qui vput 
se faire remarquer. U ji’y a; plus d’attention 
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«1 Europe que pour la France ; Paris est l’étoile 
polaire <Jes Européens modernes. Ils ont tou- 
jours les yeux fixés sur lui, comme le pilote 
qui se guide sur la clarté de cet astre. Quoi 
qu’il arrive, la France resté toujours le centiie 
de la civilisation du inonde^ mille attributs 
lui assurent cet empire. 

L intérêt des questions qui se traitent en 
France, a absorbé et comme effiicé toutes les 
autres. L’n instinct secret semble avertir tous 
les peuples que ce qui se passe en France, finira 
toujiwrspar'décidér (féléuT sort à mix-mémes. 

Gîtte Espagne, naguère l’objet d’une curio- 
sité si vive, a comme disparu. L’Amérique, 
qui recèle dam son sein de ri grandes desti- 
nées, n’est plus pour l’Europe qu*un antre 
monde, 11 a fidlu que l’Angleterre, donnant 
à la France la revanche de Vaffaire du Col- 
lier, ramenât sür eHe l’attention par uri de ces 
scandales bizarres ( i ) qui forment à la fois une 



(1) rhi moins, dans cotte grande mystification de 
Vajf lire du Collier, s’il y eut des fripons et des dupes, 
gens qui vont toujours de compagnie , il n’apparut 
pas en France un personnage de la vilelé de M. le 
baron d’Ompteda , mimstte haaevtien, qui profila 
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difformité avec les besoins du temps et un su- 
jet d’affliction pour tous les amis de l’ordre. 
Le parlement britannique est comme éclipsé 
par celui de la France; mais comme il faut 
rendre hommage au bien , en quelque lieu et 
sous quelque forme qu’il éclate, il est juste de 
remarquer que, dans cette grande circon- 
stance , l’Angleterre a montré que, chez elle, 
s’il n’était point de grandeur qui pût se sousr- 



de l'hospitalité accordée par une princesse trop peu 
défiante, pour corrompre ses domestiques, ouvrir 
ses secrétaires au moj^cn de fausses clefs, et enlever 
des papiers propres à faire perdre à sa victime l’hon- 
neur, son état et peut-être la vie. Quelle horreur! 
et cet homme est noble et ministre ! cet homme se 
targuera de son cèle pour le service du prince , et 
pour tout combler, peut-être sera récompensé ! Qui 
descend le plus bas, de celui qui causent à se laisser 
servir par de pareils mojens , ou celui qui les met 
en œuvre ? 

Je ne doute pas que M. le baron et ses hauts com- 
met tans ne soient au nombre de ceux qui crient bien 
haut contre les révolutions , les révolutionnaires et 
les mauvaises doctrines. 

L’Évangile a toujours raison : la paille dans i’ceil 
du voisin , la poutre dans le sien propre. 
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traire à la loi , il irétait pas non ])liis de ptris- 
sance qui pût faire refuser son appui. C’esl le 
chef-d’œuvre de l’ordre social et le complément 
de sa destination -, protéger également et efli- 
cacement tous ses membres. , 

‘ Le congrès s’est tenu au milieu de cette gi'a- 
vitation générale de l’Europe vers la France. 
Cette tendance vers un objet étranger et loin- 
tain a fait que la vie de ce pâle congrès a res- 
semblé à une éclipse continue. 

Ce congrès, à la différence de beaucoup 
d’autres^-n e ac ia pa sxroTïlpte^ [lar ce qu’il a fait, 
mais par ce qu’il n’aurq pu faire. Toute cette 
haute diplomatie princière s’est soulevée en 
masse depuis Carlsbad jusqu’à Vienne, pour 
faire prévaloir son aristocratie et s’opposer au 
cours du temps; car c’est là toute la question. 
A Carlsbad, comme à Paris, le combat roule 
sur la possession et sur le droit. Les uns veu- 
lent dominera titre de propriété héréditaire; 
les autres veulent que le droit seul fasse la 
domination ; voilà tout. 

L’aristocratie allemande est venue frapper 
sur cet écueil , et s’y est à demi brisée. 

Il a été beau de voir l’inutilité de ses efforts , 
et elle-même succomber .dans la liîtte. Elle . a 
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laissé percer des Intentions ; mais elle n’a pas 
osé les réaliser. 

Le point important à décider était l’art. i3 
de l’acte fédérajji.f: il promettait à toute l’Alle- 
magne des constitutions d’état, mais sans dire 
de quelle nature. 

Le débat, comme cela était indispensable, 
s’est établi sur ce point. 

L’aristocratie les voulait historiques , c’est- 
à-dire siens. 

La raison et la population allemande les 
voulaient constitutionnels. 

Quehpies souverainetés particulières le;» 
avaient admis de cette manière. 

Ainsi l’Allemagne voyait revivre ce qui 
s’était ])assé en France, à l’annonce des états- 
généraux ; les parlemens donnant le signal à 
l’aristocratie, demandèrent les états de i6i4, 
c’est-à-dire, historiques, des états fondés sui- 
des précédons , à titre héréditaire. 

Lallation demanda des états constitution- 
nels, à titre d’ordre social; c’est toujours La 
question du contrat social. Elle est soule- 
vée , elle a long-temps à durer. Partout où 
il y a une aristocratie à transformer en ci- 
toyens , à arracher à son existence privilé- 
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giée, le même résiülat se remontrera, on peut 
y compter. 

Le Congrès , articles 54,55, prescrit l’éta- 
blissement des états dans toute l’Allemagne, 
mais il n’a pas été jusqu’à en définir la nature. 

Il laisse aux princes, chacun en droit soi, 
le soin de régler cette aflàire qu’il appelle in- 
térieure ^ seulement il recommande d’avoir 
égard aux anciens droits de ces états, stipula- 
tion vague et plus propre à accroître qu’à ré- 
soudre les embarras. 

' De plus-,- le <3ongrès n’a jpas touché aux 
constitutions établies à Munich, à Stuttgard , 
à Bade. Depuis Carlsbad, toute gent aiisto-^ 
cratique les menaçait et demandait qu’il en 
fut fait exemple j les voüà sauvées par les. 
mêmes mains qui devaient les renverser... Les 
voilà conservées pour servir de pièces de com- 
paraison et de cândamnation à ces états mi- 
parties d’aristocratie et de constitutionnalité 
^ que l’on va établir ailleurs, et qui ne serviront 
qu’à faire ressortir la bizarrerie de cet ordre 
de choses et à donner le désir d’un meilleur. 

11 est hors de la possibilité des chancelleries 
allemandes de parler clair; l’obscurité est leur 
élémept. 
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Par exemple, que veut dire l’article 57? Il 
\ euonce comme principe que le principe de 
l’union germanique exige que tous les pou- 
voirs de la souveraineté restent réunis dans 
les chefs suprêmes des gouvernemens ; voilà 
• le pouvoir absolu. Voilà surtout le pouvoir 
législatif attribué exclusivement au prince 3 car 
ce pouvoir ne forme-t-il pas à lui seul toute la 
souveraineté? Or, comment concilier cette at- 
tribution exclusive aux princes seuls ? Avec dés 
états, cet article tombe autant sur l’aristocratie 
que sur la démocratie et les dépouille q»ale- 
^ ment au profit d’un seul. Comment concilier 
cela avec les constitutions de Munich, de 
Wurtemberg, de Bade? 11 pai'aît qu’à Vienne 
comme en d’autres lieux , on ne s’entend pas 
soi-mcme. 

Les congrès de Carlsbad, de Vienne et leur 
commission permanente, la diète de Franc- 
fort , se sont proposé un problème insoluble ; il 
n’est pas étonnant qu’il reste sans solution sa- 
tisfaisante : celui d’une association d’Etats dé- 
pendans d’elle, formée d’Etats indépendans 
et non homogènes. Il était naturel de succom- 
ber dans une lutte contre la nature des chosesj 
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' 

cclle-cl a déjà vaincu plus fort que Carlsbad 
et en vaincra encore bien d’autres. 

Vous vous débattez en vain , a dit M. Royer- 
Collard, vous êtes sous la main delà nécessité; 
c ^ était aussi applicable à Carlsbad qu’il peut 
l’être à Paris. 

11 m’en coûterait de finir en omettant les 
deux observations suivantes; je ne dois plus 
revenir à cette triste question, je la quitte 
sans remords, à défaut de pouvoir le faire 
sans regret, £e n^«at point pour le vain plaisir 
d’agiter l’air par des paroles plus ou moins . 
.sonores, que les hommes s’assemblent'et qu’ils 
délibèrent; il y a dans la délibération com- 
mune sur de grands intérêts sociaux, quel- 
que chose d’une prière adressée au ciel pour 
lui demander le secours de sa lumière; détour- 
ner les yeux, après qu’il s’est cntr’ ouvert pour 
laisser percer ses clartés , c’est imiter la reine 
de Carthage , gémissant d’avoir trouv é la clarté 
que scs regards mourans cherchaient dans 
le ciel : . 

Quœsivit Cœlo lucem , ingemuit que repertâ. 

11 n’y a point de degré dans l’évidence, elle 
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est l’évidence ou rien ; elle n’admet ni le 
plus ni le moins j comme la Géomclrie, elle 
démontre ou ne démontre pas^ mais ne dé- 
montre ni en ])lus ni en moins j l’évidence 
est la Géométrie appliquée à l’esprit pour 
opérer la conviction. Il est beau, il est ho- \ 
notable de se soumettre à l’évidence, et d’ac- 
cepter sans hésitation le joug de la vérité dé- 
montrée. 

Or , l’évidence éclatait avec tout son empire 
dans le discours de M. Royer-Collard, ce dis- 
cours qui à lui seul renferme tant de genres 
de beautés , qui restera dans les fastes de l’élo- 
<[uence et de la gloire française; ce discours 
dans lequel tout sort de la nature même des 
choses , rien de la tète de l’orateur ; ce discours 
dans lequel on va des idées aux mots, et non 
pas des mots aux idées, comme il arrive à tant 
d’hommes de le faire; ce discours qui, dans des 
bonies étroites, renferme à la fois toute l’his- 
toire des sociétés et toute celle de la France ; 
ce discours d’une facture à part, dans lequel 
le naturel couvre l’art, et le piquant du style 
naît de la simplicité même. Si bien écrire 
n’est que fendre dansdes meilleurs termes ce 
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qui est pensé le mieux; jamais on n’écrivit 
mieux (i). 

J’aurais voulu pour l’honneur de l’assem- 
blée, qu’après avoir entendu cet admirable 
discours, par un mouvement imanime qui 
eût témoigné de son respect pour la vérité 
démontrée, elle eût fermé la discussion et 
passé aux votes; à la vérité nous eussions 
perdu de fort beaux discours , car il en a été 
prononcé de très éloquens ; mais nous eussions 
gagné en respect pour la vérité, etcelle-ci, qui 
est le fond des choses, surpasse la parole quel- 
que éclatante qu’elle puisse être, autant que 
dans son immortalité lumineuse, le soleil dé- 
passe les météores qui colorent les cieux d’un 
éclat éblouissant, mais passager. 

M. Daunou a parfaitement démontré que 
l’augmentation delà Chambre, au-delà du 
nombre actuel de [deux cent cinquante- huit 
membres , est contraire à la Charte. Ce qu’il a 
dit, opère encore l’évidence. Mais voilà comme 



(i) Je n’ai garde de m’eriger en juge du camp; 
mais , dans cette anne'e où beaucoup d’hommes ont 
paru avec éclat, l’honneur des armes me parait être 
resté à M. Royer-Collard. 
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les choses sont arrangées oa se font chez nous ; 
nous sommes placés entre le mal de la loioul’in- 
ihkction de la loi , comme le seul remède au mal 
qu’elle fait ; et pour cela comment s’y prend- 
on ? on cherche querelle à la loi; des yeux subtils 
y découvrent une ambiguité , Âi avec son aide, 
voilà la loi renversée , ou le mal maintenu sui- 
vant qu’on a besoin de l’nn ou de l’autre. i 

V oici la quatrième fois que cela arrive : 

I*. De réprimer, on a fait prévenir; 

2 ®. De concourir, on a fait ce que nous ve- 
nons de voir ; 

3®. jusqu à présent , on a fait le double- 

ment de la Chambre. 

4®. Yies amendemens ^ on a fait des lois qui 
changent celles qui venaient d’étre faites. On 
ne cesse de disputer sur la théorie des amen- 
demens , et dans cette dernière circonstance , 
au moment même où par respect pour l’ini- 
tiative un membre retirait son amendement, 
un autre membre s^est saisi du même amen- 
dement, et en dépit de l’initiative et du règle- 
ment de l’assemblée, dans un tour de main, 
cet amendement a pris la place d’une loi toute 
faite, résultat de menaces de six mois et d’une 
discussion de vingt jours, et l’a renversée de 

20 
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fond en comble; après cela, dites que j’ai tort 
de demander <pie nos institutions soient révi- 
sées et que le sens de nos lois fondamentales 
soit clairement et définitivement fixé. 

Le temps qui, dans sa marche progressive, 
n’est qu’un pvfsent étemel , comme les chan- 
celiers de nos rois, nous dira le reste, et je 
çrains qu’il n’ait beaucoup à dire. 
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